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PRÉFACE. 



L'histoire du droit roussillonnais est encore à écrire. Ce 
n est pas que le passé de la province n'ait été Tobjet de savantes 
et laborieuses recherches; mais les investigations des ërudits 
se sont portées sur d'autres côtés : ils ont étudié les faits, les 
guerres dont la contrée fut le théâtre, les grands coups de 
lance de quelques héros. Grâce à Dieu, ces épisodes brillants, 
ces triomphes et ces désastres se produisent rarement, et ils 
intéressent, au moyen âge surtout, le souverain et sa cour 
plutôt que la masse de la nation ^^^ La vie du peuple est faite 
des menus événements qui échappent aux chroniqueurs, des 
>^ actes qui se répètent à tout instant, des travaux quotidiens, 

!ï^ des charges à supporter, des coutumes dont laction se fait 

constamment sentir. Tel village a vu une invasion tous les siècles; 
mais chaque année ses habitants ont dû payer leurs redevances; 
mais chaque jour ils se sont plies au joug de leur condi- 
tion, jouissant de ses avantages et pâtissant de ses exigences : 
voilà leur existence réelle, leur véritable histoire. Or, jusqu'à 
présent on n'a guère envisagé sous cet aspect l'ancien Rous- 
sillon. Cette lacune, des écrivains ont essayé de la combler, 
trop souvent au moyen d'aperçus théoriques sans autre fon- 
dement que des traditions inexactes. Certains auteurs en sont 

^*^ En i3ao, une enquête (ut fidte h culo interrogatns, dixit se nescire quod 

l'occasion d'un procès entre les gens de in terra Rossilionis et Vallispirii sit guer- 

Fourques et Tabbé d'Arles : les tëraoins ra; ymo crédit esse ibi pacem; aliter 

n'osent pas affirmer que le pays soit en nescit pro certo.?» (Etude de M* Julia, 

paix. Voici la déposition de l'un deux, notaire h Arles-sur-Tech.) 
qui est de Thuir : ff Item , super vi arti- 
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VIII PRÉFACE. 

venus à nous donner des tableaux vraiment fantastiques de la 
société féodale dans nos pays. 

Mon étude a surtout pour objet la période antérieure au 
XIV* siècle, parce que cette période, qui correspond à la forma- 
tion du régime féodal et k son épanouissement, m'a semblé 
particulièrement intéressante. 

Très souvent j ai eu l'occasion de citer les coutumes andor- 
ranes : issus tous les deux du droit catalan, le droit andorran 
et le droit roussillonnais se ressemblaient beaucoup autrefois; 
celui-ci a disparu, celui-là s'est mieux conservé; Tun nous aide 
à comprendre l'autre : certains usages de l'Andorre ont leur 
explication dans les lois catalanes du moyen âge, et récipro- 
quement on se rend mieux compte de telle disposition du droit 
catalan ancien en la comparant avec les usages de l'Andorre. 
La possibilité de ce rapprochement était une bonne fortune 
rare : j ai cru pouvoir en profiter, sans sortir de mon sujet. 

Il me reste, avant de terminer cette Préface, à remplir un 
double devoir. En premier lieu, je tiens à remercier tous ceux 
qui m'ont aidé de leurs conseils et de leurs renseignements, 
notamment M. G. Sorel, M. l'abbé Torreilles, M. Platon, mon 
obligeant confrère M. Desplanque, et surtout M. le colonel 
Puiggari, qui, pour cette étude comme pour les précédentes, 
m'a prêté le secours de son énidition et de son invraisem- 
blable bienveillance^^'. 

En second lieu, j'ai à solliciter l'indulgence du lecteur pour 
les lacunes et les imperfections de cet ouvrage, achevé loin de 
ces belles Archives des Pyrénées-Orientales, que j'aurais eu 
besoin de consulter encore. 

^'^ Le coionei Puiggari , qui avait bien voulu m'accorder son amitië , est dëcëdë pen- 
dant l'impression du présent livre, après une vie exemplaire d'honneur et de travail. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

BIBLIOGRAPHIE. 



L Les telles législatifs : les Constitutions de Catalogne. 

II. Les chartes : les registres de notaires et les actes détachés. — Les recueils : Marca HUpaniea, — 

Hiêtoirê de Languedoc. — Prmlègm et Utrêê de RouiMllon et de Cerdagne. — Bernard 
Alart et son œuvre. 

III. Les auteurs : Fossa. — André Bosch. — Xaupi. — Massot-Reynier. — Henry et de 

Gaxanyola. — P. Tastu. — M. do Tourtoulon. — MM. Guil. de Brocé et J. Amell. — 
Les commentateurs andens. 

I. A ce qui a été dit en tête de la Préface , il est à peine utile 
d'ajouter que les travaux antérieurs ne m'ont pas été d'une grande 
utilité; j ai dû recourir constamment aux documents, aux textes 
législatifs et aux chartes. 

Les textes législatifs sont surtout renfermés dans le recueil des 
Constitutions de Catalogne. Cette compilation fut décidée en 1 4 1 3 : 
il en existe plusieurs éditions de lûgô, i5i3, i588 et fjoli^^K 
Je me suis servi de l'édition de i588; elle comprend trois parties 
paginées séparément : Comtitutwns y altres drets de Cathalunya ( 1 5 8 8) ; 
— Pragmalicas y allres drets de Cathalunya (iSSg); — Constitutions 
y altres drets de Cathalunya superjluos, contraris y corregits (i 589) (^). 



^^^ Sur rhistoire des Constitutions de 
Catalogne, voir rinlroduction placée en 
tête de ce recueil; Fossa, Mémoire pour 
Pordre des avocats de Perpignan, p. 1 87 ; 
Torres-Amat, Memorias para ayudar. a 
formar un diccionario critico de los escri- 



tores catalanes, verbo Constitucions de 
Caialuna, et de Brocé et Amell, Insti- 
tuciones del derecko catalan, a* édition, 
t I, p. 65 et suiv. 

^') Ces dates sont celles de Tëdition 
dont je me suis servi. 
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X INTRODUCTION. 

Les Constitutions donnent, en langue catalane, un grand nombre 
de lois édictées dans la province; mais les compilateurs, au lieu 
de publier ces documents in extetMo par ordre chronologique et de 
les faire suivre d'une table analytique détaillée , les ont découpés 
en articles et ont réparti ces articles entre les différents titres des 
dix livres qui composent l'ouvrage. Cette méthode est des plus 
défectueuses : il est impossible d'apprécier la portée d'un article de 
loi ainsi pris à part^^'. Les Corts ou Etats de la Catalogne étendaient 
leurs attributions législatives aux objets les plus divers; aussi les 
Constitutions fournissent-elles les éléments d'un tableau à peu près 
complet de la législation catalane (^). 



IL Aux textes législatife j'ai préféré les chartes, me rappelant 
qu'a on s'est souvent trompé en voulant écrire l'histoire d'une 
période historique d'après les ordonnances promulguées pendant 
cette période. A côté de la loi , il y a le fait ; et si dans tous les 



<*) J'ai doDDë un exemple des erreurs 
qu'entraîne cette méthode, dans la Nou- 
velle Retme historique de droit français et 
étranger, année 1888, p. 71. 

^*^ Les Constitutions renferment (1" 
partie, liv. IV, tit. XXVII) un coutumier 
féodal très incomplet, dû à un particu- 
lier, le chanoine Pierre Albert, qui vivait 
en 1 9 & 9. ( Fossa , Mémoire pour les avocats, 
p. i5s , note 1 ; P. Puiggari, dans le Pu-- 
blieateur des Pyrénées-Orientales, iSSy, 
p. 166; Terres- Amat, op. cit., verbo 
Albert (Pedro) ; de Brocé et Amell , op, cit., 
t I, p. 49.) On n'a pas assez remarqué 
que, parmi les lois insérées dans les Con- 
stitutions, il en est de particulières a oer* 
(aines villes; les plus remarquables parmi 
ces coutumes locales sont comprises dans 
le tome II (liv. I, tiL XIII), sous le titre 
de : Recognoverunt proceres, et (liv. IV, 
tit. Il), Consuetuts d'en Sanctaeilia sur 



les servitudes urbaines. L'une et l'autre 
avaient été originairement concédées à la 
seule ville de Barcelone ; la seconde s'é- 
tendit, il est vrai, a presque toute la Ca- 
talogne; mais est-on fondé à l'invoquer, 
comme usage local, en Roussillon et en 
Cerdagne? Une consultation d'hommes 
de loi de l'ancien r^ime, publiée par 
M. Vicens ( Usages locaux des comtés de 
Roussillon et de Cerdagne, p. ^4-65), 
semble trancher la question dans le sens 
de l'affirmative. Parmi les signatures des 
praticiens qui ont rédigé cette déclaration , 
je relève des noms justement reqiectés; 
mais ce n'est peut-être pas à des hommes 
de loi qu'il faut s'adresser pour avoir la 
solution d'un problème avant tout histo- 
rique , et je persiste à croire que l'idée a 
été malheureuse de donner comme usages 
locaux du Roussillon et de la Cerdagne 
les coutumes d'en Sanctaeilia. 
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XI 



temps le fait a souvent contredit ia loi, cela est surtout vrai de 
r^que féodale ^*'.w Constitutions et coutumes nous font connaître 
ce qui aurait dû exister plutôt que ce qui a existé réellement; les 
actes sont plus véridiques : ils nous permettent de saisir sur le vif 
l'état exact de ia société W. 

Les registres de notaires sont surtout d'un grand secours pour 
les études du genre de celle que j'ai entreprise; les tabellions 
intervenaient jadis dans tous les contrats ; ils enregistraient les 
conventions les plus solennelles comme les plus intimes, et dans 
leurs notules et leurs manuéU on trouve un traité de paix à côté 
de l'acte de réconciliation d'un mari avec sa femme, d'un enfant 
avec son père^^'. Malheureusement, ces registres sont rares pour ia 



^*^ Siiuëon Luce, Histoire de Du Gués- 
clin, m-8*, p. 161, note. 

(*) Ces eoDsidâ^doDs expliquent pour- 
quoi j'ai évité de recourir à certains livres 
dont Pautorité est grande cependant, no- 
tamment au traité De la propriété des eaux 
ctmrantes, de Ghampionnière. Cet auteur a 
empnmté, en effet, à peu près exclusive- 
ment aux textes de coutumes pour la plu- 
part modernes et aux écrits des juristes 
les déments de son tableau du droit féo- 
dal. De {dus, la science juridique et la 
subtilité d'analyse qu'il déploie me pa* 
raisseot déjdacées dans Texamen de cou- 
tumes qui sont le résultat de faits brutaux 
et non pas TappUcation de théories et de 
principes. Il en est des institutions du 
moyen ége comme de Tarchitecture de cette 
même époque : leui* étude est bite de bon 
sens et de constatations plutôt que de dé- 
ductions et de formules. Pour avoir mé- 
connu cette règle, certains archéologues 
trops savants ont découvert des com- 
binaisons et du symbolisme là où il y en 
a le mûns; de même, des auteurs trop 
imbus des eoncqptions modernes du droit 



voient dans nos anciens usages une régu- 
larité, une ordonnance qui sont loin de 
s'y trouver. Ghampionatëre, n je ne me 
trompe, est de ces auteurs : d'une part, 
le choix de ses sources, de l'autre, l'état 
d'esprit que je viens de signaler, l'ont 
conduit à des condusions que je consi- 
dère comme errcmées. La classification des 
droits et des redevances, sur laqudle 
repose tout son livre, répond à des ab- 
stractions d'école, mais non à l'histoire 
rédle : c'est une de ces classifications 
théoriques dont il est bien permis de se 
servir pour la darté de l'exposition et 
l'agencement d'un ouvrage, mais qui ne 
peuvent pas servir de base h une argu- 
mentation. 

^') â juin 1&06. {Noiuk de Siméoo 
Descamps, Notaires, n** 83a.) — 3o dé- 
cembre 1 435. {Notule deGabne\ Respknt , 
Notaires, n^ 170*) — L'un des actes 
les plus curieux que j'aie rencontrés est 
l'instrument suivant, du 9 février 19 56, 
par lequd un croisé cède, pa-devant 
notaire, l'indulgence à laquelle il a droit: 

irR. Guildmo, filiusquondam B.Gui- 
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période que je me suis proposé d'étudier. Par contre, il nous est 
resté, outre le volumineux cartulaire du Temple, un très grand 
nombre de pièces détachées, gardées dans différents fonds aux 
archives du département des Pyrénées-Orientales; les documents 
dont je n indiquerai pas autrement le dépôt appartiennent à ces 
archives. 

Un grand nombre de chartes relatives à l'histoire de la région 
ont été publiées ; Baluze en a conservé une série des plus précieuses 
dans YAppendix du Marca Hispanica; de même, j'ai eu à puiser parmi 
les pièces justificatives de Y Histoire du Languedoc de dom Vaissete. 

Mais le recueil imprimé qui m'a été le plus utile est celui que 
mon prédécesseur, Bernard Âlart, a fait paraître en 1878 et qui 
est intitulé : Privilèges et titres relatifs aux franchiseSy institutions et 
propriétés communales de Roussillon et de Cerdagne (Perpignan, in-/i®), 

Bernard Alart était un rude travailleur, qui pendant vingt ans a 
cherché, recueilli, transcrit les pièces intéressantes pour l'histoire 
du pays. Doué d'un esprit curieux, d'une mémoire invraisemblable, 
d'une rare ténacité , il était attiré par les difficultés et il n'épargnait 
pas la peine pour les résoudre; il épuisait les questions qu'il abor- 
dait, traitant avec la même conscience le plus infime détail; et ce 



lelmo, de Toyr, proGteor et recognosco 
tibi Raymundo Marti de Toyrio, [habita- 
lori] de Pollestris, causanguineo meo, 
quod ego vado pro te et nomine tao ad 
Murciam , ad honorem Dei et îd re[inis- 
sioDem] peccatorum tuorum donans tibi 
totam mercedem et perdonum et om- 
068 deffenciones [contra] omnes homioes 
quod et quas habere debex) , ratiooe dicli 
viatici de Murcia. Profitens tibi quod tu, 
quia vado ad [dictum] locum de Murcia 
nd honorem Dei in remissionem peccato- 
rum tuorum providis {sic) roihi in om- 
nibus expcnsis meis, [quas] facturus sum 
in prediclo viatico de Murcia, de quihus 



expensis bene per pacatum , etc. Reoun- 
tians, etc. B. Savine et Jacobi Rodei de 
Soierio (?) et 6. Massiots. — Habui sex 
denarios.n [Manuel de P. Galvet, No- 
taires, n** â, fol. 18; Alart a donne une 
traduction de cette pièce dans les Prm^ 
liges et titres, p. ayô-ayfi.) — Le ma- 
nuel renferme les minutes des actes; les 
formules y sont supprimées, ou tout au 
moins abrégées. Dans la notule, le notaire 
recopiait l'instrument avec ses formules. 
Les registres de notaires forment aux ar- 
chives des Pyrénées-Or. un fonds d'un prix 
inestimable , dans lequel chaque article est 
distingué par un numéro d'ordre. 
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u est pas sans émotion que je retrouve aujourd'hui, dans les liasses 
les plus insignifiantes des archives, des notes couvertes de son écri- 
ture menue, qui prouvent que cet infatigable chercheur est passé 
par là. U ne lui manquait pour tenir parmi les maîtres de l'érudi- 
tion un rang honorable que des études préparatoires plus complètes, 
un peu plus de méthode et surtout beaucoup moins de modestie. 
Outre deux volumes à peu près complets de l'inventaire des ar- 
chives, le recueil des Privilèges que je viens de citer, des Notices 
historiques sur les communes du Roussillon (2 in-18, 1868-1878), 
et son Cartulaire roussillonnais (90 pièces de 865 à iio3, 1 vol. 
in-8^ 1880), Alart a laissé une cinquantaine de volumes de copies 
qui ont été acquis récemment par la bibliothèque municipale de 
Perpignan. Tant de labeur ne lui a guère servi : le nom d'Alart 
est à peine connu et les études imprimées ou manuscrites de ce 
pauvre travailleur mort prématurément à la peine sont aujourd'hui 
lobjet d'une exploitation éhontée, de la part de gens qui s'en ser* 
vent constamment sans les citer jamais. 

111. Au premier rang parmi les auteurs qui se sont occupés 
du droit ancien de la province, je dois citer Fossa. François Fossa 
(1725-1789) était avocat au Conseil souverain de Roussillon; il 
collabora à VArt de vérifier les dates , exécuta, notamment d'après le 
cartulaire d'Elne qui a disparu vers i83o, un grand nombre de 
copies qui sont aujourd'hui à la Bibliothèque nationale (Fonds Mo- 
reau) , et rédigea deux mémoires importants : Réponse pour le mar- 
quis dOms, seigneur de Sorède et autres lieux y au mémoire du sieur 
Bertauœ, régisseur des domaines de Sa Majesté (Perpignan, 1777, 
90 pages in-/i°), et Observations historiques sur le droit public de Con 
talogne et de Roussillon (Perpignan, 1770, in-/i°); ces Observations 
furent refondues et complétées dans la Réfutation abrégée des recher^ 
ches sur la prétendue noblesse des bourgeois majeurs de Perpignan (Tou- 
louse, 1777, ^iï"û**)» et dans le Mémoire pour l'ordre des avocats de 
Perpignan, contenant rentière réfutation des recherches de M. Vabbé 

Le R0U88ILL011. B 



niVUXIUI lATIOllAU. 
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Xaupi (Toulouse, 1777, iû-4^). L'objet même de ces trois derniers 
travaux n'offre plus aujourd'hui qu'un intérêt secondaire : il s'agis- 
sait de savoir si les bourgeois honorés de Perpignan étaient nobles; 
mais les notes, les analyses et commentaires de documents sont infi- 
niment précieux. Il faut bien le reconnaître cependant : Jfossa est 
une de ces gloires locales que l'admiration de leurs concitoyens a 
montées sur un piédestal un peu trop élevé. Son œuvre dénote des 
qualités maîtresses : de la puissance de travail, de la subtilité, la 
pratique des affaires; il avait à sa disposition bien des documents 
aujourd'hui perdus, hélas! Mais à côté de ces avantages, on trouve 
de graves imperfections: Fossa est un érudit plutôt qu'un savant, 
un plaideur bien plus qu un historien; il n'a pas le sens historique 
du droit; il cherche avant tout à prouver sa thèse, même en modi- 
fiant un peu la portée des documents; dans la forme, ses œuvres 
manquent de précision : les lignes essentielles de l'argumentation 
ne ressortent pas, noyées comme elles sont dans les détails et sur- 
tout dans les répétitions d'un style ampoulé et déclamatoire. La 
plupart de ces défauts sont, je le sais, imputables au siècle où vivait 
l'auteur; mais c'est précisément parce qu'il n'a pas su s'élever au- 
dessus de son temps qu'on est en droit de se demander si Fossa 
était réellement un esprit supérieur. 

Je ne parlerai que pour mémoire des Titols de hanor de Cathalumjay 
Rosselloy Cerdanya (Perpignan, 1628, in-fol.). Cette compilation a 
valu à son auteur, André Bosch, le triste surnom de tnentidor; l'épi- 
thète est trop sévère : Bosch n'a pas menti ; mais il s'est trompé. 
H était, nous dit Fossa, «r aussi peu jurisconsulte qu'historiens. 

L'abbé Xaupi n'a guère fait avancer la science dans ses Recherches 
historiques sur la noblesse des citoyens honorés de Perpignan et de Barce- 
lone^ connus sous le nom de citoyens nobles (Perpignan, 1 776, 3 vol. 
in-12), et je ne le cite guère que pour mémoire. 

Massot-Reynier, ancien avocat général, a fait précéder d'une 
longue introduction le texte des Coutumes de Perpignan^ qu'il a 
publié pour la Société archéologique de Montpellier (Montpellier, 
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1848 , iri-6^). La partie bibliographique de ce livre est très soignée; 
mais l'auteur est moins heureux lorsqu'il recherche les sources 
et les vicissitudes du droit perpignanais. Il convient de se rap- 
peler d'ailleurs, si les théories de ce jurisconsulte sont inadmis- 
sibles aujourd'hui, que son livre a paru il y a quarante ans et 
que l'étude historique du droit a fait depuis cette époque bien des 
progrès. 

Il faut en dire autant à propos des chapitres consacrés aux cou- 
tumes du pays par Henry et par de Gazanyola dans YHisloire du 
Raumlhn que chacun d'eux a publiée. 

De tous les auteurs qui ont écrit durant ce siècle sur les institu- 
tions roussillonnaises, aucun peut-être n'a fait preuve d'autant 
d'intelligence des textes que P. Tastu, au cours de la Notice sur 
Perpignan y qu'il fit paraître en feuilleton dans le Journal des 
[Renées-Orientales de i85t-i852. Il est regrettable que ce mode 
de publication ait amené la destruction de cette étude, qui est 
presque introuvable. 

M. de Tourtoulon a fait revivre la société catalane du xiii*' siècle 
en de nombreuses pages de son beau livre sur Jacme /*'' le Conque- 
ranty roi d^ Aragon (Montpellier, i863-i868, a vol. in-8°). Quel que 
soit le mérite incontestable de cet ouvrage, je me permettrai de 
faire observer que ceux de ses chapitres qui ont trait au droit du 
pays présentent deux défauts : en premier lieu, ils sont écrits uni- 
quement d'après les textes législatifs; or, ces textes, je l'ai déjà re- 
marqué, font moins connaître le véritable état social que l'idéal 
vers lequel le législateur prétendait le diriger; en second lieu, les 
résultats auxquels est arrivé l'auteur manquent de précision : les 
époques et les provinces n'y sont pas suffisamment distinguées; 
j'aime à croire que c'est le motif pour lequel ces conclusions sont, 
en ce qui concerne le Roussillon , trop souvent inexactes. 

MM. Guillaume de Brocâ et Jean Amell, avocats du barreau de 
Barcelone, ont publié sur les Instituciones del derecho civil catalan ^ 
deux volumes in-S**, dont la seconde édition a paru à Barcelone 
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en 1886. Ce remarquable travail m'a fourni une certaine quantité 
d'indications utiles; mais, à part l'introduction, l'étude de MM. de 
Brocà et Ameli n'est pas une œuvre historique : les auteurs ont 
eu pour but de recueillir le droit et la jurisprudence actuels de la 
province; c'est assez dire qu'ils ont entièrement négligé les chartes 
pour les Comtilutians et les commentateurs. 

J'ai dû moi-même consulter très souvent ces commentateurs, les 
vieux juristes catalans qui ont glosé les Usages; leurs ouvrages sont 
dépourvus de critique. Mis en présence des coutumes existantes, 
ne connaissant, d'autre part, de théories du droit que celles de 
Justinien , ils ont constamment cherché dans les codes romains l'ex- 
plication d'institutions féodales : on pense à quelles erreurs les a 
conduits une pareille méthode. D'ailleurs, tant que de la féodalité 
il a subsisté quelque chose, les feudistes ont été dans l'impossibi- 
lité de comprendre les origines et les principes d'où était sorti ce 
régime : emportés par l'irrésistible courant de la tradition, ils ne 
pouvaient point étudier utilement dans ses monuments originaux 
la législation des siècles précédents, a Presque toujours il suffisait 
de commencer par dire ita scriptum est, pour faire taire toutes les 
objections. Un homme de notre temps examinerait avec défiance 
la formule qu'on lui citerait; il en chercherait la source et soutien- 
drait, s'il était nécessaire, que le corps de droit auquel elle appar- 
tient n'a aucune autorité pour être mis à la place des coutumes 
locales; l'ancien jurisconsulte osait tout au plus meltre en doute 
que la règle fût applicable ou finir par citer quelque proposition 
contraire tirée des Pandectes et du droit canonique '^J. i^ Cette obser- 
vation s'applique très exactement aux auteurs qui ont écrit autre- 
fois sur le droit de la province. 

Ces commentateurs, en effet, ont généralement reproduit l'opi- 
nion de leurs prédécesseurs; à peine ont-ils été assez hardis pour 

^'^ H. Sumner-Maine, L'ancien droit, doit être présuinëe en Catalogne, ne 
traduit par Courcelie-Seneuil , p. 78. — trouve rien de mieux que de renvoyer au 
Mierès, voulant prouver que Tallodialitë Digeste. {Apparatus, t. I, p. 6q, n°6.) 
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la commenter, en attendant qu un successeur vint, qui commentât 
leur commentaire. 

Les principaux d'entre eux sont : 

Jacques de Montjuicb, qui vivait en i33i ; 

Jacques de Vallseca, en 1875; 

Guillaume de Vallseca, Tun des juges de rassemblée de Caspe, eu i&i3; 

Calis, né en 1870, dont YApparatuê vit le jour en i&oi ^^^; 

Marquillës, qui était vicaire général de Vicb en lU^S et qui termina en 
tUliS son travail sur les Usages; 

Mierès, originaire de Girone; 

Oliba, du village de Porta, qui est aujourd'hui en France; 

Socarrats, de San Juan de las Abadesas, qui mit en 1/176 la dernière 
main à son commentaire : In œnsuetudines Catkaloniœ; 

Fontanelia, né à Olot en i576(^). 

^'^ Les eonmientaires dus à ces quatre Torres-Amat, Memorias para aptdar a 

auteurs ont été imprimés dans l'édition farmar tut âkeionario critico de hs escri- 

des Vsaiici, en 1 S&A. tores catalanes, au nom de chacun de ces 

^'^ Sur ces auteurs, voir dom Félix écrivains. 
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DEUXIÈME PARTIE- 
LES SOURCES DU DROIT ROUSSILLONNAIS. 



I. Impossibililé de déterminer rorig^oe de chaque usage. — Analogies de loules les civilisa- 

lionè. 

II. Droit visigolbique : erreur des historiens locaux sur Timportance de son action. — Peu de 

consistance de la civilisation visigothique : opinion de Guixot et de M. E. de Rozière. — 
Forum judicum considéré au moyen âge surtout comme un code de procédure; rareté 
des chartes où ce recueil est visé. — Dualité de la législation : la loi olBdeHenient re- 
connue mais abandonnée en fait; la coutume non reconnue mais pratiquée. 

III. Droit franc : la part qui lui fut faite dans la réorganisatioa de la société. — L^élément 

(Vançais dans la nationalité catalane. 

IV. Droit romain du vu* au zi* siècle. — Droit romain depuis le xi* sikle. — Son action sur 

les lois roussillonnaises. 

V. Droit canonique. 

VI. Combinaison de ces éléments : constitution des coutumes locales. — Leur prééminence. 

Tentative de proscription des droits romain et canonique. 

VU. Les Utaget de Barcelone : leur date. — Leur objet et leurs sources : les U$age$ et le Petnu. — 
Les visées législatives des comtes de Barcelone. — Bibliographie des Vtagn. 

VIU. Coutume de Perpignan : sa date et son objet. — Sa prétendue origine romaine. — Réfu- 
tation de cette théorie. — A quoi se réduit Tinfluence romaine sur k coutume de Per- 
pignan. — Cause probable de cette influence. 

I. Le droit du Roussillon au moyen âge est composé d'éléments 
très divers qui se sont si intimement pénétrés, mêlés, qu'il est 
souvent bien difficile de les distinguer. 

On est généralement porté à exagérer la différence entre les 
législations delà combinaison desquelles est sortie la féodalité; on 
dit trop aisément à propos des coutumes du moyen âge : ceci est 
germanique et cela est romain. Dans tous les droits, on trouve un 
fonds commun: la vie humaine comporte un nombre restreint de 
situations et pour chacune d'elles un nombre plus restreint encore 
de dénouements. Assurément, la mise en scène, le costume et le dé- 
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cor, le tempérament des acteurs changent suivant les siècles et les 
latitudes; mais l'intrigue ne varie guère, et la comédie se reproduit, 
toujours la même. 

A Rome, sous les rois, certaines obligations des clients à Tégard 
du patron rappellent de bien près 1 aide aux quatre cas due au 
suzerain par le vassal pendant Tépoque féodale. Le talion se retrouve 
dans un grand nombre de civilisations primitives ^^\ Le retrait 
lignager est en vigueur chez les Hindous ^^^ et dans le val d'Aran^'l 
La legis actio sacramerUi de la loi des XII Tables offre de singulières 
analogies avec \di Jirma jurisy \^ ferma de dret du droit catalan; cette 
procédure est usitée dans plusieurs législations archaïques (*'. La 
composition , dont le principe est admis par les Usages de Barce- 
lone '*' et qui est pratiqué dans le tribunal criminel d'Andorre, 
existait en droit romain aussi bien qu'en droit canonique et dans 
les coutumes germaniques W. Les concessions de terre, qui ont joué 
un rôle si important dans la constitution de la féodalité, sont de 
tous les temps et de tous les pay^. 

S'il est une conclusion qui se dégage des études récentes sur 
l'histoire du droit comparé, c'est assurément cette similitude entre 
les coutumes des civilisations les plus éloignées ^^). Il me suffira de 
rappeler le fait de sir H. Sumner-Maine cherchant dans la consti- 
tution de la société hindoue l'explication de certains phénomènes 
juridiques de l'Europe féodale pour être en droit de conclure qu'il 
est extrêmement difficile d'attribuer à chacun des usages qui con- 



^*^ Parmi ies lois du pays qui ont ad- 
mis le talion , voir le Forum judicum , VI , 
IV, 3; les Usages de Barcelone : «Si quis 
alicui in faciem spuerit emendet sol. 
viginti aut stet iili ad tallionem.?) (Édit. 
de i54^ , fol. XXX ; Constitucwns de Catha- 
lunya, 1. 1, liv. IX, tit. XV, S i5; Giraud, 
Essai sur l'histoire du droit français , t. Il , 
p. /169.) 

^*^ H. Sumner-Maiue, L'ancien droit, 



traduit par Gourcelle-Seneuil , p. 3 64. 

^'^ De Brodi et Amell, Instiluciones del 
derecho civil catalan, a* ëd., 1. 11, p. 179. 

^*^ H. Sumner-Maine, op. cit,, p. 3i 6. 

^*^ Voir plus loin, p. 328. 

^*) Fustel de Couianges , dans la Bévue 
des Questions historiques, du i*' janvier 
1887, p. 18. 

^'^ Dareste, Etudes d'histoire du dtvit, 
Prëface, p. xi. 
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slituent la législation roussillonnaise une origine certaine , de dis* 
tinguer dans cette législation les éléments qui la composent. 

IL De ces éléments, celui dont TinQuence incontestable s'est (ail 
le plus anciennement sentir est le droit visigothique. Les historiens 
de la province se sont singulièrement abusés, ce me semble , sur la 
portée de cette influence : supposant que les guerres sarrasines 
avaient laissé subsister dans son intégrité Tétat de choses antérieur, 
estimant que les Francs avaient, de leur côté, respecté les lois du 
Roussillon ^^\ ils ont conclu que le seul code hispano-gothique avait 
régi le pays durant une grande partie du moyen âge. 

A priori y ces théories ne sont guère soutenables. C'est (r un fait 
que rien n'explique d'une façon satisfaisante, mais que tout atteste. 
Des divers peuples Germains, les Goths furent celui qui conserva 
le moins ses institutions et ses mœurs primitives f^'. d Son droit 
s'est littéralement fondu au contact du droit romain. Guizot a passé 
en revue les articles du Forum judicum; il a constaté que le peuple 
pour lequel ce code a été rédigé était presque entièrement roma- 
nisé; il y a trouvé (t d'assez grandes vues philosophiques i), «rde la 
prévoyance et de la sagesses; mais il y a vainement cherché les 
usages d'un peuple libre; la constitution politique y est plus ro- 
maine que germanique, et <ren matière civile, la loi romaine se 
retrouve presque à chaque pas ^^U. 

M. de Rozière est arrivé aux mêmes résultats : dans le Forum 
judicum, (Ton sent à chaque page le triomphe de la civilisation ro- 
maine et du clergé sur les institutions germaniques t) ; il n'y faut 
point chercher <rla véritable expression des coutumes nationales ^^^tî. 



<^) «r . . . Les ioix nationales de TEs- ^'^ Guizot, De la légUlatwn des Visi- 

pagne, les loix gothiques, qui continuèrent goths, dans la Revue française, no- 

d'être observées en Catalogne sous la do- vembre i8â8, t. VI, p. s3o. 

mination des Sarrasins et après leur ex- ^^^ Id., ihid., p. a3(>-fi3i, aag, a 17, 

pulsion.9>(Fo8sa,Afémofr^/>ottr20« at70Câ/5 ^*^ Eug. de Rozière, Formules vistgo- 

de Perpignan, p. Si,) ihiques inédites, Introduction i p. i. — 
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Ce ne serait donc pas le droit, les mœurs, la civilisation des 
Goths qui auraient, par le Forum judicumy exercé leur influence 
sur la société de nos pays; ce serait la civilisation romaine. 

Est-il vrai, du moins, de dire que le Forumjudicumy quelles que 
soient sa composition et ses sources, ait réglementé le Roussillon 
pendant des siècles? Je ne le pense pas. On est frappé, quand on 
étudie ce code, de la part qui y est faite à la forme du droit, de 
la place qu'y occupe la procédure, à l'exclusion des règles sur la 
condition des personnes et des terres. Peut-être même est-ce la 
raison pour laquelle il a duré si longtemps : il pouvait survivre aux 
révolutions les plus profondes du droit, du moment qu'on le con- 
sidérait comme un code de procédure. 11 est de fait que les men- 
tions des lois visigothiques relevées avec tant de soin par Fossa 
dans les documents anciens de notre province se réfèrent généra- 
lement à la procédure ou aux pénalités encourues pour certains 
délits '*'. Mais il y a plus , ces mentions sont extrêmement rares. Fossa 
en a noté une quinzaine dans les nombreuses chartes qui forment 
YAppendix du Marca Hisfpanica^^^ ; on peut en ajouter quelques-unes ; 
deux prises dans le même ouvrage ^^\ une signalée par M. Maximin 
Deloche dans le cartulairc de Beaulieu (^^ une autre dans une 
pièce empruntée par dom Vaissete au cartulaire d'Elne ^^\ plus 
enfin quelques passages d'un plaid de 865 relatif à Prades et une 



Voir dans le même sens Rosseeuw, His- 
toire d'Espagne, 1. 1, p. 392-896, et La- 
ferrière, Histoire du droit français , t. V, 
p. 53o. 

^'^ Voir dans VAppendix du Marca His- 
paniea les actes 5 (a février 83a), 3â 
(a5 mars 874), 89, ko et k\ (39 et 
3i janvier et 10 février 879), i43(i8dé- 
eembre 994), ao4 ( 1*' septembre io3o), 
sââ (a6 octobre io56) et 3a6 (a5 sep- 
tembre 1100). 

^^ Mémoire pour l'ordre des avocats, 
p. 81 efia/i, note. 



t*^ 96a. (Déclaration des exéîutem^ 
testamentaires de la comtesse Ava. Marca 
Hispanica, c. 880 et 881.) 

(*) ffSi quis. . . aliquid abstrahei*e vo- 
luerit. . . , sicat lex Gothormn decemit, 
istud ... in duplo vel triplo componat. » 
(Publié par M. Maximin Delocbe, Pré- 
face du Cartulaire de Beaulieu, p. lxxxv, 
note a.) 

^*> Donation par Tévéque d'Elne à son 
église. ( Histoire de Languedoc , éd. Privât , 
t. V, col. a 00.) 
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renonciation de Guillaume-Arnaud de Fuilla, ces deux dernières 
chartes publiées par Alart dans son Cartulaire roussillonnais^^K H 
faut citer encore quatre ou cinq chartes que la loi visigothique a 
inspirées sans y être visée explicitement <*>. C'est, en somme, vingt- 
cinq documents environ où le Forum judicum apparaît d'une façon 
incontestable. Si Ton rapproche ce nombre de la masse de titres qui 
nous sont parvenus sur le Roussillon du moyen âge, on devra 
reconnaître que le code visigothique n'a été qu'exceptionnellement 
appliqué dans la province. 

D'où peut donc venir l'erreur des historiens? Elle vient de ce 
qu'il existait simultanément dans le pays deux législations : l'une 
oflSciellement reconnue, mais délaissée en fait, i'autre qui était la 
législation réelle, suivie dans la pratique. 

Cette dualité n'est pas un fait aussi rare qu'on pourrait le croire. 
Quiconque a étudié l'histoire du droit a remarqué sûrement que la 
loi est très souvent en désaccord avec l'état social qu'elle est appelée 
à régir; tandis que les mœurs sont soumises à une modification 
constante, à une perpétuelle évolution, la loi écrite tantôt reste 
fixée dans une immobilité séculaire et tantôt change par saccades. 
A de certaines époques, elle est en progrès ou plutôt en avance sur 
les mœurs, en d'autres temps elle retarde singulièrement. C'est le 
cas ordinaire pour les peuples attachés à la tradition , comme l'étaient 
les générations du moyen âge : les événements marchaient, la so- 
ciété se transformait; au lieu de la suivre, la loi restait immuable; 
il venait un moment où elle ne répondait plus aux nécessités ac- 



^'^ Cartulaire roussillonnais , p. i et 79. 

^*^ 3o dëcembre gôa. Donation à Tab- 
baye de Cuxa de la vaUëe de Baiaguer : «r Et 
advenit mibi ipsum alode per decimum 
senioris raei, domni Mironi comitis...» 
(Marca Hispanica, Appendix, c. 879.) 
— ik juillet 1007. Autre mention du 
dixième attribud par la loi gothique 
à la femme sur les biens du mari. 



(P. Puiggari, Notices sur Saint-Marùn- 
de-Canigo, dans le Bulletin de la Société 
agricole des Pyrénées^Orientales , L VII, 
p. 131-193.) — 18 novembre loao. 
Mention analogue. {Marca Hispanica, 
Appendix, c. io3i.) — a4 juillet io3i. 
Mention analogue. (Dans le même ou- 
vrage, c. io5o.) — 29 avril 1073. Autre 
mention. {Cartulaire roussiUonnais ^ p. 8 1 .) 
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tuelles. Â ce moment-là, une nation moins respectueuse des choses 
du passé l'aurait abrogée; les gens du moyen âge n'agissaient 
point ainsi : la loi garda une vigueur apparente; elle se survé- 
cut à elle-même^*'. Salement, pour régir les relations qu'elle 
ne prévoyait pas, les coutumes se constituèrent, elles se régula- 
risèrent, s'étendirent au point qu'elles formèrent bientôt la véri- 
table législation du pays; les rédacteurs des actes anciens ne les 
citent pas, mais ils les appliquent constamment, couramment. C'est 
pour avoir méconnu ce fait que les historiens du droit roussillon^ 
nais se sont trompés sur l'influence et la durée des lois gothiques (^). 

III. Après le droit gothique, le droit franc exerça son action 
dans le pays. Je ne parle pas des lois arabes; les Sarrasins ont passé 
en Roussillon trop peu de temps, leur civilisation et leur langue 
étaient trop différentes de celles des vaincus pour que ces derniers 
aient pu s'assimiler les usages des conquérants. Ceux-ci, d'ailleurs, 
ont plus bataillé que légiféré, et leur invasion n'a pas laissé d'au- 
tres traces que les ruines et la désolation : on n'a pas encore signalé 
dans la région qui forme aujourd'hui le département des Pyrénées- 
Orientales un seul monument, pas une coutume qui puisse avec 
quelque vraisemblance leur être attribuée. 



(^) Guérard a constaté ce même phëûo- 
mène à propos de ]a loi saliqae. ( Cartu- 
laire de Chartres , Prol^mènes , p. icviii.) 
Dans les royaumes de CastiUe, de Léon 
et d'AragoD, il existe de si nombreuses 
diffërences et si profondes entre les insti- 
tuticms du moyen âge et le Forum judiemn 
que Guiiot a suppose, pour les expliquer, 
un retour des Goths à la vie errante, à la 
vieille civilisation germanique {Delà eivi- 
liêtUion deê Viêigoths, Bévue française, 
novembre i8a8, t. VI, p. s6q); cepen- 
dant le code hispano-gothique ëtait resté 
pour eux la loi oQicielie. 



^'^ On continue néanmoins et on conti- 
nuera longtemps encore à leur attribuer 
quelques usages dont lorigine est diûî- 
cile à déterminer. Lorsque dans un mo- 
num^t de la région se trouve une forme 
étrange, un procédé de construction bi- 
zarre, certains archéologues résolvent im- 
manquablement la question en disant que 
c'est là de Tart byzantin. Dans l'histoire 
du droit de nos pays, c'est la l^islation 
visigothique qui remplit ce rôle de deus 
ex machina et qui sert à expliquer tout ce 
qui est inexplicable. 
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On a dit et répété que les Carolingiens permirent aux Visigoths 
de se gouverner d'après leurs coutumes nationales; le fait est exact 
dans une certaine mesure. Nous savons par les préceptes adressés 
aux comtes en faveur des Espagnols réfugiés en Septimanie que 
ceux-ci pouvaient juger leurs causes entre eux, conformément à leur 
droit national; c'était une conséquence naturelle du principe bar- 
bare de la personnalité des lois. Mais ce privilège ne s'étendait pas 
à tous les procès, et il s'en fallait bien que le Forum judicum restât 
tout entier et seul en vigueur. Les tribunaux francs connaissaient 
des affaires criminelles les plus graves, celles qui plus tard appar- 
tinrent aux seigneurs hauts justiciers: homicide, rapt et incendie^*^. 
£u outre, la personnalité des lois ne s'étendait pas aux institutions 
administratives; elle n'empêchait pas que l'organisation des pouvoirs 
publics ne fût imposée par les vainqueurs et par eux réglée confor- 
mément à leurà usages (^); or, on sait combien étaient intimement 
unis pendant le moyen âge le droit public et le droit privé. En6n 
ia propriété dut, à la suite de l'arrivée des Francs, se reconstituer, 
et dans cette reconstitution l'un des éléments les plus importants, 
le plus important peut-être, fut le droit franc. Le régime des béné- 
fices n'était pas prévu dans le code gothique; il fallut, pour régler 
les contestations auxquelles il donna lieu, recourir aux lois.fran- 
ques. On est donc fondé à affirmer, avant toute étude des chartes, 
que depuis la fin du \\\f siècle le droit franc a , dans nombre de 
cas, supplanté le code visigolhique. 

Les documents nous apprennent qu'en réalité les faits se sont 
bien passés ainsi : la composition des tribunaux ^^^ avec les asses» 



^'^ 1" janvier 81 5. (Précepte pour les 
Espagnols réfugiés. Publié dans les Capi- 
tularia regum Franeorum, 1. 1, c. 55 o- 
55i.) — 11 juin 866. (Autre précepte. 
Dans le même recueil, t. II, c. a 7.) 

^'^ 11 jm'n 846. Charles le Chauve 
décide que les Espagnols réfugiés four- 
niront des chevaux de réquisition : «rSi 



autem hi qui veredos acceperiot reddere 
eos neglexerint, et eorum interveniente 
negiigentia, perditi seu mortui (uerint, 
secunàum kgem Franeorum, eis quorum 
fuerint sine dilatione restituatttnr.'>(CigN- 
iularia regum Franeorum, t. II, p. ay.) 

(') aa mars 865. (Plaid relatif à Prades. 
Alart, Cartulaire rousêilhnnaig , p. 1-6. ) 
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seurs et les boni homines^ leur fonctionnement, la publicité des au- 
diences (^' sont inspirés du droit franc bien plus que des lois go- 
thiques <^^. 

C'est parce qu'elle se rapprochait davantage de la France que 
la Catalogne se distinguait du reste de l'Espagne; de même que sa 
langue, sa législation s'imprégna de l'influence française. La fu- 
sion des deux éléments espagnol et français s'opéra aux pieds des 
Pyrénées, et puis, avec les progrès de la reconquête, droit et lan- 
gage se propagèrent vers le Sud : c'est, en quelques mots, l'histoire 
de la nationalité catalane. Les Arabes appelaient Afrank les pays 
de la région pyrénéenne occupés par les chrétiens; Borrel, comte 
de Barcelone, était pour eux le roi d'Afrank'^'; ils donnaient à la 
bataille d'Acbatalbacar, livrée en loio, le nom de bataille des 
Francs ou Catalans (^). Au xni® siècle encore, les Catalans se consi- 
déraient, semble-t-il, comme de nationalité française (*'. 



— Juin 9951. Vidimus d'une donation 
en présence de prêtres, de juges et de 
laïcs. {Htêtoire de Languedoc, éd. Privât, 
l. Il, Preuves, c. 384-386.) — 18 dé- 
cembre 99/1. (Plaid pour le monastère 
d'Arles. Marca Hispanica, Appendix, 
c. 948.) 

<*> D'après le Forum judieum , les au- 
dioices ne sont pas publiques. (II , n , a ; 
VII, lY, 7.) — Voira ce sujet Guizot, 
Revue française, novembre 1828, t. VI, 
p. q34, et Rosseeuw, HUioire d'Espagne, 
t. I,p. 4i6. 

^'^ MM. Helferrich et de Glermont ont 
publié partie d'une charte datée par eux 
de 1 o46 , qui doit être en réalité du comte 
de Barcelone, Raymond-Borrel (t i o 1 7 ) , 
et dans laquelle ce comte oppose la loi 
franque à la loi gothique : trquodnnllus 
descendentium illorum habeat potestatem 
. . . judicare . . . nullnm placitum . . . quae 
in lege Gotorum inveniri potest vel in 



lege Francorum». {Les communes fran- 
çaises en Espagne et en Portugal, p. 3q , 
note.) 

^^> De Tourtoulon, Jaeme l*" le Conqué- 
rant, t. I, p. 4i. 

(*) BofaruU, Condes de Cataluna vindi- 
endos, t. I, p. 147. 

<'> ffAu commencement du xiu* siècle, 
dit Alart, les comtés de la Catalogne ne 
constituaient pas une nationalité et les 
habitants ne songeaient pas encore è se 
dire Aragonais ni même Catalans, du 
moins à ce que nous croyons. Il semble 
qu'ils se croyaient plutêt Francs ou Fran- 
çais, et c'est ainsi que nous entendons un 
passage du testament de Raymond de 
Rocaberti, archevêque de Tarragona, du 
1" juin 1914, où il lègue 700 mazmu- 
tines dor pour le rachat des esclaves; 
mais il veut que l'on rachète d'abord un 
Français, et le reste sera donné pour le 
rachat d'autres captifs : ita quod Franci- 
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IV. Le droit romain, proscrit parles rois visigoths au vu* siècle, 
paraît avoir perdu toute son action. Continua- t-on de l'étudier 
dans le pays? Je l'ignore (*^ Mais on dut cesser de l'appliquer, et il 
ne m'est pas possible de citer un seul document roussiUonnais des 
IX* et X* siècles où le droit romain soit visé ^^K 

Lorsque les universités eurent mis à la mode le droit de Justi- 
nien, on se prit d'enthousiasme pour la législation antique. Toute- 
fois, si l'on étudie de près l'influence qu'elle exerça sur les institu- 
tions de nos contrées, on ne manquera pas de constater que cette 
influence fut plus apparente que réelle, et que la division de la 
France en pays de droit écrit et en pays de droit coutumier, quel- 
que ancienne qu'elle soit d'ailleurs, est une grave erreur historique. 

S'il n'est pas absolument exact, en droit et au point de vue de 
la philosophie, de prétendre que les lois soient les rapports né- 
cessaires des choses, cette définition est vraie en fait et au point 
de vue historique; dans son ensemble, la législation d'un pays 
résulte de Tétat même de ce pays; le législateur n'innove guère; il 
ne crée pas les relations sociales , son rôle est de les régler et de 



gêna redimatur inde prias. . . n (Privi- 
Ihges et titres, p. 107, noie.) 

(^^ Savigny, Histoire du droit ronuûn au 
moyen âge, traduit par Guenoux, t. II, 
p. 5o; P. Tailhan, Les Espagnols et les 
Visigoths, dans la Bévue des questions 
historiques, 1" joillet 1881, p. 4a. — 
9 décembre 918. Je relève parmi les 
livres donn^ par Tëvéque d'Elne à 
son église frcanones 11.. ., libros le- 
gis II, aliom Romanorum, alium Go- 
Ihorum.') {Histoire de Languedoc, ëdit. 
Privât, l. V, c. i36.) — J'avoue que le 
fait de la transcription et de la conserva- 
tion des livres de droit romain pendant le 
haut moyen âge me parait prouver que 
Ton attachait h ces textes une certaine 
importance; mais il est foii; possible que 



les gens des ix' et x* siècles aient admire 
de confiance , sans lire et surtout sans 
comprendre. Il n'est pas besoin de re- 
monter si haut pour voir des générations 
se passionner pour ou contre des œuvres 
qu'elles ne connaissent pas. 

(*) On ne peut pas considérer comme 
document du pays la bulle du 18 août 
878 donnée à la requête de Tarchevéque 
de Narbonne, et où il est bit mention 
d'une loi de Justinien. ( Capitularia rpgum 
Francorum, L II, c. 376-378.) — Dom 
Vaissete a signalé et publié une charte de 
8 1 7 en faveur de Tabbaye d'Aniane on la 
loi romaine est citée. {Histoire de Lan- 
guedoc, édil. Privât, 1. 1, p. 967-948, 
et I. II, Preuves, c. 11 3.) 
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les fixer. On voit, il est vrai, des souverains imposer à leurs sujets 
une législation étrangère, prescrire aux Japonais l'usage du code 
Napoléon. Je ne l'ignore pas, encore que nul ne puisse prévoir ce 
qui résultera dans un demi-siècle des tentatives de ce genre. Mais 
ces tentatives même sont impossibles dans un pays où le fonds du 
droit est conservé par la tradition orale. 

Le droit écrit a sur la coutume de bien grandà avantages. J'ai 
pu le constater, la tâche du juge est singulièrement compliquée 
quand il a mission de s'enquérir à la fois du droit et du fait, lors- 
qu'il doit démêler, dans des témoignages passionnés ou intéressés, 
des usages en eux-mêmes mal définis. Mais, par contre, la coutume 
est supérieure à la loi écrite en ce qu'elle est en complète har- 
monie avec les habitudes juridiques des populations qu'elle régit. 
La loi des Roussillonnais, c'étaient leurs pratiques, leurs mœurs 
mêmes. En ceci comme sur bien d'autres points, la civilisation du 
moyen âge a ce mérite d'être vraie; de même que ses arts, ses in- 
stitutions sont non pas un placage emprunté à un monde disparu, 
mais la manifestation sincère et spontanée d'un état de choses 
réellement existant. 

Quelle que fût l'admiration des légistes pour l'œuvre de Justi- 
nien, la société du Bas-Empire différait beaucoup trop de la société 
du Roussillon du xu® siècle pour qu'il fût possible d'appliquer cou- 
ramment à celle-ci des lois qui avaient été faites pour celle-là ^^K 
Les historiens catalans (^' ont recueilli avec un soin pieux les em- 
prunts faits au droit Justinien par les législateurs du pays. Or, la 



^*^ Je n'ignore pas combien est fragile 
le raisonnement par analogie, combien 
est dangereuse une généralisation préma- 
turée; je crois u^nmoins pouvoir émettre 
Topinion que ce que je viens de dire du 
RoussiUon est vrai de tous les prétendus 
pays de droit écrit. 

^'^ De Brocé et Amell, Instituciones del 
derecho civil catalan, t. J, p. 60 et suiv. 



— Fait singulier, les historiens du droit 
catalan prétendent que le droit romain 
envahit la législation du pays précisé- 
ment à Tépoque où, d'après leurs théo- 
ries, triompha le principe éminemment 
germanique de Tintervention de la na- 
tion dans la confection des lois. Il faudrait 
pourtant choisir. 
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conclusion qui se dégage avec le plus de force de leurs recherches, 
c'est que les emprunts de ce genre sont extrêmement rares. 

Ici encore on est induit en erreur surtout par les glossateurs et 
les auteurs des coutumiers. Mais considérons les chartes, les actes 
à l'époque où triomphe Tinfluence romaine : les contrats sont de 
droit féodal, le fond est féodal, à ce point qu'on peut donner de 
ces contrats une analyse complète sans laisser soupçonner qu ils 
renferment rien de romain. Et, de fait, il y a de romain dans ces 
documents, outre la forme des clauses que le tabellion n'a pas tou- 
jours comprises et qui souvent rendent inexactement les conven- 
tions qu'elles devraient exprimer, la désignation de quelques lois, 
de vagues théories sur les obligations , et c'est tout ^^K Ces réminis- 
cences classiques ne suffisent pas à prouver que le droit de nos 
pays procédât du droit romain : autant voudrait dire que la Chan- 
son de Roland dérive de l'Iliade ou de l'Enéide, parce que le trou- 
vère nomme de loin en loin , et avec l'à-propos que l'on sait, les 
dieux de l'Olympe. 

En ce qui concerne notamment les mentions du sénatus-consulte 
Velléien, du rescrit d'Adrien, etc., il est essentiel de remarquer 
que si ces lois sont citées, du moins dans nos pays et jusqu'au 
xni*^ siècle inclusivement, c'est parce que les parties renoncent à 
leurs dispositions. La renonciation à ces textes était de droit, je 
crois qu'il est permis de l'affirmer; et entre deux actes, dont l'un 
la renfermait explicitement et dont l'autre ne l'exprimait pas, il 
n'y avait pas de différence quant au fond; la seule différente est 
dans la forme, plus complète pour le premier document que pour 
le second. 

Pourquoi donc les tabellions inséraient-ils dans leurs actes ces 
renonciations superflues? Parce qu'elles se trouvaient dans leurs 
formulaires'^', parce ces formulaires avaient été composés par 
des hommes trop savants pour leur temps et qui avaient voulu le 

^^^ Voir, p. 96 et suiv., le passage re- ^*^ Cf. GlassoD, Le* communauœ et le 

lalif à la venle. domaine rural, p. laS-iai. 
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paraître, parce qu'il en est en6n des époques jeuoes comme des 
jeunes hommes, qui éprouvent un besoin naïf de faire parade de 
leur érudition (^l Ce sentiment et Tétude trop exclusive du droit 
antique avaient introduit dans les actes un élément scientifique, 
factice et trompeur, qu'il faut soigneusement éliminer. 

Les mêmes causes produisent encore sous nos yeux un résultat 
identique : les notaires andorrans n ont garde d'omettre ces renon* 
ciations dans les instruments qu'ils rédigent; il ne faut pas en con- 
clure que les lois antiques soient en vigueur dans les vallées : le 
plaideur qui saisirait le bayle d'une action basée sur les dispositions 
du Velléien perdrait son temps et son procès. Je crois pouvoir aller 
plus loin et dire qu'il serait indiscret de demander aux tabellions 
quelle est au juste la signi6cation de ces lois. 

De même pour les procès : le bayle, qui est généralement un 
paysan honorable du pays, règ^e les différends d'après les cou- 
tumes locales et l'inspiration de son bon sens : voilà le vrai droit 
andorran. Si l'affaire va en appel, elle est portée devant des gra- 
dués, qui ne manquent pas de préférer le Digeste solennel à ces 
pauvres coutumes d'Andorre : c'est l'élément scientifique. 

En résumé, il en est des lois anciennes de la Catalogne comme 
de certains monuments du xii* siècle : ceux-ci ont emprunté à l'an- 
tiquité quelques motifs d'ornementation, quelques formes, leur 
aspect extérieur; mais qu'on étudie de près leur ossature, et l'on 
constatera qu'au fond ces édifices sont bien romans. 

Le droit romain représentait dans nos pays le droit par excel- 
lence, jura (^), la plus haute expression de la justice; mais dans la 



'*> Cf. Stouff, Formation des contrats 
par récriture, dans la Nouvelle revue his- 
torique de droit, 1887, P* ^^7« '^^* 

t*^ 17 jaiHet ia65. Procès entre Ber- 
nard , prieur de Serrabone et le commis* 
saire du Domaine, au sujet de Tallodift- 
lité des possessions du prieuré : «r Asseruit 
insuper dictns prior sibi et aliis prelatis, 

Ll RoDSSILLOIf. 



religiosis ac clericis Elnensis dyocesis ab 
iUustrissimo domino Jacobo, Dei gratia 
rege Aragonum, fore concessum quod, 
cessantibus suis interpretadonibus, ju- 
dex in negocio feudorum datns jndicaret 
secundum nsaticos Barchinone et jura; 
quare, cum usatici Barchinone et jura 
romana nuUam presumpcionem inducant 
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pratique il ne fut jamais qu un droit suppléloire : tout au plus 
fut-il invoqué pour les cas que la coutume ne réglait point, parce 
qu ils étaient assez rares ou d'assez peu d'importance pour qu elle 
n'eût pas à en tenir compte ^'J. 

V. Testime que l'influence du droit canonique a été plus réelle 
et plus profonde, et II donna aux corps de coutumes qui se for- 
mèrent en Europe moins de règles formelles que le droit romain, 
mais il semble avoir répandu une tendance vers les opinions ecclé- 
siastiques sur un grand nombre de points fondamentaux, et cette 
tendance acquit de la force à mesure que chaque système se déve- 
loppa (^'.d Dès les premiers temps, il dirigea l'évolution des idées 
juridiques par une action constante et efficace. Les principes reli- 
gieux exerçaient sur les esprits trop d'empire pour qu'il n'en fût 
pas ainsi; en fait, nous savons par les documents que les célèbres 
conciles de Tolède ont, pendant de longs siècles, régi le pays, et 
leurs canons sont ijivoqués jusque dans nos contrées W. 

VI. Après l'expulsion des Sarrasins, la société roussillonnaise se 
reforma, la féodalité s'établit : les rapports entre les personnes et 
entre les biens se constituèrent sur des bases nouvelles; une légis- 



predicta fore ejusdem domini Régis licet 
siot sila in regno ejus, nisi evidenter 
probetur predicta feuda esse. ..1(815, 
fol. 64 v".) — Le commentateur Jacques 
de Montjuich dit h propos de l*usage 
Magnâtes : (riste usaticus notabiiis est et 
bonus et videtur a jure communi sive 
romano io duobus deviare.n {Usatici, éd. 
de i5&6, fol. Lxii.) 

^*) (rHodie ex defectu usaticoram le- 
ges romanœ loco legum Gottomm servan- 
tur.n (CalÎB, dans IMdition des Usatict, 
éd. de 1 544 , fol. ix v*. ) — Dans le même 
sens, voir op, cit, , fol. xxix et xxx. — 



Cf. De Brodi et Amell, op. cit., t I, 
p. 44-45. 

^*^ H. Sumner-Maine, L'ancien droit, 
trad. par CourceBé-Seneuil, p. ayo. 

(^^ â6mai 1091. {MarûaHi^niea,Ap- 
pendix, c. 1 1 9 1 . ) — Je citerai conune trait 
de mœurs, plutôt que pour Thistoire du 
droit, la vente faite, le 9 septembre 1 a86, 
de trquasdam decretales scriptas in pel- 
libus edulinis sine aparatu, cum décréta- 
libus novis et novissimis, quas deporta- 
bat vénales publiée per villam Perpiniani 
Rippullus, corraterius Perpiniani.» (No- 
taires, n" 17, fol. 33 v^) 
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lation naquit et grandit parallèlement au nouvel ordre de choses : 
à mesure qu un contrat était imaginé et prenait faveur, des règles 
étaient admises pour le sanctionner et en assurer lobservation. 
Mais «t rien dans le droit ne naît seulement d'un sentiment d'utilité : 
il y a toujours certaines idées antérieures sur lesquelles travaille 
le sentiment d'utilité, et dont il ne peut que former des combi- 
naisons nouvelles (*). fi 

Ces idées, ces principes, on les prit dans les législations que j'ai 
signalées: le temps, l'expérience , les nécessités des situations firent 
le reste, et de ces causes il résulta un droit suigeneris. Le Forum judi- 
cum resta le code officiel; mais, comme je l'ai dit, on l'abandonna 
dans la pratique. C'est ainsi que l'intervention des cautions dans les 
contratsl^', qui i*esta commune en Navarre^'', en Béarn^*', disparut 
presque entièrement du droit roussillonnais. La punition prescrite 
par la coutume de Perpignan contre les adultères surpris en fia* 
grant délit et qui consistait à leur faire courir la ville^, paraît être 
un vieil usage germanique, qui pourrait avoir été introduit dans 
le pays par les Francs ^^). La forme du serment, qui était prêté 
sur l'autel, procédait d'une idée religieuses^'. La preuve par l'eau 



(*) H. Sumner-Maine, L'ancien droit, 
tradaclion par Goarcelle-Seneuil , p. aao. 

^ Forum jutUcmn, V, iv, a. 

^^ Fuero de Navarra , III , xyiii, — Voir 
aussi ilntrodaction placée par M. I*abbë 
Doaak en iéte du Cariulaire de Saint- 
Sermn de Touhuee, p. lui, et, dans le 
texte même du Cartulaire, les diartes 
nayarraises. 

^*> Voir dans le Cartulaire de Sainte- 
Foi de Morlaas, publié par mon regretté 
eoofrère Cadier, les chartes XIII, XIV, 
XXVin,etc. 

(') Coutumes de la tfilie de Perpignan, 
Sxnu. 

^•^ Voir Fustel de Coulanges, Recher^ 
ehes gur quelques problhnes d'histoire ^ 



p. aai. — Cet usage se retrouve en Am- 
pourdan, à Castellon. (Pella y Porgas, 
Histaria del Âmpurdan, p. 534.) 

(^) Us. Sacramentum sit omni tempore. 
{Usatici, éd. de 1 566, fol. cxn v*; Con- 
stitucions, 1 1, liv.IV, tit I, Sa; Giraud, 
op. cit., p. 676.) — Voir des exemples de 
ce serment : 16 ao&t io3o, à Toulouges. 
( Alart , Cartulaire roussillonnais ^ p. 5 a . ) — 
a 6 août io5i, h Saiote-Eugénie, près du 
Soler. {Ibid., p. 66-65.) — i5 mars 
1071. {Histoire de Languedoc, éd. Privât, 
t. V, c. 585.) — 1 a janvier 107a, àCor- 
neilla.( Car/u/mre roussillonnais, p. 77.) 
— 6 août iia8. {Marca Hispaniea, 
c ia63.) — 16 mai 1166, à SaintJean 
de Perpignan . ( Ibid, , c. 1 339. ) 
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chaude ou froide^*', le combat judiciaires^', s'introduisirent dans la 
procédure. 

Cette reconstitution du droit fut un peu laissée au hasard des 
événements; aussi manqua-t-eile d'unité. Dans chaque ville, dans 
chaque village, des règles particulières se formèrent, sous l'empire 
de mille circonstances. De là une multitude de coutumes locales 
ayant un fonds commun , mais distinctes entre elles par certaines 
dispositions spéciales W. Dans chaque cour judiciaire, au tribunal 
de chaque bayle, la jurisprudence prit corps, et, dès le xnf siècle. 



^*) Usage De bajuliis. (Dans TëdilioD de 
1 5 66, foi. cxLi; Constitucions , t.I, liv.IV, 
lit. XXVII, S iû;Giraud, op. «(.,p.487.) 
— Disposition portant que les infractions 
h la trêve de Dieu seront jugées «rper ju- 
dicium aquae frigide». (Labbe, Conciles, 
I. IX, p. 11 85.) — 1*' novembre looo. 
Plaid par- devant Tévêque et le juge 
Guillaume; celui-ci ordonne d'en venir au 
jugement de Dieu. (Histoire de Languedoc, 
t. V, ëd. Privât, c. SSy-SSg.) — 15 mars 
1071. Accord entre Tévéque d'Elne et le 
vicomte de Casteinou (voir, ci-dessus, la 
note précédente); dans le cas de plainte 
de la part de Tévéque contré le bayle du 
vicomte, celui-ci forcera le bayle à faire 
droit (rper judicium aque caliden. 

^'^ Usages Antequam usattci et Mariti 
uwores. {Usatici, éd. de i54A, fol. 1 et 
cxLiv; Constitucions, t. III, liv. X, lit. VI, 
S 1, et 1. 1, liv.IX, tit. VIII, S a; Giraud, 
op. cit., p. 665 et 688.) — 1076 en- 
viron. Projet de convention entre les 
comtes d'Ampouries et de Roussillon ; un 
passage parait être relatif au partage des 
gages de bataille. (Cartulaire roussillon- 
nais, p. 83-86.) — ai février i9i3. 
Charte pour Sabes; ses habitants sont 
dispensés du jugement de Dieu et du 



duel. (Aiart, Privil^es et titres, p. 101.) 
— la décembre ia33. Disposition ana- 
logue dans la charte de Claira. (Ibid., 
p. 1 35.) — MM. de Brocâ et Amdl voient 
dans Tusage des combats judiciaires une 
preuve de Tinâuence franque. (Op. cit., 
{. I, p. a3.) 

^'^ ïtOn voit en 1 1 93 une terre tenue à 
Vilauova de Rabo seeundum consuetudinem 
ilUus ville nove de Radon (archives de l'hô- 
pital de Perpignan); en iai3, un r^le- 
ment de redevances pour une terre sise 
h Torrelles est fait ad consuetudinem ville 
de TurrilUsn. (Alart, Privilèges et titres ^ 
p. 18, note a.) — ao janvier 1379. 
Traité entre les roisd*AjragoQ et de Major- 
que: rrltem promittimus (c'est le roi de 
Majorque qui parle) per nos et noetros 
servari et servare facere in terris Kossi- 
lionis et Ceritanie et ConQuentis et Vallis- 
pirii et Coquolibeix) usaticos, eonsuetu- 
dines et constituciones factos et factas et 
edam faciendos et faciendas per vos et 
vestros cum consilio majoris partis baronie 
Cathalonie, sicut moris est fieri, salvis 
specialibus consuetudinibus looorum pre- 
dictorum (sic) terrarum «. (B 1 90 , fol. 36 
r* et v', et Fossa , Mémoire pour les avocats, 
p. iaa-ia3, note.) 
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certains juges rédigèrent les styles de leur juridiction (^'. Enfin les 
localités obtinrent des souverains des concessions, des privilèges 
de droit public et privé, qui modifièrent leurs lois. 

Le préambule des coutumes d'une ville catalane, Lérida, nous 
fait connaître avec précision quel rang était attribué, en 1228, 
dans le droit local aux différentes législations: en premier lieu, on 
invoquait les coutumes de la ville, écrites ou non, et les ordon- 
nances de police; en second lieu, les chartes et privilèges émanés 
du prince; en troisième lieu , les Usages de Barcelone; en quatrième 



^*^ 9 avril 1974 : <rNoverint nniversi 
qaod ex parte proboram hominani Perpi- 
oiani fuit sappHcatuin nobis Jacobo, Dei 
gracia régi An^num, Majoricarum et 
Valencie, comiti BarchinoneDsi et Urgelli 
et domino Montispessulani, qaod consae- 
todinem qnam ipn ab anliquo babent 
scriptam ia libro alianim consuetudinum 
Perpioiani . . . conGrmaremus eisdem. » 
{Mari, Prwiliges et titres, p. 33i-33q.) 
— 5 juin 1377. Concession aux gens 
de Collioare des coulumes de Perpignan , 
«que tamen scripte sunt in libro curie 
bajuli Perpinianiff. (B 11.) — Tastu a 
signale nn règlement d'août i3oo, qui 
vise le livre de la cour du viguier. {Notice 
sur Perpignan.) — a septembre 1 3o5. Le 
Roi , ayant enjoint de déterminer les limites 
du territoire de Prats-de-MoUo , ordonne 
«rqueho metats al libre de la cortn. (Livre 
vert de Prats-de-Mollo , fol. a8. ) — a mars 
iSaa. Ordonnance sur la restitution des 
dots et douaires; le Roi enjoint de la (ran- 
scrire trin libris curiarum dictorum comi- 
tatuamt). (Archives municipales de Per- 
pignan, Livre vert mineur, fol. 79.) — 
19 juillet i3a4. Sanche de Majorque, 
qui a, le 8 octobre iSaa, donné Tordre 
d'observer les Usages de Barcelone et les 



coutumes écrites de la Catalogne, prescrit 
de suivre les us et stils des cours locales. 
{Liber Btilarum, BSà^Jol lih.)—t3i^ 
environ, trltem utilur curia regia exanli- 
qua ordinacione r^a , licet non reperiatur 
in registris dicte curie. . . « {Les stils de 
Vilitfranehe-de-Canflent, publiés par Alart , 
dans la Revue historique de droit, avril 
186a ; p. ko du tirage à part.) — i355 
environ. «rQuoniam a serenissimis rétro 
principibus regibus Aragonum , comitibns 
Barcbinone, pliu^s fuere édicté pracmatice 
sancciones, annotationes et littere decla- 
racionum que in diversis libris curiarum 
viccariarum et bajuliarum civitatum et 
locomm Cathalonie sunt inserte.» {Liber 
stihnm, foL 1.) — 99 maii36o. Ordre 
du Roi d observer les stils des coiurs lo- 
cales jusqu'à ce qu'il soit décidé à ce 
sujet par la commission déliée par les 
Corts. {Même registre, fol 45 r'et v'.) — 
ao avril 1371. «rQuanquam pro conser- 
vacione et tuicione jurium et regaliarnm 
nostrarum alique sint in vestris et eu- 
juslibet veslrum ordinaciones et usancie 
antiquissime scripte et vulgariter stils 
nuncupate . . . « ( Lettre du roi Pierre au 
lieutenant du gouverneur et an viguier 
de RoussiUon. Mime registre, foi. 48.) 
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lieu, les lois gothiques; enfin, les lois romaines^*'. Dans les accords 
intervenus pour la création du royaume de Majorque, il fut convenu 
que les lois aragonaises seraient suivies dans le nouveau royaume, 
ffsauf les coutumes locaîes^^U. La coutume locale était suivie pré- 
férablement à tout autre droit. 

En 1 263, Jacques I"^ défendit d appliquer les lois là où suflBsaient 
cette coutume et les Usages^^^; en 1 25 1 , il alla plus loin et ordonna, 

^ à défaut de la coutume et des Usages^ de juger selon Téquité, pros- 
crivant absolument les lois romaines, gothiques et canoniques, et 
défendant même aux légistes de plaider devant les tribunaux laï- 
ques^*'. On a souvent parlé de cette tentative ^^\ qui était condamnée 

' à échouer; les auteurs l'ont expliquée diversement. Je serais assez 
disposé à l'attribuer au désir qu'avaient les rois d'Aragon d'assurer 
le triomphe de leur œuvre législative, les Usages^ et du droit natio- 
nal sur une législation étrangère. Un écrivain a dit de cet essai que 
c'était une boutade. Le mot est sévère autant qu'injuste : il était 
naturel de réagir contre les tendances des légistes. Le roi Jacques 
était mis en présence de plusieurs législations; il était rationnel 
qu'il se prononçât non pas en faveur de la plus savante, mais en 
faveur de celle qui était le plus conforme à la société pour laquelle 
on la choisissait : il en est des lois comme des gouvernements, des- 



^*^ Villanueva, Viage literario a loi igh^ 
sias de Espana, t XVI, p. 19^, cite par 
Alarl, PrwUèffes et titres, p. 1 13, noie 1. 

^*^ Voir ci-dessus, p. xxxii, note 3. 

t'> Constitucione de Catkalunya, tll, 
UY.lI,tit.III,S 1. 

^^^ 3 o mars lâSi. (Marca Hispamea, 
Appendix,c. i438-i66o; Constttuetons , 
t. m, liv. I, lit. VIII, S 1; Henry, tfw- 
toire du Roussillon, i. II, p. 3i 1.) 

^*^ De Brocé et Amcil, Itiêtituctones 
del derecho civil catalan, t. I, p. ^1-6 A; 
de Tourtoulon , Jacme I"^ le Conquérant , 
l. II, p. i48 et 991; P. Tastu, Notice 



sur Perpignan , etc. — D fiit d'ailleurs ap- 
porte des tempéraments à cette mesure; 
en 1 a 73 , le viguier de Roussillon refusait 
d'entendre les clercs plaider pour Tëvè- 
que dans une affitire relative à Saint- 
Gyprien; le li novembre, le Roi écrivit 
d'admettre à l'avenir les avocats dercs qui 
représenteraient l'évéque. ( Notaires , n"* 3 , 
foL 3 r*.) — En 1369 , los Corts de Cei^ 
vera décidèrent que les avocats et les juges 
devraient connaître trtots los sine libres 
ordinaris de dret civil al meoys los libres 
ordinaris de dret canonioi. (Constitucions 
de Cathalunya, t. I, liv. H, lit. VI, S /i.) 
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quels Montesquieu a pu dire que le meilleur est celui a dont la 
disposition particulière se rapporte mieux à la disposition du peu- 
ple pour lequel il est établi ^^^ t». 

On voit à quel rôle était tombé le code gothique : il ne formait 
plus qu un droit supplétoire. Il descendit encore et un jou,r vint, 
au xiv^ siècle , où l'on n'appliqua cinq ou six de ses dispositions que 
parce qu elles étaient passées en coutumes ^^K 

VIL Les coutumes locales du Boussillon furent rarement rédi- 
gées. C'est, pour l'histoire du droit dans la province , une lacune qui 
n'est peut-être pas irréparable. Quelle que soit leur origine, qu'ils 
émanent d'un législateur ou qu'ils aient été compilés par un parti- 
culier, coutumes et coutumiers portent trop profondément la trace 
des préoccupations ou des préjugés de leur auteur (^). Ces œuvres, 
précieuses pour connaître l'état des idées juridiques d'une époque, 
ne font pas revivre, dans la réalité de la pratique, le droit du 
moyen âge W. 



(') Esprit des his, liv. I, cbap. lu. 

^*^ Massot-Reyoier, Introduction è la 
Coutume de Perpignan, p. lu; Brodl et 
Amcil, op.cit.,iA, p. /18-&9. 

<*> Les StiU de la cour du viguier de 
Gonflent ont été rédige peut-être en 
1337. Les tendances envahissantes de la 
royautë s'y font jour dans maint article. 
Le texte de ces StiU a été publie par Alart 
dans la Nouvelk revue ktstorique de droit, 
mars-aYril 186t. 

^*^ Il existe à Andorre un coatumier 
de date récente, dont Thistoire est vrai- 
ment trop instructive pour que je n'en 
dise pas quelques mots. Un viguier ëpis- 
eopal des Valiëes avait rédigé ime lourde 
compilation, le Manual Digest, sur le 
passé et les institutions de ce petit pays. 
Vers 1769, le curé des Escaides, Anton 



Puig, reprit le Manual Digest et en tira 
son Politar, Esprit étroit et sans culture, 
A. Puig s'arrête au cêté matériel des cho- 
ses, règle la place des juges et la forme de 
leur siège , dit et répète qu'il faut sur leur 
table crun bon tapis » , mais oublie de fixer 
leur compétence; chroniqueur ignorant 
et passionné, il commet les plus invrai- 
semblables erreurs. Son œuvre présente 
les mêmes défauts que les coutumiers du 
moyen âge, lacunes énormes, manque de 
proportion entre les parties du livre; de 
même encore que les vieux auteurs des 
coutumiers, A. Puig ne se borne pas à 
constater les usages, il cherche à les mo- 
difier ; il ne cite pas les sentences qui éta- 
bliraient la jurisprudence, il renvoie aux 
jurisconsultes étrangers qu'il a étudiés. 
En dépit de ces imperfections, le Politar 
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Ces documenls peuvent ôlre ramenés à deux types : les uns, les 
coutumes, ont été édictés par un seigneur, souvent à l'occasion de 
l'établissement d'une commune ou de la fondation d'une bastide; 
les autres, les coutumiers, sont des recueils formés par des ju- 
ristes dans le but d'éclairer le juge, de 6xer la tradition et d'aider 
la mémoire des prud'hommes chargés de la conserver. 

Au premier type se rattachent, outre quelques chartes de bas- 
tides, extrêmement courtes et ne renfermant pas de dispositions 
relatives au droit privé, les Usages de Barcelone. Au second type 
parait appartenir la Coutume de Perpignan, vraisemblablement 
due à l'initiative d'un simple jurisconsulte et ayant reçu de la pra- 
tique la sanction qui lui manquait d'abord. 

Coutumes et coutumiers sont toujours très incomplets : ils ne 
renferment qu'une faible partie des usages locaux. Pour les cou- 
tumiers notamment, la raison qui avait motivé leur confection 
entraînait cette conséquence : si on les rédigeait, c'est qu'on éprou- 
vait le besoin de fixer des points contestés ou mal définis et rare- 
ment appliqués; il y a des chances pour que le droit courant ne 
s'y trouve pas. 

On commet trop généralement cette erreur, de croire que les 
usages locaux ont acquis existence et autorité le jour seulement 
où un scribe les confia au parchemin, qu'en dehors de ces textes 
écrits il n'y avait rien que le droit classique : romain à Perpignan, 
gothique dans le reste de la province (^'. Il est manifeste cependant 



a exerce une réelle influence sur la marche 
des ëvënements et le développement des 
institutions dans les vallées andorranes. 
Le Conseil ne manque pas de le feuilleter 
dans les cas difficiles et d'en tirer argu- 
ment; pour tout bon Andorran, le Poli- 
tor est la loi et les Prophètes, «r C'est leur 
Talmud^i, me disait un jour un homme 
d'esprit. Or, à le leur entendre citer' 
avec tant de vénération , les étrangers s'y 



sont laissé prendre. Ce livre inepte d'A. 
Puig est reproduit par les auteurs sé- 
rieux, et il a failli recevoir naguère une 
consécration ofiicielte; aux érudits qui 
recherchent l'état de notre ancien droit 
dans les seuls textes de coutumes, je 
prends la liberté de recommander cette 
histoire du PoUtar d'Andorre. 

^^^ ffCe que la coutume ne dit pas, ce 
n'est pas pour nous l'inconnu, c'est lejvs 
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que des usages non écrits vivaient et prospéraient à côté des précé- 
dents. A Perpignan, par exemple, les lois fondamentales, consti- 
tutives de la société, ne sont pas renfermées dans les textes de la 
coutume qui nous sont parvenus : est-ce à dire que la propriété, 
la famille fussent organisées comme elles Tétaient dans l'antiquité ? 
Evidemment non, et la preuve en est dans la coutume elle-même, 
qui fait à tout moment allusion à une institution féodale, à la sei- 
gneurie foncière, aux lods et ventes, en un mot à la législation 
civile et politique qui régissait le moyen âge. 

Les Usatid Barchinonensts patriœ furent promulgués parle comte 
Raymond-Bérenger le Vieux, en 1068, suivant Topinion commu- 
nément adoptée. Certains articles ont été ajoutés : ainsi l'article 
Omnes causœ , sur la prescription , qui reproduit une loi du Forum 
judicutHy elle-même imitée du droit romain, fut inséré parmi les 
Usages en lâBi ; tel parait être aussi le cas des trois premiers et 
des derniers, à partir de l'article lûi <*'. 

La principale raison d'être de ce code est de réglementer les 
tenures féodales, dont la loi visigothique ne s'occupait point ^^'. On 
prétendrait à tort cependant que les Usages n'eurent pas d'autre 
objet que de combler cette lacune; pour le prouver, il suQira de 
faire observer qu'en tête du titre des Constitutions de Catalogne, 
De injurias y danys (dommages) danois (^), on a pu placer vingt-huit 
articles des Usages; on en a rangé neuf dans le titre de la même 
compilation relatif aux témoins (*'. 

Parmi ces articles, les uns sont tirés des styles des cours, ils 
confirment la jurisprudence; d'autres paraissent être dus à l'initia- 

teriptim, ce sont les lois romaines», elc Exceptiones legum Romanorum, p. s ^5. 

{¥t.im\BuAyN<moelleretutkisUmque du (*) Massot-Reynier, op. cit., p. xliv; 

éroit, 1890, p. 5o.) Fossa, Mémoire pour 1^ ardre des avocats, 

<'^ Girand, ioc. cit., p. 499; Massol- p. 81-83, noie; Laferrière, Histoire du 

Reynier, op. cit., p. lxvi; de Brodi et droit français , l. V, p. 532. 

Amdl, op. cit., L I, p. 5, 19-30, 48; ^'> Constitucions , t. I, liv. IX, Ut XV. 

\ Jolius Ficker, Ueber die Usatici Barchi- <*) Ibid., liv. 111, tit XV. 
nonae und deren Zusanunenhatig mit den 
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tive du comte, seul ou avec son conseil ^^K Quelle que soit la source 
oà Raymond-Bérenger les a pris, il propose les Usages comme de 
véritables lois, auxquelles il donne la force de sa volonté souve- 
raine. Certaines ont pour but de sanctionner des coutumes passées 
dans les mœurs <^'; d'autres sont inspirées du droit romain W; l'ar- 
ticle LXIX, Item stuatuerunt siquidemj porte particulièrement l'em- 
preinte de cette influence, dans l'adage fameux : (tLa décision du 
prince a force de loi Wt). 

M. Julius Ficker (^' a très heureusement rapproché des Usages 
une petite compilation de droit justinien, connue sous le nom de 
Pelri exceptiones legum Romanorum. Il existe entre ces deux codifl- 
cations une incontestable parenté : le sens et les termes de quelques 
parties sont les mêmes ; certains passages des Exceptiones sont pas- 
sés dans l'œuvre de Raymond-Bérenger avec des modifications de 
forme. La parenté est donc bien établie. 

Le code de Raymond-Bérenger fut d'abord promulgué dans le 
seul comté de Barcelone ^•^ pour assurer l'unité législative dans ce 



^*^ Fossa , Mémoire pour f ordre des avo- 
cats, f. 1 3o, note i ; Massot-Reynier, Intro- 
duction à la Coutume de Perpignan , p. lhv. 
— Voir le texte même de TUsage Hec 
sunt usualia de curialibus usibus. {Usatici, 
éd. de 1 56^, fol. v v*; Constitucions , 1 1. 
liv. IX, tit. XV, S i; Giraud, op. cit., 
p. A66.) 

^*^ ffHomicidium et cagucia que non 
possunt neclectari 8unt secundum leges 
et mores judicata et emendata sive vindi- 
cata.ff {Usatici, éd. de i5&&, fol. u; 
Constitucions, t. III, liv. X, tit. VI, S i ; 
Giraud, op. cit., p. &65.) 

^''^ Fossa, Mémoire pour l'ordre des 
avocats, p. 6o. 

^^^ ffltem statuerunt siqnidem predicti 
principes ut exorquiœ nobilium videlicet 
et magnalum, tam miiitum quam bur- 



gensium, onmi tempore in principum 
potestatero deveniant, videlicet omnia 

Uilorum alodia, quia quod principi pia- 
cuit 1^8 babet vigorem-n {Usatici, 
édition de i5&6, fol. cixun; Consd^ 

^ tucions, t. III, liv. X, tit. I, S i ; Gi- 
raud, op. cit., p. 478.) — Cette formule 
est tirée des Institules, liv. I, tit II, 
S 6. 

^*^ Voir ci-dessus, p. xxxvii, note 1. 
^•^ Tel n'est pas, à la vérité, lavis des 
historiens catdans (de Brocâ et Amell, 
op. cit., t. I, p. 17); mais ces auteurs 
supposent que Thégémonie de toute la 
contrée appartenait aux comtes de Bai> 
celone. Cette thèse ne se présume pas; 
elle est, au contraire, très improbable, et 
il aurait Mu iappuyer d'arguments sé- 
rieux. 
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comté : cette intention est, pour l'époque, vraiment remarquable. 
Plus tard, il suivit la fortune des descendants de Raymond; car 
les comtes de Barcelone furent constamment préoccupés d'im- 
planter les Usages dans les pays qui tombèrent successivement en 
leur pouvoir <*'. Dès les premières années du x\if siècle, les char- 
tes signalent en Roussillon et Cerdagne l'introduction de certains 
articles des Usatici; lorsque le royaume de Majorque fut établi, 
il fut entendu, nous le savons, que ce code aurait, dans le nouvel 
État, force de loi W. 



t*^ i3 sept. 1307. Pierre d'Aragon, 
abolissant Vexorquia à Viliefranche-de- 
Conflent, s*appuie sar les Usages pour 
prouver qu il est fonde à exiger ce droit. 
(Publie par Alart, Privilèges et titres, 
p. 91.) — i3 novembre laaS. Nunyo 
Sancfae, seigneur de Roussillon, rend à 
Raymond de Canet, fils de Cerdane de 
Rodés, morte ab intestato, les biens de 
ladite dame, tombés en commise en vertu 
de farlicle Si a vieecamitibus usque ad 
inferiores milites. (B 16, fol. i5 v*-i6; 
analysé par Alart, Privilèges et titres, 
p. 191.) — 6 janvier i9&3. Jacques le 
Gonqué*ant accorde aux gens de Ville- 
franche-de-Conflent, entre autres choses, 
«rquod piadtetis de x diebos in x, secw^ 
dum quod amsuetudinis est Barchinonen, 
(Publié par Alart, Privilèges et titres, 
p. 1 68.) — Même jour. Concession ana- 
logue octroyée à Bellver, presque dans 
les mêmes termes. {Ibid., p. 167.)-— 
tû avril 196a. Appel de Pierre, abbé 
deSaint-Martin-de-Canigou, contre une 
saitence du sous-viguier de Cerdagne, 
basé sur ce que la citation du sous- 
viguier n observait pas les délais exigés 
par les Usages de Barcelone. (Alart, 
Privilèges et titres, p. 959-953.) — 
90 déc. i96ii. Confirmation à Pierre 



Toaches, de Salses, des fiefs royaux tenus 
par lui (rad consuetudinem Barchinone. «> 
(B Al.) — 1965. Accords intervenus 
entre les commissaires du Domaine et 
certains vassaux du Roi, au sujet des fiefs 
irrégulièrement aliénés-, quelques-uns de 
ces accords portent, à la fin, la clause 
suivante : crEt non possit vobis vel vestris 
obesse vel prejudicare licet vos vel vestrî 
cessaretis a domino Rege vel suis succes- 
soribns petere vd obtinere investituram 
predicti feudi juxta usaticum Barchinone, 
cum de uno in aliène pervenerint succes- 
sive.» (B i5, fol. 9.) — 3 mai 1981. 
Hommage au procureur royal par Amalde, 
de Salses, pour les biens que son fils 
Pierre Toaches tient trad feudum, ad 
consuetudinem Barchinone.» (B ht et 
B i6,foL 3i.) 

^*^ Voir ci-dessus, p. xxxii, note 3. — 
Fossa s*est trompé cependant quand il a 
dit que le roi d'Aragon avait enjoint au 
commissaire de ses domaines de suivre, 
dans les questions domaniales, les Usages 
de Barcelone. {Mémoire pour l'ordre des 
avocats, p. 199-1 93, note, et Répanse 
pour le marquis d*Oms, p. i5.) Le sou-^ 
verain avait décidé seulement qu'en 
matière d'allodialité, les biens d'églises 
seraiait régb par les Usages et par le 
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Les Usages ont été publiés à Barcelone, en iblih : Anliquiores 
Barchinonensium leges quas vulgus Usatiœs appelai^ cnm commentants 
suppremorum jurisconsukorum Jacobi a MorUejudaicOy Jacobi et Guil- 
lermi a Vallesicca et Jacobi Callidi (in-8^). On sait qu'ils ont été ré- 
imprimés par Giraud dans son Essai sur l'histoire du droit français 
(t. II, p. /i65-5o9), et que la traduction catalane en a été insérée 
en tête des divers titres des Constitudons. 



VIIL La coutume de Perpignan, très intéressante en elle-même, 
n'a qu'une importance secondaire pour l'étude qui nous occupe. 
Cette ville jouissait de privilèges tellement étendus , qu'il est dange- 
reux de juger, d'après sa législation particulière, des lois du Rous- 
sillon en général. 

Le texte en est connu par trois manuscrits du xiv^ siècle (^); mais 
il est lui-même plus ancien : il paraît avoir été rédigé vers la fin 
du xu* siècle W. \\ est assez développé et comprend soixante-neuf 
articles. Cependant ces coutumes sont fort incomplètes : elles ne 
traitent même que les questions secondaires du droit. 

La législation de Perpignan se composait des coutumes, écrites 



droit romain. J*aurai à revenir, p. 1 1 s , 
8nr ce point, à propos du franc-alleu en 
Roussillon. — Cf. Massot-Reynier, op, 
cit,, p. 'jk-'j^, 

^*) Voir la bibliographie des coutumes 
de Perpignan dans Massot-Reynier^ In- 
troduction h la Coutume de Perpignan, 

p. XVU-XilV. 

^*^ Massot-Reynier a cherche k établir, 
\wr la comparaison entre certains articles 
de la coutume, d*une part, et diverses 
concessions de date connue, d'autre part, 
que la rédaction de la coutume remonte h 
la période comprise entre 1 17a et 1 196, 
peut-être entre les années 1 17a et 1 176. 
Cette dernière conclusion paratt devoir 
être rejetée : en 1 1 76 même , en effet, le 



roi d'Aragon octroyait aux Perpignanais 
un privilège que Massot-Reynier a pnUié 
( p. & 7), et qui a vraisemblablement inspiré , 
entre autres , Tarticle XX de la coutume. 
Tout ce raisonnement a d'ailleurs le tort 
grave de supposer que le rédacteur ou 
plutôt le compilateur a tenu compte de 
toutes les concessions antérieures et que 
le texte n'a pas varié depuis la première 
rédaction. Alart donne l'année laAa 
comme lu date possible de la coutume 
en sa forme actuelle. {Privilèffes et titres, 
p. 18, note a.) Au reste, ces discussions 
n'offrent pas grand intérêt; les coutumes 
elles-mêmes sont beaucoup plus an- 
ciennes; il importe assez peu de savoir 
quand on les a réunies. 
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et non écrites, et du droit romain. M. Massot-Reynier en a conclu 
que les coutumes s'étaient formées sous l'empire du droit romain, 
que le droit romain avait été en vigueur à Perpignan dès l'origine 
de cette localité. Pei*pignan aurait été habité d'abord par une 
poignée d'agriculteurs gallo-romains qui auraient gardé leurs lois 
nationales à travers toutes les vicissitudes de ces temps , lorsque la 
vUla devint un hameau, le hameau un village, le village une ville 
et une capitale ^^K 

Ces idées ont repris faveur dans ces derniers temps et elles ont 
été formulées avec une précision, un luxe de détails, qui font vrai- 
ment honneur à l'imagination des auteurs. Perpinianus, nous dit- 
on, était un citoyen romani émigré dans nos pays au v® siècle, ainsi 
que l'indique la forme de son nom; il est à présumer qu'il se 
maria; ses ingénieux biographes ont négligé de nous apprendre 
s'il fut heureux en ménage, mais il dut avoir une très nombreuse 
famille, car sa métairie est devenue la ville de Perpignan. Or, en 
examinant attentivement la finale du nom de ce personnage, un 
savant particulièrement perspicace y a découvert que Perpinianus 
était régi par le droit latin; ses enfants de même. Et voilà com- 
ment, huit cents et mille ans après, les livres de Justin ien faisaient 
loi dans l'ancienne villa Perpiniani. La philologie, ainsi comprise, 
est une bien belle science, et j'avoue que je n'aurais jamais trouvé 
tant de choses dans un suffixe. Par malheur, ces théories sédui- 
santes ne résistent pas à un examen attentif. 

Perpignan apparaît dans l'histoire au x* siècle, à un moment où 
les races étaient fondues, où il n'y avait ni Romains, ni Visigoths, 
et où le nom de l'individu n'indiquait plus depuis longtemps sa 
nationalité ^^K Dira-t-on que cette localité a existé bien avant que 

^*^ Op. cit., p. xxxviu-xL. — Ces tliëo- Gotfas fugitifs, on relève des noms d'ori- 

ries oDt ëtë reprises par Lafeirière, His- gine latine, grecque ou hébraïque : Asi- 

toire du droit français, t. V, p. i^8 et narius, Amabilis, Cbrisiianus,Stephanus, 

suiv. , el plus rëcenunent encore. Johannes, Solonis, etc. ( Capitularia regwn 

('^ ù avril 81 Q. Parmi les noms des Franeorum , Ll , c. Uq^*) 
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les chartes la signalent? Celte hypothèse a un double défaut : elle 
est gratuite et elle est inutile, elle ne repose sur rien et elle 
n'explique rien. C'est ce que prouve un bref examen de la ques- 
tion. 

Supposons que Perpignan ait été fondé au v^ siècle : même à 
cette époque, le nom du propriétaire de la villa ne prouve pas • 
qu'il fût gallo-romain ^^^ rien ne dit qu'il habitât lui-même cette 
terre. Allons plus loin dans la voie des hypothèses : admettons 
encore qu'il y ait eu à Perpignan, au v^ siècle, une population 
gallo-romaine et, fait invraisemblable, que ses institutions primi- 
tives aient résisté à toutes les influences extérieures, à toutes tes 
invasions, que ce village romain, isolé en pays gothique, ait, pen- 
dant de longs siècles, conservé ses lois et sa physionomie originelles : 
qu'en serait-il résulté? C'est que nous retrouverions au fond de la 
coutume perpignanaise le droit du v® siècle, le droit théodosien, 
qui aurait pénétré la masse de cette coutume. Est-ce ainsi que se 
manifeste en réalité l'influence de la législation antique sur les 
usages de notre ville? Bien loin de là, cette influence est toute de 
surface , et ce qu'il y a de romain dans la coutume de Perpignan 
est non pas théodosien, mais justinien^^J. 

Au fond, cette coutume est inspirée du droit féodal, dont les ri- 
gueurs y sont atténuées par d'importants privilèges ^^h l'organisation 
des pouvoirs publics, le nom et la nature des redevances, le mode 
de tenure des terres W, tout cela nous ramène à la féodalité. On 
ne trouve guère de romain dans cette codification que certaines 
règles de procédure, quelques prescriptions relatives aux cau- 

^'J Voir Fustel de Coulanges, dans la I autre, et en disant chaque fois ; «rVos 

Revue des Questiotis historiques, i*' jan- denunciam obra nova». (AJarl, Privil^ 

vier 1887, p. iQ et suiv. et titres, p. 3io.) Cette procédure est, à 

^*^ Voir notanunent Laferrière, flw^ peu de chose près, rapportée dans leDi- 

toire du droit français, t. V,p. SiS-Stg. geste, iiv. VIII, tit.V,S6, etHv.XXXIX, 

— En Roussillon et en Narbonnais, au lit 1,8 5. 
xiir siècle, on dénonçait un nouvel œuvre t*^ Voir notamment S vu et ix. 

en jetant trois petites pierres, Tune après t*) § y|. 
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tions^^), et sartout des lambeaux de phrases que le rédacteur, frais 
émoulu de quelque université voisine, a insérés dans le texte (^), 
enfin les dispositions du premier article, qui exclut le droit visi- 
gothique et les Usages de Barcelone et ne laisse guère de place 
qu au droit antique pour combler les lacunes de la législation locale. 

Si rinfluence romaine dans les coutumes n est pas ce que Ion a 
cru, elle existe cependant, et je me suis demandé d'oi!l elle venait 

L'article i*' nous lapprendra peut-être. Le voici, tel qu'on Ta 
compris : 

crLes hommes de Perpignan doivent plaider et être jugés suivant 
les coutumes de la ville et suivant les lois là où les coutumes dé- 
faillent, et non par les Usages de Barcelone ni par la loi gothique, 
parce qu'ils ne sont pas en vigueur, non plus que Vexorquidy l'm- 
testia ni les monopoles seigneuriaux, à l'exception du monopole du 
sel.T 

(tHomines Perpiniani debent placitare et judicari per consuetu- 
dines ville et per jura ubi consuetudines deficiunt et non per usa- 
ticos Barchinone neque per legem Goticam, quia non habent locum 
in villa Perpiniani; neque intestatio, neque exorquia, nec aliquod 
desvet, nisi in sale tantum . . . n 

Cette leçon, qui a été adoptée par le traducteur du xiv* siècle, 
me paraît défectueuse. Dire que les hommes de Perpignan ne sont 
pas jugés d'après la loi gothique parce que celle-ci (r n'a pas lieu d 
dans la ville, c'est commettre un lourd pléonasme. Je préférerais 
placer le point-virgule avant «rquia non habent locum?) et tra- 
duire : les hommes de Perpignan ne sont pas jugés d'après les 
Usages de Barcelone ni par la loi gothique, car on n'admet dans 
la ville ni Yintestiay ni Vexorquia^ etc. 

La loi gothique et les Usages étaient réputés le droit commun; 
de même, Vexorquia^ Yintestia, les monopoles, étaient le droit com- 
mun. Les hommes de Perpignan , qui en étaient dispensés par suite 

(•) s V. — (*) S XXVIII. 
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de concessions dont le texte ne nous est point parvenu, étaient 
portés à confondre dans une même aversion et un même mépris 
les lois qui régissaient le peuple roussillonnais autour d eux et les 
charges auxquelles ce peuple était soumis, à croire que celles-ci 
dérivaient de celles-là et à chercher la consécration de leurs privi- 
lèges dans ce droit romain qui brillait, à leurs yeux de barbares, 
d'un si éblouissant éclat. Perpignan se jeta vers le droit romain 
parce que, trop bien dotée pour partager le sort du reste du pays, 
la ville était attirée par la gloire de Justinien. Les légistes s'en in- 
spirèrent sur quelques points de détail ; ils décidèrent ou ils obtin- 
rent que le droit supplétoire de leurs coutumes serait le droit 
romain. Mais là s'arrêta le triomphe de la loi classique; il fut 
simplement, je le répète, théorique et factice, et le fond de la 
législation à Perpignan fut et resta féodal. 
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I. Dessèchement : état marécageux de Pancien Roussiilon. — Preuves historiques. — Le 

cohnatage natureL — L% dessèchement ; exemples. — L*œuvre des Templiers. 
IL Irrigation : quelques canaux anciens. — Importance de l*irrigation en RoussiJlon au moyen 

^* . . 

m. Défrichement : les ruines laissées par les Sarrasins; les ravages causés par leurs armées et 

par les Francs. — Le Roussiilon redevenu désert ; les aprisions. — État relativement 

favorisé de la montagne. — La mise en culture du pays; les moines. — L'étendue 

des friches a-t-elle diminué depuis 1,000 ans? Opinion négative, basée sur le chiffre 

de la population. — Réfutation de cet argumenL — Preuve directe : les concessions de 

garrigues. — Autre preuve directe : les forêts disparues. 

I. Le Roussiilon n'a pas toujours été la riche contrée que nous sommes 
habitués à contempler. De cette plaine, qu'un climat exceptionnel et le 
travail de l'homme ont faite si fertile et si belle, une grande partie était, 
au commencement de la période que je me propose d'étudier, un désert 
entrecoupé de marécages et de forêts. 

On sait que le sol du bas pays roussillonnais est de formation récente : 
il ne remonte pas, en grande partie du moins, au delà des époques his- 
toriques. 

Fou aygua lo que es lierba , lo que ara es vert fou blau. 

Aqueixa terra , 

deis cims la devallarea les aygues de gra à gra ; 

les pedres de la plana son éssos de la serra ^^K 

^'^ Verdaguer, Canigà, chant VI. 

Le Roussillo.n. 1 
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«Ce qui est herbe fut eau; la verdure a pris la place de l'azur. . • Celle 
terre» les eaux l'ont descendue des cimes grain par grain; les pierres de 
la plaine sont les ossements de la montagne, y) 

Les générations ont assisté à ce long travail des fleuves déversant dans 
la plaine et sur le littoral les matières qu'ils entraînaient dans leur course; 
elles ont vu des bourrelets se former, s'accrottre et émerger ea avant des 
rivages, par l'effet des tempêtes; les masses d*eau derrière ces langues de 
terre se changer en étangs, en marais. 

Celte transformation, le géologue a pu en reconstituer la genèse; mais 
les documents ne manquent pas pour permettre à fhistorieh de la con- 
stater. 

Les lieux-dits indiquent sur bien des points la présence d'étangs qui 
ont dls|)aru depuis l'adoption de la langue latine ou de ses dérivés ^'^ : le 
mol de Cabestany [caput $tagni)^ par exemple, qui désigne un village à une 
lieue de Perpignan, prouve que l'étang, aujourd'hui éloigné de cette lo^ 
calité de plus de /i,ooo mètres, y arrivait jadis '-^î; le village de Saint- 
Nazaire était placé, au x" siècle encore, entre cet étang et les salines ^'l 
Alart a vu avec raison, je crois, une preuve de cet état marécageux de la 
contrée dans plusieurs noms de lieux, tels que Bages, Bajoles, Banyuls^^^ 



<*' i5 avril 1189. Accord au sujet d'une 
vigne sise à Peyrestortcs , lieu dit al Eitanol. 
(B 56.) — i5 décembre 1197, Vente d'un 
champ au territoire de Mailloles, al Eêtainoï 
d'Amont. (Série H , fonds du Temple.) — a a fé- 
vrier 1 359. Bail en acaptc d'une jeune vigne 
au même territoire, «in loco vocale Stagne». 
(Curlulaire du Temple, fol. a 36 v".) — ia6i. 
Baiia(^/a6oran({tim de champs sis à Nyls, deux 
près de Tétang Grot, deux près de Tétang 
Sabadell. (NoUires, n** 1, fol. 88.) -- 1161. 
Vente d'une terre à Salcilles , lieu dit adSaUzei , 
confrontant Tétang et le canal de dessèche- 
ment. (Notaires, n" 1, fol. a5 v^.) — ia66. 
rr . . . Medietatem cujusdam campi qui est in 
stagno de Maileolis.» (Notaires, n** 9 , fol. 5 v*.) 
— 95 octobre 1974. Vente d'un champ 
à Mailloles, «ad Stainoln. (Notaires, n* 5, 
fol. j o.) — 7 novembre 1 983. Bail en acapte 
d'une terre «ad Jonqueroles», territoire de 
Sainl-Cyprien. (Notaires, n* i5, fol. 17.) — 
19 mars ia84. Vente de deux terres situées 
à Cabestany , lieu dit Slagno ffros. ( Notaires , 
n" lû, fol. 19.) — 97 décembre i985. Bail à 

' Arulfa, on catalan arruUa, désigne une ri^le. 



titre d'acapte par frère B. Gasc, précepteur 
de l'hôpital des pauvres d'Orie, d*une terre 
(fin loco vocato Estagnum Lato, et affrontai 
...in aculea^'î Estagni La(oni7>. (Notaires, 
n" 16, fol. 9.) — 6 août 1986. Vente d'un 
champ ffin tcrntorio et terminis caslri Sandi 
Nazarii de Salsa?), confrontant crin stagno qood 
dicitur de Aleniano?). ( Notaires, n* 1 7, fol. k v*.) 
— 17 novembre 1 4^7. Sentence au sujet de la 
rigole de l'étang d'en Vaquer, près Perpignan. 
(Archives municipales de PeqMgnan, Livre des 
Provisons, U I, fol. 3o8.) — Cf. Alart, dans le 
Bulletin de la Société agricole, icienttflque et Utr- 
téraire de» Pyrénéee-Orientalei , L XX.I, p. 970. 
(<) Voir Henry, UiêUfitê du BMuàWm, L I, 

p. XV. 

(') G juin 899. (fEcdesiam Sancti Nazarii, 
quœ est inter satinas et stagnum.v (G aSi.) 

(*) ff Toute la partie basse du lioussilloa, 
comprise entre le cours de la Tet et du Tech, 
était anciennement couverte d'étangs sans is- 
sue, dout la plupart n'ont disparu que dans 
les demiei*s siècles, et ces bas-fonds maréca- 
geux ont laissé à diverses localités des noms 
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LA MISE EN CULTURE. 3 

Le colmatage a été en très grande partie le résultat de causes natu- 
relles; il s'est opéré par l'effet des débordements des fleuves, que les géo- 
graphes de l'antiquité signalaient déjà comme sujets à des crues terribles ^^\ 
A certaines époques, ces atterrissements se sont produits avec une extraor- 
dinaire rapidité : Fabbé M arcé , qui écrivait en 1 7 8 â , raconte que , dans les 
vingt et une dernières années, le lit de la Tel s'est élevé, à Corneilla-de- 
la-Rivière, «au moins dune toise et demie», de sorte que, dans la partie 
inférieure de son cours, le fleuve répandait sur les terres avoisinantes, après 
le moindre orage, «des inondations de pierre et de sable t)^^). L'examen 
de quelques travaux d'art: ponts, chaussées, etc., exécutés au siècle der- 
nier, prouve que depuis lors le niveau de la plaine ne s'est pas élevé, en 
plus d'un endroit, de moins de 1 mètre. 

Cependant, quelque rapide que fût ce travail des forces de la nature, 
l'homme l'a souvent trouvé trop lent. Il a pratiqué dans le sol des saignées 
pour dessécher les marécages, les réduire en culture et surtout pour faire 
disparaître, avec leurs eaux croupissantes, les fièvres meurtrières qu'elles 
engendraient : à Bages, Nyls, Pouteilla, Villemolaque, à Perpignan même, 
les chartes nous font assister k cette œuvre d'assainissement; la plupart 
des canaux de la Salanque et de la banlieue d'Elne paraissent n'avoir pas 
eu d'autre raison d'être ^^\ 

Les plus anciens dessèchements connus ne remontent pas au delà du 
XII* siècle. Des entreprises de ce genre se heurtaient à des difficultés dont 
nous n'avons pas d'idée avec notre outillage moderne, et nécessitaient des 
capitaux considérables; il fallait acheter les marais, acheter le droit de 
passage pour les rigoles, payer les ouvriers. 

Le comte de Roussillon Guinard fit disparaître un étang au nord-est 
de Perpignan (^^ ; mais Guinard était un puissant baron. En général, les 
seigneuries étaient restreintes; leurs possesseurs, ruinés par la guerre et 



qui fie rapprochent beaucoup de celai de 
Banyols. Ainsi, on trouve encore BajoUê ou 
fioiobtn , etc. ( Alart, Notieei hUtonquêê tur ki 
communêi du Rottuillon , 1. 1, p. 196.) 

t*> ffParYaflumina, ubi crerere persceva.n 
(P. Mêla. — Deajardins, Géographie de la Oanle 
romaine, p. i5o; Henry, Histoire du Rouê- 
tiUon, t. I, p. xiii.) 

W Estai sur la manière de recueillir les déli- 
re de la protince du Roussillon, p. 88. (Voir 
mes Notes sur l'économie rurale du Roussillon 
à la fin de Paricien régime, p. 18 et suiv.) 



('> On creusait parfois pour récoolement 
des eaut , à tra? ers les parois de Tentonnoir 
où elles étaient retenues, des drains souter- 
rains, des tunnels, qu*on appelle des covee; 
il subâste, à Espini-de-rAgly notamment, 
des coves qui paraissent fort anciennes (*). 

(*) ffCampum de stagno qui est in adja- 
centia Sancti Jobannis Perpiniani, de quo 
tjeei aquam,r> (Testament du comte Guinard, 
h juillet 1178. Marca Hiepanica, Appendix, 
col. i36o et suÎY., et dans un vidimue de 
1187, B5.) 



*' A Test, de Canobès, lo earto de letalHiuijor signale le Mas d$ les Coves. 
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la croisade, ne rêvaient d'ailleurs que faits d'armes et coups de lances; 
d'autre pail, TtUat politique et social des populations empêchait qu'elles 
ne s'unissent en syndicats pour la réalisation de ces œuvres d'intérêt com- 
mun : les ordres religieux étaient à peu près seuls capables de telles 
entreprises. 

Les Templiers du Masdeu paraissent s'être occupés activement d'assai- 
nir la plaine du Roussillon et notamment les terroirs, si riches aujour- 
d'hui, entre Elne et Thuir. Non loin de Bages, au nord-ouest de celte 
localité et au pied des collines que couronne le château ruiné du Réart, 
s'étendaitun vaste étang^'^dontlesTempliersachetèrentla moitié en 1 191 ('^); 
le roi d'Aragon les autorisa, en avril 1 1 90 ^^\ à drainer la partie qui était 
sa propriété et qu'il leur abandonna dix ans après ^'^\ Ils acquirent dans le 
même but, en 118a, l'étang dit de Bajoks, qui n'était séparé du précé- 
dent que par un chemin ^^\ 

Sur le territoire de Nyls, ils payèrent fort cher l'étang Sabadell et la per- 
mission de conduire les fossés d'écoulement sur les propriétés riveraines ^^^. 

Mais des étangs qu'ils ont réduits en culture, le plus considérable, si 
l'on en juge par les sommes qu'il leur a coûté, est celui de Caraig, au ter- 
ritoire de Ponteilla, sans doute au nord-est du village et près de la com- 
mune actuelle de Canohès^'^^. Le ao juin ti83, Arnaud de Mudahons 



(*) ((El de parte Aquilonis injungitin ler- 
mino de Montescapri (tic pour Monleicopii, 
MoDtescol), vcl in campo de Villaseca sive m 
medio ttagno qui ibidem ett. n ( Vente de la terre 
de RoiolaSy Bajoles. Marca Uiêpanica, Appen- 
diXf c. 8^9.) 

(*^ 8 octobre 1191. Vente par Adélaïde de 
La Roque, aux Templiers, pour le prix de 
5oo sous barcelonais, de la moitié de Tétang 
de Bages, confrontant à Test la route de Bages 
à Villeneuve, au nord la route du Réart à 
Belric. (Gartulaire du Temple, fol. lia.) 

t*) Carlulaire du Temple, fol. 8. Une ex- 
pédition de Tacte est gardée dans la liasse B 7. 

(*) i4 mars i9o5. (Gartulaire du Temple, 
foi. 1.) 

W 16 février ii89. Vente par Bérenger 
de Bages , aux Templiers , moyennant 800 sous 
de Malgone, de ce qui lui appartient dans 
Tétang de Bajoles, plus sa part des bords et 
un champ. (Série H, fonds du Temple, par- 
chemins non classés et cartulaire, fol. 109 v*- 
110 et i38 r'etv».) 

^•J 3 2 septembre 1 170. Vente par Bernard 



de La Roque, au Temple, de ses possessions, 
notamment en nature d'étangs, à Villemo- 
laqne et Nyls. (Gartulaire du Temple, fol. 97 
v'-98.) — ii83-ii8A. Vente par Guil. de 
Montesquieu, pour hoo sous de Malgone, de 
Tétang (rSabalellT), dans la paroisse de Nyls. 
( Gartulaire du Temple , fol. 187 V*.) — 11 jan- 
vier 1901. Arnaud Tizon, de Toulouges, 
autorise les Templiers à conduire Teau de 
Tétang Sabadell à travers les terres qui lui 
appartiennent. (Gartulaire du Temple, fol. tgh 
v'-igô v".) — 97 novembre 1911. Cession 
au Temple, par Guil. de Brouilla, de ses 
droits sur une parcelle de terre, au territoire 
de Bages, txin capite stagni nostri quod vo- 
catur de Bajoles, que affrontât ex una parte 
in aguillia, de 11* in vestro stagne predicto, 
de III* in terra Guillelmi Marroti, de iiii* in 
via publica que transit inter stagnum de Bages 
et dictum stagnum de de (ne) Bajolis«. (Gar- 
tulaire du Temple, foL 179 v*-i73.) 

(^) «Par une lettre, datée de Lérida le U 
des calendes de novembre i3/^6, le roi d'A- 
ragon ordonnait à ses procureurs de lever le 
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LA MISE EN CULTURE. 5 

leur vendit sa pari de cet étang, moyennant a,ooo sous de Melgueil, un 
cheval de aBo sous de la même monnaie et une paire de bœufs ^*l Fort 
heureusement pour le Masdeu, les autres propriétaires furent moins exi- 
geants : l'un céda ses droits pour 16 sous barcelonais (^); le vicomte de 
Castelnou donna gratuitement une pièce de terre dans les marais, à condi- 
tion que les frères du Temple entretiendraient un ruisseau aboutissant 
au Réart ^^^; l'église d'Ëlne se montra également très accommodante^^). 

Malgré tant d'efforts, cette partie de la province n'a été complètement 
assainie que de nos jours. 



H. Si le dessèchement était en retard en Roussillon, les travaux d'irri- 
gation étaient, au contraire, très développés. L'arrosage des terres était 
usité à l'époque visigothique ^^^ ; il y est fait allusion dans le diplôme de 
844 pour les Espagnols réfugiés^*), et de très bonne heure on distingua 
les terrains en fonds arrosés (^regatius) et en fonds non arrosés (aspresy^K 

Il a paru jadis sur l'irrigation dans la province une étude qui, à défaut 
de mieux, est devenue classique. Cette étude, il faut avoir le courage de 
ie dire, ne mérite pas un tel honneur ^^) : l'auteur connaissait trop peu les 



séquestre mis sur VéUtng ou Stanyer de Pod- 
tella. . . Cette propriété consîslait eo riches 
coiomincs et prairies conquises sur les an- 
ciens étangs Ner (noir) et de Karatg.»(Alart, 
Noticei hiêioriquei, t. II, p. 97.) — VoirtW., 
p. 3 A, à propos du même étang. 

t*^ Gartulaire du Temple, fol. 6fl r* et v* 
et 1 1 1-1 1 s. — 3 août 1 1 gB. Confirmation par 
GuiDelma, veuve d^Amaud de Mudahons, de 
la cession faite au Temple, par son mari, de 
Tétang de Caraig, trde Caracbon. (Cartulaire 
du Temple, foi. 5g.) 

^') 95 mai 1 i8û. Arnaud deCanohès vend 
au Temple une pièce de terre a Ponleilia, <rin 
stagno de Karaig». (Cartulaire du Temple, 
fol. ig5.) 

('> 9 A février 1 i8â. «r Unam fazam terre in 
stagno de Karaig. . . ut fralres ejusdem do- 
mus exsicent stagnum de Karaig ad proficu[u]m 
uostnimetdomus Milicie et ut teneaot aque- 
ductum condirectum predicti stagni semper 
de stagno nsque intus flumen Riardi, sine ali- 
qua missione quam nos et nostri faciemus 
ibi.j) (Cartulaire du Temple, fol. i3â.) 

^•) 9 8 mars 1187. (Cartulaire du Temple, 
fol. 1 1 9 v*. ) — Tous ces territoires étaient ma- 
récageux, de sorte qu'il est impossible de dire 



si les Templiers échoue rent dans leur entre- 
prise, si la nature et les marais reprirent le 
dessus, ou même s'il n'y avait pas à Canohès 
plusieurs étangs. M. de fionnefoy signale des 
travaux exécutés au xv' siècle en vue du des- 
sèchement d'un ff petit étang qui s'étendait 
autrefois au-dessous de Canobès». (Épigraphie 
rownllonnaite ^ n" 198.) Un plan de Canohès, 
dressé en 1 769 , porte un «terrain de l'étang». 
A Nyls, ce même plan place un étang près du 
col de Carasse. Il devait y avoir plusieurs 
étangs à Nyls au xiu* siècle; l'un d'eux se 
nommait Stany gro»; les bords en furent con- 
cédés par les Templiers en 1970. (Série H, 
parchemins du Temple non classés.) Au nord- 
est de Bages, des travaux récents ont fait dis- 
paraître des masses d'eau considérables. 

(^) «Multarum terrarum situs qui indiget 
pluviis, foveri aquis studetur irriguis.n (Fo- 
iTim judicum , VIll , v , S 3 1 . ) 

^*) CapituUiria regum Francorum, t. Il, c. 98. 

(^) th août io3o. Déguerpissement d'une 
jeune vigne sise <rad ipsos Aspres». (HitUnr$ 
de Languedoc, t. V, c. 3g/i.) 

(*) Jaubert de Passa, Mémoire iur Ui covn 
d*eau et le» canaux d*arro$age de» Pyréné»»- 
Oè'ientale». Paris , 1 8 9 1 , in- 1 9 . 
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docuffioits de nos archives et beaucoup trop le mémoire de Fossâ pour ie 
marquis d'Oms. 

Parmi tes textes qu'il a recueillis pour prouver Texistence des eaiurax 
dans les siècles les plus reculés du moyen âge« les uns sont des formules 
de style qui ne prouvent rien^^); d'autres se réfèrent à des ruisseaux de 
moulins ^^K Souvent des canaux, primitivement destinés à mettre en mou- 
vement des usines, ont d& ensuite servir à l'irrigation (^); mais rien ne 
démontre que cette double destination fAt une règle constante. 

Alart estime que le ruisseau de Gorneilla-de-la-Rivière et de Baho était 
creusé dès le commencement du x' siècle ^^^ ; il en est fait expressément 
mention en 988^^). Un autre, ou peut-être le m^e, est cité en 898 et 
916 ^^l En 109 3, il est accordé une concession d'eau pour l'irrigation du 
territoire d'Age, en Cerdagne^^^. 

Le ruisseau de Thuir existait en 1 1 7s , peut-être même peu après 1 1 oo^l 
Un historien très sérieux, de Gazanyola, a été jusqu'à dire que (cen 1 3oo, 
le Roussillon offrait déjà presque autant de terres arrosées qu'on en voit 
aujourd'hui, où elles occupent la vingt-troisième partie de la surface to- 
tale et la huitième, si on en distrait les vignes, les bois, les olivets, les 
terres d'alluvion, enfin tout ce qui n'est pas susceptible de culture, ou n'a 
pas besoin d'arrosage » ^^\ 

C'est peut-être dépasser la vérité. Il est hors de doute qu'au moyen 
âge, l'irrigation avait, dans la vie économique de la province, une impor- 
tance capitale : on arrosait beaucoup , d'autant que l'eau était plus abon- 
dante que de nos jours. Jusqu'à l'époque moderne, les trains de bois 
descendaient de la montagne en flottant sur des rivières que Ton peut tra- 
verser, en temps normal, à pied sec ou à peu près^^^l J'ai la conviction. 



<*> Ainn Ja vente d'un terroir tfcum aqa» 
aqnammqoe ducHbus, etc.» , ne peut pas être 
donnée comme preuve de Texistence d'un rais- 
seau d'arrosage dans ce terroir. 

<*) Par exemple, le ruisseau de Saborre, 
en 969 {op. cit., p. 76-77), le ruisseau d'O- 
deitlo, en io35 {ibid,, p. 86-85). — Je dois 
ajouter que les renvois du livre de Jaubert de 
Passa sont souvent inexacts : il ne m'a pas été 
possible de retrouver dans le Marca Hitpanica 
des actes qu'il y a signales. 

^*> i" mars la/i/i. Permission aux gens de 
Caoet de prendre l'eau du moulin ; ils contri- 
bueront à l'enlretien de la digue et à l'écure- 
ment du ruisseau. ( PritiUgei et lilre$ , p. 1 7r). ) 

^*^ Carlulaire rouniUtmnaUy p. 3o, n. 9. 



(^' 96 février 988. (Cartulam romnikm'- 
nais, p. 99-31.) 

(*) 898 et a 6 juin 91&. (Cartulain rtma- 
milonnaiêy p. ii8-i9o et 190-199.) 

(^) Cartulair$ roumllormaiê , p. 69. 

(*) Gaxanyola, /fut. du Aoti««iUofi,p. 699- 
593. 

(•} ldm,ibid,, p.i35-i36. 

("> 11 fallait obtenir préalablement la per- 
mission du procureur royal pour conduire cet 
trains de bois cl consigner im gage pour ga- 
rantir le payement des dommages4ntëréts au 
cas où les digues seraient endommagées. Les 
registres de la Procuration renferment des 
permissions de ce genre pour la rivière de la 
Tet, en date' des 9 juillet i5od (B 61 5), 
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cependant, que la surface des terres arrosées est plus considérable qu'il y 
a six siècles : de grands canaux ont été concédés depuis, et sur les canaux 
anciens on a pratiqué nombre de dérivations , SaguUas ou rigoles. 

IIL J*ai dit qu^une grande partie de la plaine était en friche vers 
Tan 1 000. Les Romains l'avaient colonisée; ils Pavaient sillonnée de routes 
et parsemée de villas. Les Visigoths respectèrent vraisemblablement ces 
riches cultures; mais les Musulmans vinrent, et avec eux la ruine et la dé- 
solation. Les générations d'autrefois ont professé à l'égard des sectateurs 
de Mahomet une haine et un mépris exagérés, et, comme il arrive d'ordi- 
naire, une réaction s'est produite, légitime assurément, mais qui, à son 
tour, a dépassé le but. On est trop généralement porté, ce me semble, à 
considérer les conquérants arabes ou berbères, que la grande invasion du 
▼m* siècle a jetés sur notre sol, comme des politiques accommodants, ne 
demandant aux populations soumises qu'un faihle tribut et une vague re- 
connaissance de leur souveraineté. Malheureusement, les documents ne 
laissent pas de doute sur les procédés cruels des hordes sarrasines ; ils si- 
gnalent, de leur part, de nombreux traits de cruauté : Tharec tuant le roi 
goth d'Espagne, dont il envoie la tête à Damas; les conquérants de Nar- 
bonne, vers 721, passant les vaincus au fil de l'épée ^^^ telle fut la mul- 
titude des victimes de la férocité musulmane, que, suivant la pittoresque 
expression d'un chroniqueur ^^\ (^Dieu seul peut s'en faire une idée)?. 

D'un autre côté, l'œuvre de la reconquête fut longue et difficile; elle 
eut des alternatives de succès et de revers; pendant que les Francs et leurs 
alliés occupaient une position , les environs étaient razziés par des bandes 
d'insaisissables ennemis. Les comtes et les marquis de Pépin et de Char- 
lemagne n'avaient pas, non plus, une irrésistible horreur du pillage ^^^ 
Que l'on s'imagine l'épauvantable situation de celte Marche d'Espagne, 
servant pendant de longues années de champ de bataille à deux races irré- 
conciliables, tour à tour prise et reprise, et constamment saccagée parles 



Somai iSSg (Bâ95),3i mai 1689 (B 435), 
16 septembre i6o3 (B 438), 5 Dovembre 
i65i (B 446), etc. 

<*} Reinaud, Imxuionê de» Sarroiim en 
France, p. 6, 18 et paeiim. 

'*) Isidore de Bcja , cite par Reinaud. ( Ibid, , 

p. a..) 

f'^ 1" janrier 81 5. trAliqui homînes prop- 
tef îniqaam oppressionem et crudélissimum 
jagum qiiod eorum cerviribus iniroicissima 



Christianitali gens Sarraceaomm imposoit, 
relictis propriis habitationibut et facullatibus 
qam ad eos hereditario jure pertinebant, de 
partibus Hispaaiœ ad nos confugerunl et in Sep- 
timania atque in ea portione Hispaniœ quœ a 
nostris marchionibus in soiitudiaem redacta 
fait, sesc ad habitandum contaleraut.n (Pré- 
cepte pour les Espagnols réfugiés, publié par 
Baluze, Capkularia regtnn Franeontmy t. I, 
f. 5/10.) 
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coureurs des deux armées ^^\ Lorsque les Francs restèrent définitivement 
mattres du terrain , le Roussillon n'était plus qu un vaste désert. 

A Saint-Félix de Tanya, comme à Saint- And ré- de-Sorède, à Régieille, 
Villeneuve et Cabanes, aussi bien qu'à EIne, les diplômes des premières 
années du ix^ siècle signalent des landes incultes. Quand Gharlemagne oa 
ses successeurs immédiats parlent de terrains défrichés , ils disent que ces 
terrains ont été arrachés au désert, à l'immensité du désert: vex heremo, 
ex heremi vastitate Iraxerunt?) ^'\ Cette expression se rencontre à tout 
instant dans les documents de l'époque, à ce point qu'on pourrait se de- 
mander si ce n'était pas, sous le calamus des rédacteurs de la chancellerie 
carolingienne, une simple formule. Mais, outre que l'adoption d'une for- 
mule pareille serait déjà très éloquente, il y a, dans l'histoire de la pro- 
vince durant cetle période, deux grands fails qui prouvent que ces mots 
tristement significatifs sont autre chose qu'une phrase vide de sens : ce$ 
deux faits sont la fréijuence des aprisions et l'immigration des Espagnols 
dans la Septimanie. 

J'aurai, plus loin, à examiner ce quêtait Taprision : qu'il me suffise de 
rappeler ici qu'elle consistait dans l'occupation d'une terre vacante. L'apri- 
sion n'était pas un fait exceptionnel; c'était une véritable institution. Les 
premiers Carolingiens l'ont réglementée, et nous voyons qu'elle s'effec- 
tuait très souvent et dans les cantons les plus fertiles de la contrée ^^\ 



(') Reinaud, np. ciL, p. 30, 36 eipoMsim, 
f*5 1*' janvier 81 5. «r . . .Hispanis qui. . . 
in deserlis alquc in incuUis locis per noslram 
vel comiiis noslri licentiam conscdcnles, œdi- 
ficia feccrinl et agros incoluennl.T) (Publié 
par Bainze , Capitularia , 1 1 , c. 55 1 . ) — 1 o fé- 
vrier 816. ffQuando iidcm Hispani in nos- 
Inim rcfjnum venerunt et locum dcserUim, 
quemadhabilandumoccupaverunt, . . . adepli 
sunt . . . Ceteri vero qui simul cum eis vene- 
runt et loca deserla occnpaverunt, quicquid 
de inincullo etcoiuerunt absque ullius inquie- 
ludinc possideanLn {Ibid., t. I, c. 571.) — 
5 mars 836. « .^ .vel terras quas 8ui homines 
ex eremo traxerunL» (Diplôme pour Féglise 
d'Elne. Marca Hitp,, c. TJ^-'JTlit et Hiit, 
de Languedoc ^ édition Privât, t. 11, Preuve», 
f. 180 et 193.) — 7 avril 84o. »t . . . vel 
terras quas sni homines ex eremo traxenmLn 
(Autre diplôme pour Téglise d'Elne. HUu de 
Ijangwdoe, loc. cil., c. ai 4.) — 9 juin Sàk, 
trPraedictum monasterium cum cellula sibi 
subjecla qnae Hicitur Sancli-Frncluosi et villa 



quac dicitur Serras cum suc termîpio Posée- 
donius episcopus de heremi vastitate ad cullu- 
ram fnigam perduxissel.» (Diplôme pour le 
monastère de Sainte-Engràce, au diocèse d'Dr- 
gel. HiiU de Languedoc, loc cit., c. 9&1- 
9/13.) — 85o environ. <r. . .Ipse cum caeteris 
fralribus suis in pago Russilionense super flu- 
vium Theda illud monasterium de eremo 
traiissent. . . t» ( Diplôme pour Saint-Clément de 
Régleille. Jbid., c a8a-a8/î.) — 800 envi- 
ron, cr . . . cum omnibus aprisionibus quas ex 
cremi vastitate traienint.» (Diplôme pour 
Sainl-André-de-Sorède. Ibid., c a84-a86.) 
— 3o août 881. trIpsoviUarequodipsi mona- 
chi Edo Tresulfus trazerunt de bercmi vasti- 
tate.» ( Diplôme pour AHes, vidimé au xiii* s. 
B 3. Publié par Alart, CartuUàre routn/Zon- 
nais, p. 8.) 

^^) a avril 819. (fHispanos nostros qui ad 
nostram (iduciam de Hispania venientes per 
nostram datam licentiam erema loca sibi ad 
laboricandum porpriserunt.n (Précepte potir 
les Espagnols. Capitulana, L I, c 5oo.) — 
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L'immigratioD des Espagnols en masse, conduits par leurs comtes ^^\ 
montre, à son tour, combien était intolérable la domination des Arabes: 
ce nest pas sans de graves motifs, sans avoir eu de poignantes douleurs 
à souffrir ou de cruels affronts à essuyer, que des milliers d'hommes se 
résignent à quitter leur pays, leurs demeures et leurs biens, pour fuir à 
l'étranger. 

Concluons donc que les tribus musulmanes n'étaient pas, quand elles 
pénétrèrent en Roussillon, le peuple policé qu'elles furent plus tard ^^^; 
c'étaient des hordes guerrières et brutales, et, comme les envahisseurs 
dont parle le Breton de Tacite, elles croyaient n'avoir assuré la paix que là 
où elles avaient fait le désert. 

Nous venons de voir quel était l'état du Roussillon proprement dit; la 
situation des pays de montagne se rapprochait davantage de leur situation 
actuelle; leur constitution géologique, leur relief ne s'est pas sensible- 
ment modiGé. En outre, ces régions avaient eu beaucoup moins à souffrir 
de l'invasion ; les Arabes avaient bien pu pousser quelques pointes sur ces 
territoires accidentés, mais leurs masses avaient probablement été arrêtées 
dans les étroits défilés du Sègre et de la Tet, et on peut croire que la Ger- 
dagne joua le même rôle que les Asturies à l'autre extrémité de la chatne 
des Pyrénées, et que ses hautes vallées servirent de refuge aux populations 
chrétiennes. 



i" janvier 81 5. (Voir ci-dessus, p. 8, noie a.) 

— 18 décembre 833. «. . .res qnas genitor 
eoram per coocessionem avi nosiri Garoli pne- 
stanlissimi Imperatoris ab crcmo in Seplima- 
nia Irahens, ad villam couslruxit quœ vocatur 
Villanova.ff (Viileneuve-dc-la-Raho.) {Marca 
Hispaniea, Appendix, c. 770-771.) — 29 dé- 
cembre 833. Charte dans les mêmes termes 
à propos de Céret. {Ibid., c. 771-772.) — 
5 mars 836. (Voir ci-dessas, p. 8, note 9.) 

— 7 avril 84o. (Voir ibid,) — 7 juillet 854. 
«r . . . rcs quasdam noslne proprielatis quas 
ipsi hactenus per aprisioois jus habuisse cognos- 
cuntur, in pago videlicet Élenensi et in comi- 
laln Rossilionensi, hoc est quicquid in villa 
Moniano et in Villanova et in Cabanes per 
apriiiionem ex successione avita alque paterna 
lenuisse usque nunc comprobantur.» (Marca 
Hispaniea, Appendix, c. 787.) — 5 juin 858. 
Plaid au sujet de terres acquises par des Es- 
pagnols frper illorum adprisionem , sicul cé- 
leri Spanif). {Hi$t. de Languedoc , édit. Privât, 
I. II, Preuves, c. 3o6-3o8.) — 29 avril 861. 



ff Vende vobîs in vîco Heba orlot mcos, quod 
habeo per adprisionem parcntimi meonim.» 
(Ibid,, r. 3i9-3ao.) — G décembre 869. 
Vente à Tévéque d'Elne d*une terre sise à Elne , 
(tquam habcmus per adprisionem parentum 
noslrorumn. {Ibid., c. 35a.) — 17 décembre 
875. (Ibid., c. 38a-38Â.) — 3o août 881. 
(t Ecclesia Sancti Johannis in loco qui dicitur 
Riardo sita, cum omnibus appnsionibus, 
donalionibus et comparatiooibus.n (Diplôme 
pour Tabbaye dMrles, vidimé au un* siècle. 
B 3. Publié par Alart, Carlulaire rout$iUon- 
nais, p. 7.) 

f') Voir le précepte du 10 février 816 pour 
les Espagnols. (Capitularia , t. 1, c. 570.) 

f*) ff Sortant à peine de leur désert, ils 
étaient encore étrangers à toute idée de civi- 
lisation. . . A Narbonne, où ils se maintinrent 
pendant quarante ans, et qui était devenu 
leur boulevard en France, il ne reste pas le 
moindre vestige de monument élevé par eux. n 
(Reinaud, Invasion des Sarrasins en France, 
p. 389.) 
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Lorsque les invasions furent enfin refoulées, les anciens liabitanls des- 
cendirent des montagnes de la Cerdagne, de l'Urgel et de l'Andorre, rers 
la plaine, tandis que les Espagnols expatriés et des transfuges musulmans 
arrivaient en grand nombre dans la Septimanie^^l Alors re<^mmença cette 
lutte pacifique contre les forêts, contre les ronces, contre les marécages, 
que l'homme avait déjà soutenue aux premiers temps de la civilisation. 

Elle fut âpre et difficile; il fallut disputer le terrain aux bétes fauves, 
que l'on signale dans nos pays jusqu'à l'époque moderne ^^. Il est pks 
aisé de s'imaginer que de raconter la vie de labeur de ces familles de co- 
lons, obligées de se frayer, la hache à la main, un passage vers les métai- 
ries détruites, relevant ces ruines, et isolées, sans secours et presque sans 
instrument de travail, forçant un sol en friche à leur donner une maigre 
nourriture. 

En Roussillon, comme partout, nous retrouvons i la tète des plus 
hardis parmi les défricheurs les moines bénédictins. Leurs établissements 
n'étaient parfois que des celles, avec une chapelle et une hôtellerie pour 
les voyageurs; ainsi étaient Saint-Martin, au pied d'Ultrère, Saint-Martin- 
de-Mont-Fourcal (aujourd'hui l'Albère), Saint-Marlin-de-Fenouillar, dont 
l'antique sanctuaire est peut-être encore debout, Saint-Jean-Lasseille (la 
Cella), Panissars, elc.^^^. 

Mais le plus souvent, les moines créèrent sur leurs immenses domaines, 
ainsi qu'on l'a dit justement, de véritables fermes-modèles. Certes, je n'irai 
pas jusqu'à prétendre que ccs'il y a quelque part une forêt touffue, une onde 
pure, une cime majestueuse, on peut être sûr que la religion y a laissé 
son empreinte par la main du moine w^*^; je ne suis point un panégyriste, 
et je voudrais être un historien. Mais il faut savoir reconnaître de quel 
secours furent, pour la mise en culture de la province, ces hommes dont 
l'énergie personnelle était centuplée par l'association et par la disci- 
pline. 11 faut convenir que les abbayes d'Exalada, de Saint-Génis-des- 
Fontaines, d'Aries^^^ de Saint-André, et plus tard les monastères de 



f*) Vers 778. Rciuaud, op, ci/., p. 97. 

'*5 au août i56/î. Procès contre un porcher 
de Toulougcs , à propos d'une truie dévorée par 
les loups (B /i3o). — 157s. Relation au sujet 
d'un sanglier apprivoisé à Ganohès. (B A3a.) 

(») Voir Alart, Notice$ historiquet, t. H, 
p. 6a-63. 

W Monlalembcrt, Le$ Moines d'Occident, 
II* édii.y t. I, p. II. 

^*) PonY Arles : 17 soplembrc 8a o. ff . . . 
praedicium monasterium et cellulas qaas ipsi 



ab eremo conslnixerunt . . . , id est ecclesiam 
Sancti Pétri in Arulas et ecclesiam Sancti 
Joannis in Riardo et ecclesiam Sancti JuKani 
super Buciacum rivolum. • .n {HitL de Lan- 
guedoc, édiU Privât, t. II, Preuves, c. i3a~ 
1 33.) — Janvier 8 1 6. « Vidimus ad ipso jam- 
diclo abbate et suprascriptos monachos ipso 
jamdicto palatio ad ipso abbate et sœpe diclos 
monachos trahentcs de crcmo.» {Marea Hiê- 
panica, c. 798-799.) — Pour Saint-André- 
de-Sorède et Régleille, voir p. 8, note a. 
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lwi^^\ de Saiot-Martin-de-Canigoa, de Saint^Michel-de^Guxa, lliôpitalde 
la Perche ^^\ etc. , ont rendu au pays d'inappréciables services. Au prix de 
quelles fatigues et de quels dangers, il n'est pas besoin de le dire; mais 
les moines défricheurs devaient oublier leurs peines et se réjouir quand 
ils pressentaient les résultats de leur œuvre» comme se réjouissait l'ana- 
chorète Imier lorsqu'il entendait les cloches du monastère qui devait un 
jour remplacer son ermitage. 

Les accidents du sol ne permirent pas de le cultiver entièrement; les 
montagnes, également inhospitalières à l'homme et aux plantes qui servent 
à soi! alimentation, restèrent en friche, les unes chargées de forêts sécu^ 
laires, les autres conservant leurs imoàenses nappes galonnées. 

Alart s'est demandé si les surfaces défrichées étaient plus considérables 
de nos jours qu'au ix* siècle et il a donné à cette question une réponse 
négative ^^K 

Assurément, l'autorité d'Alart est grande quand il s'agit de la géogra- 
phie historique de la province; il me parait cependant qu'il s'est trompé 
cette fois. Il motive son opinion sur ce que les textes signalent dès cette 
époque, dans les cantons montagneux, autant ou plus de lieux habités 
qu'aujourd'hui ^*^ que la population n'a guère varié depuis mille ans; 
enfin, que le système de culture exigeait jadis, pour un rendement égal, 
une superficie bien supérieure. 

Ce dernier point est incontestable; j'admets également que, dans la 
montagne surtout, le nombre des villages n'a pas augmenté; au contraire. 
Mais est-ce à dire que, depuis dix siècles, la population de l'ancien Rous- 
sillon n'ait pas varié? Rien que dans l'espace de quatre-vingt-dix ans en- 
viron, elle a presque doublé. 

Prendre pour base d'un dénombrement comparatif à deux époques 
aussi éloignées le nombre des agglomérations, c'est méconnaître grave- 
ment les lois qui ont présidé, à ces deux époques, au groupement de la 
population. Aujourd'hui, les individus ont plus qu'autrefois une tendance 



^^) Abrt, Abbaye ék Jau ou de Clariana, 
Bullitm de la SodSté agricole det Pyrénéee- 
Orientake, t XV, p. 378 et soiv. 

W Alart, Hâpttal de la Perche, daos le 
mérae bulletin, t. XVIII, p. 996 et sniv. 

t^> Rapport au préfet, procès- verbal de la 
session du Conseil général des Pyrénées- 
Orientales, aoât 1879. Anneies, p. 1 65- 166. 

(*) Alart pensait que , daos le Gonflent, il y 
avait plus de paroisses au ix* siècle qu*aujour- 
d'hui , et il pouvait le savoir mieux que per- 



sonne. (Voir son étude sur la Géographie hie- 
torique du Confient, dans le Bulletin de la 
Société det Pyrénéee-Orientale» , t. X, p. 96.) 
— «On voit dans notre déparlement, dit en- 
core le même auteur, beaucoup de lieux où 
Ton trouvait autrefois un certain nombre de 
familles et qui n'en contiennent qu'une seule 
aujourdlioi, sans parler de cenx qui depuis 
longtemps sont sans babitanis et n'offrent 
même plus aucune trace de culture. ^ {Noticee 
hietoriques, t. 1, p. a65.) 
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à se réunir en grand nombre : les villes et les bourgs absorbent les ha- 
meaux ; les capitales ruinent les villes ^'^. 

Certains villages de l'ancien régime comptaient un nombre dérisoire 
d'habitants; mais telle était la force de la tradition^ que ces villages ne 
cessaient pas pour cela de figurer parmi les paroisses ou les communautés ^^\ 
Alart lui-même cite, dans ses intéressantes Notices historiques sur les œm^ 
munes du RoussiUon, des faits significatifs à cet égard : à Gosprons cdes as- 
semblées de la communauté se composent de dix membres en i36i, de 
seize en 1889 et de sept en i&5o. Lors d'une prise de possession faite le 
2 5 mai 1627, le seigneur «n'y trouva qu'un seul habitant. .. », et ce fut 
un étranger, François Amoros, de Bonpas, qui fut créé bailli de ce terri- 
toire ^^l» Le 3o septembre 1&98, deux individus des Abolies, donnant 
quittance d'une rente duc h l'église de ce lieu, déclaraient agir au nom 
de la communauté des habitants, pour cette excellente raison ce qu'en ce 
((moment il n'existe pas, dit le document, d'autres paroissiens de ladite 
((paroisse ou église». «Les deux paroissiens, poursuit Alart, se réduisirent 
bientôt à un seul ^*^ » 



(^) Il y avait, à la fin de TaDcien régime, 
dans la généralité de Peq)igDaD, 108,000 ha> 
bitants répartis en 9 Sa communes ou commu- 
nautés ; le même territoire comprend , diaprés 
le dernier recensement, 198,8/19 habitants et 
9o3 communes seulement. LVrreur d* Alart 
provient en partie de ce qu'il a surtout étudié 
la géographie historique du Gonflent, qui est 
une contrée montagneuse et pauvre. Ce n'est 
pas dans ces cantons improductifs que la po- 
pulation s'accroît, c'est dans la plaine. Le 
chiflre des habitants de la province a aug- 
menté depuis un siècle dans la proportion 
de 1 à 1.83, tandis que dans la Gcrdagne, 
qui est cependant plus riche que l'ensemble 
du Gonflent, ce chiOre est monté setdement 
dans la proportion de 1 à 1.18. Depuis 
quelques années, il se produit même un 
mouvement véritablement inquiétant d'émi- 
gration des montagnards du département vers 
le bas pays. 

(') Le village des Afonj^t/^Pu/'o/ n'a jamais 
compris et pu comprendre que 3 à 5 maisons. 
(Alart, La commune de la Perche, dans le 
Bulletin de la Société de» Pyrénéei-Orisnlales , 
i. XVIU,p. 395.) 

^"*J Notice» hiêtonques, t. I, p. 208. 

f*J ïbid,, p. 190. — En 1660, le procu- 



reur de l'archidiacre de Vallespir, prenant 
possession de la seigneurie de la Pave, reçoit 
le serment de quatre habitants, dont le bayie. 
(G 197.) — Une enquête, faite en I A âo, sur les 
ressources du monastère de Saint-Martin-de-Ga- 
nigou, contient quelques renseignements sur 
la population des villages vassaux de l'abbaye : 
trLe village ou chAteau de Vemet, qui comp- 
tait 60 hommes, n'en a plus que 90 dont 
quelques-uns sont vieux et d'autres sans en- 
fants. A Gastell , de 1 o hommes qu^il y avait , 
il n'en reste plus que 9. A Gelra, de 6, 
un seul , qui est même très Agé et n'a point 
d'enfants; à Bordoll, de &,ps un-, à Guissa, 
de 7, 9; à Avellanet, de 5, 9; il en est de 
même à JonccL A Marqueixanes, de 35, 95 
ou 96; à Targassona, de 65, 7; à Vilaita, en 
Gerdagne, de 3 ou /î, aucun; à Eguet, de 
10, 5; à Odellô, de 19, 7.» (P. Puiggari, 
Notice» sur ^ancienne abbaye de Saint-Martin- 
de-Canigo, p. ào-lii.) — Le 5 novembre 
i5âo, le lieutenant du procureur royal, con- 
sidérant qu'il existe à Angoustrine plus de 
6 fermes et maisons habitées, décide que deux 
constds seront élus annuellement dans cette 
localité. (B 690, Inventaire.) — A Fontanils, 
en 1787, la communauté comprend 1 bayle 
et h chefs de familles. (G 175a, Inventaire. 
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On trouve encore aujourd'hui, dans certains pays, des communes com- 
posées de quelques habitants à peine; il me souvient d'avoir vu en Navarre 
une paroisse de trois familles. 

Je présume que les paroisses de nos montagnes ne devaient pas âtre 
beaucoup plus peuplées lorsque, après la reconquête, les chrétiens purent 
se répandre dans les plaines redevenues tranquilles. 

Les textes nous font malheureusement défaut pour constater directement 
ce fait; c'est tout au plus si nous pouvons, pour la (in du xiii'' siècle, con- 
sulter les cofhreus de quelques seigneuries. Encore n'obtiendrons-nouf^ 
ainsi que des résultats partiels et fort incertains. 

Ces capbreu» portent les reconnaissances des tenanciers pour les terres 
sises dans le territoire, alors même que ces tenanciers avaient leur domi- 
cile ailleurs. Certains individus figurent deux fois ; il est probable que d'autres 
habitants ne figurent pas du toutj mais ils devaient être très rares, tout le 
monde possédant alors un ou plusieurs lopins de terre; et, comme la pro- 
priété appartenait aux chefs de famille, on peut, sans trop s'écarter de la 
vérité, croire que le nombre des déclarations est sensiblement égal au 
nombre des ménages. Il en résulterait qu'il y avait en iQQQ-iagS: 
â86 ménages à Argelès, qui en compte aujourd'hui 7 5o; 3 lo à Collioure, 
le grand port du Roussillon, où il y en a 1,767; 81 à Tautavel, contre 
a 85, qui est le chiffre actuel; 160 à Saint-Laurent-de-la-Salanque, qui 
est une ville de 1,895 feux ^^\ 

En somme, on est fondé à penser que la population de nos contrées aux 
ix*-xni* siècles était de beaucoup inférieure à ce qu'elle est aujourd'hui 
et à conclure, en conséquence, que Ion a, depuis le ix' siècle, étendu les 
défrichements. 

Les documents sont là, d'ailleurs, pour en témoigner: il nous reste en 
très grand nombre des concessions de garrigues ^^^ de landes, octroyées à 
des colons. Les concessions sont particulièrement nombreuses pour certains 
territoires, par exemple à Salses, et à certaines époques; mais la conquête 



— A Garrins, la Doéme année, il est impos- 
sible de conslitaer la municipalité, la corn- 
monauté se réduisant à a habitants proprié- 
taires et deux veuves. (C 1766, Inventain,) 

— On voit, par une lettre du bayle, qu'en 
1787 la communauté de Villeclare comptait 
deux feux. (G 1887, hvmiairt,) 

t») B 39, 3o, 3i et 33. — Voir aussi, 
pour le xiVsiède, le rôle à\\fouag$yen i356 
et autres documents publiés par Alart dans le 



Bfdlêiin de la Société de» Pyrénée$'OrimiUUe$ , 
L XXII, p. 5o5 et suiv. 

(*) i8 mars i9i3. Goncession en acapte 
par G. Jordé du Soler, archidiacre d*Elne et 
prévôt de TrouiUas, à la maison Saint-Sauveur 
de Sira, de la garrigue dite de Gomba-Auriola, 
au terroir de Trouillas. (Gartidaire du Temple , 
fol. 13 V*-i3.) — Sur les défrichements au 
XVIII* siècle, voir mes Note$ »ur Véconomie 
rurale du RouetilUm, p. i5 et suiv. 
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de Tagricuiture sur les terres en friche fut générale dans la province; elle 
fut continuelle et elle se poursuit encore. 

Les bois furent, comme les garrigues, attaqués par les défricheurs: 
pendant le moyen âge et jusqu'à nos jours «on n'a c^sé de déboiser 99, en 
Roussillon comme dans le reste de la France, c^et Ton a dû faire bien peu 
de plantations, si Ton en a jamais fait^^U. Dès les premières années du 
XIV* siècle, les souverains devaient prendre des mesures générales pour 
assurer la conservation des forêts de la contrée ^^l Mais ce fut peine inutile 
et les massifs boisés disparurent peu à peu, trop souvent, il faut bien le 
dire, par imprévoyance pure, sans profit pour la culture ou l'industrie ^'^ 
La forêt de Berçai, qui semble avoir donné son nom au village de Cor- 
neilla-del-Vercol , entre Elno et Perpignan, couvrait un pays aujourd'hui 
complanlé en vignes ^^^ Une vaste forêt s'étendait au sud de Gollioure jus- 
qu'à Saint-Pierre-de-Rodes ^^^ ; il en existait une autre à Périllos, près 
d'Opoul ^^^ ; d'autres encore à Bajoles ou Gastel-Roussillon ^^^ et à MaiUoles ^*^ , 
aux portes de Perpignan. Le Ganigou a perdu cette verte chevelure de 
sapins, dont l'aspect avait frappé Marca ^^^ Sur la face méridionale de cette 
montagne, vers Saint-Guiilem-de-Gombret, charbonniers et bûcherons 
besognaient au xiv* siècle (^^^; aujourd'hui, qu'on me permette ce souvenir 



(*) De^ardîns, Géographie de la Gaule ro- 
mmne, 1. 1, p. 635. — Il faut fiire exoeplioii 
pour le Vallespir, parliculièrement pour la 
vallée de Saint-Laureot-de-Gerdans, où Ton a 
planta des surfaces considérables de chftCai- 
gniers. 

(') En i3o5, ie 10 septembre. ( G aianyola, 
Hiêtoire du RoumUon, p. 93i.) 

(') Sur les motifs qui portaient les popula- 
tions i défricher les forêts, voir Touvrage de 
M. Delisle, Étude $ur la condition delaclasee 
agricole et Ntat de ^agriculture en Normandie 
an moyen âge, p. Sgi. 

<^ 9 novembre 909. Vente de k mOa 
de Palol (Palatiolo)j (rqui est super vico 
Helena mercato publico vel prope ipsa silva 
qu« Yocant Berchale». (Marca Hi^amca, 
c. 837.) — 6 mars 916. Donation à féglise 
d'Elne du viUare de Palol : cret de parte Aqui- 
ione affrontât et subjungit per mediam goti- 
nam qoa vocatur Beralev. (Marea mepanica, 
C.861.) 

<*) Aiart, Noticee hittoriquee, 1. 1, p. 171. 

(*) Gazanyola, Hiet, du Roussmon,p.û3S- 
936, et Aragon, Le$ anciene châteaux forte 
dee Cm^bièreê- rouieiUonnaieee , p. i3. 



<'î 5 septembre 1 983. Bail i ferme pour 
quatre ans d'une terre sise à Gastel-Roussâlen , 
confrontant tr in nemore hospitalis de B^golis*. 
(Notaires, n' i5,fol. 9.) 

(^19 mai 198G. GessioD, pour une durée 
de cinq ans , par B. d'Atdac, fils de feu B, d*At- 
clac , chevalier, à des peaussiers de Perpignan, 
de ses droits de chasse, lapins et roseaux, dans 
sa forêt de Mailloles, confrontant trois antres 
Uns, dont Ton appartient aux Templiers. 
(Notaires, n* 16, fol. 33 v'.) 

(*) <rMons . . . abictum laudabili sylva co- 
raatus, viridantibus per lestatem foliis nitet» 
{Maroa Hiepamca, c 9.) — Voir toasi Alf. 
Maury, Le» Forêts de la Gaule et de Vameiênne 
France t p. 399. — Une forêt a disparu qni, 
an siècle dernier, s'étendait près da monastère 
de Ganigou. (P. Puiggari, Notieee emr Paet- 
ciemm aifbaye de Saint- Meurtin-de-Cemigê, 
p. 56.) 

^^) Janvier i3t3. Goncession d'une terre 
dans la montagne royale de Saint-Guilhem-de- 
Gombrel, «rnemus Sancli Gniilelmin. (B •• , 
fol. 100 v*.) — 1" juillet i839. «Cum ac- 
tenus Bejmardus Alayzom, tune bajolns de 
Pratis, ex commissione ac mandato nbi fiidis 
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d*excursion, rerniîte de Saint-Guillem est réduit, pour chauffer le voya- 
geur, à jeter dans Tâtre ses balais de genêts. Ailleurs, a disparu depuis 
peu une «c magnifique forêt que les anciens de Mosset ont vue tomber dans 
ces derniers temps ^^^ti. Les textes signalent des forges et des scieries sur 
une foule de points aujourd'hui dénudés ^'^^ 



per reverendum et discreium dominum An- 
dretm Guiterii, tune procuralorem regium , ad 
supplicacionem consulum de Prtlis domino 
régi Majorichanim iiluslri pro gariandis in- 
(rascriptie eiigendis ex ctusa infrascripta obla- 
(am, elegiaaet et terminanet ex boscbit loâ 
Sanctî Guiiienni de Gonbrelo et ex aliit boa- 
cbis diversorum aiioruro iocoram Yaiiis de 
Pratis ad refibgîiiiD bestiarii dicte vallia ad 
perpetuum remanere divereas partes dictonim 
boacbomm ounc Yocatas garlandaa, ut ne 
amodo aliquis carbonerios nec bosqucrius 
•cinderet ac talliaret in diclis gariandis.» Com- 
promis avec un individu auquel il est permis 
do faire du bois el de charbonner <rad opus 
rooKnaram siiarnm (/«rge») dicti ioci Sancti 



Guillermîn. (Archives de Prats-de-MoIlo, par- 
chemin non class<^.) 

(') Alart, Abbaye de Jau, dans le Btdletm 
de la Société des Pyrénéeê-OrierUaki , t. XI, 
p. 980. 

^ i33o-i3âo. Fixation par le bayle de 
Prals-de-MoUo, dans les forêts royales, de 
ergariaodam sivc matas sufidentes in quiBus 
bestiariom dicte valKs se« depasseas in eadem 
habeat perpétue refugium, at (ne) in quibns 
dicium bestiariom temporibos inoportums seu 
qaaodocumque voluertt possil se recolligere et 
cboperiren. Ce document permet de constater 
Texistcnce de forges en divers endroits du ter< 
riloire de Prats.( Livre vert de Prats-de-Mollo, 
fol. 3^-36.) 
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I. Productions : causes des chaugemenU survenus dans {^exploitation; variété autrefois plus 

grande des cultures. — Le seigle; Torge; le mil; le froment; Tavoine. — La vigne : 
la viticulture en Cerdagne; les treilles. — Les jardins et les arbres : les oHviers, châtai- 
gniers, amandiers et mûriers. — Plantes tinctoriales. 

II. Procédés : labour, dépquage, mouture. — Travail de la vigne et vim6calion. — Endos. 

— Fumure. 

III. Élevage : bétes à laine. — Chevaux, ânes et mulets. — Espèces bovine, caprine et porcine. 

— Volatiles : oies, poulets et pigeons. 

L Les différences entre la culture du sol roussillonnais au moyen 
âge et son exploitation actuelle ne tiennent pas seulement aux causes 
qui viennent d'être exposées. Elles dépendent aussi des nécessités écono- 
miques des deux époques. 

Non seulement la population est plus nombreuse, mais les besoins de 
chaque individu sont plus grands. La production a dû augmenter avec la 
consommation. 

L'exportation, que les gouvernements favorisent aujourd'hui, était re- 
gardée jadis comme une cause d'appauvrissement et frappée de taxes dont 
quelques villes privilégiées étaient seules exemptes ^^\ 

Qu'on ajoute à ces mesures prohibitives la difficulté des communica- 
tions» les douanes intérieures, l'insécurité du trafic, la méthode purement 
extensive de la culture, enfin la protection accordée par la loi aux servi- 
tudes, comme la vaine pâture, qui empêchaient de faire rendre à la terre 
tout ce qu elle aurait pu donner, et on comprendra pourquoi le territoire 
de la province produisait beaucoup moins que de nos jours. 

Un autre résultat amené par ces causes était une plus grande variété de 
récoltes dans un même canton. Il est telle commune du Roussillon où l'on 
ne recueille pour ainsi dire pas de blé : tout le sol est couvert de vignobles, 

(*) 9 avril et 96 juin 197/1. Confirmation leudes de mer. (Publié par Alart, Privilègeê 

en faveur de Perpignan et concession à Col- $t titrée, p. 33 1 -333.) — 5 juillet 197/î. 

lioure du privilège d*exporter librement les Charte en faveur des gens de Thuir au sujet 

blés sans payer d^autres droits qtic les anciennes de la leude de ColUoure. ( Ibid, , p. 3 33-336 . ) 
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avec le prix desquels le viticulteur se procure les céréales, les tissus, 
que (Tautres produisent pour lui. Au moyen âge, ces échanges étaient 
malaisés : chacun demandait à sa propriété les récoltes mêmes qui lui 
étaient nécessaires. Aussi voyons-nous, par les terriers, que les embla- 
vures occupaient une notable partie des territoires, exclusivement viticoles 
aujourd'hui, d'Argelès, Millas, Tautavel, Saint-Laurent-de-la-Salanque. 
A la vérité, nous devons faire une exception pour Gollioure, où le capbreù 
de mars 1 398 signale presque exclusivement des vignes; mais cette excep- 
tion, qui s'explique par le mouvement commercial de cette ville et de son 
port, est loin d'infirmer les observations qui précèdent. 

Cependant les genres de culture variaient forcément suivant les alti- 
tudes et la constitution géologique des terrains. 

Le seigle était récolté dans les cantons élevés, en Vallespir^^) et en Ger^ 
dagne; les documents de ce comté parlent à tout instant de redevances en 
seigle ^^l En 1 99 &, le roi de Majorque saisit, entre autres droits tombés 
en commise, une rente de 5 muids de seigle sur les dîmes d'Enveigt^^^ 
Le seigle était si bien la production ordinaire du pays qu'on l'appelait 
couramment le blé^^\ et qu'un jour le vendeur d'un manse ensaisina 
l'acheteur en lui remettant une certaine quantité de cette céréale ^^\ Dans 
le Roussillon proprement dit, on ne récoltait que rarement le seigle; il 
restait cependant, semble-tr-il, des traces d'une ancienne culture de cette 
graine : des lieux-dits et quelques redevances ^^\ 

L*orge, qu'on ne cultive plus aujourd'hui, est signalée rarement dans 
les hauts cantons, très souvent dans la plaine, è ce point que le prix du 
bail des moulins consistait habituellement en une rente d'orge ^'^K 



(*) Si octobre ti68. Convention entre 
Tabbé d*Arie8 et B. de Buada an snjet dn 6ef 
de Gxittoage. «rEt qnando mensorabimns in 
neatro ceHario de Gostodia, habeas x sest. de 
fêgaU carrentes pro veatimento et saccts.» — 
«r. • . et de ordeo tascharum 1 sestarium cur- 
rentem pro bradatico, i$ têgk alium, de 
mibo alinm, de a?ena aliam.» (B 79.) 

W 9 aeptembre 19.35. Approbation de la 
vente du manse de Gallaacre, paroisse de Ba- 
lamda, par le snierain dudit manse, qui se 
réserve un cens de deux muids de seigle. 
(Série H, non classé.) 

« i" février i39/i.(/6W.) 

^ So mai 1376. Vente d'un cens d'un 
moid de seigle : (rnnum modium segolis ad 
redam mensuram cum amoslis, pulcri bladi». 

Ll BOU&SILLOR. 



{Ibid,) — 95 octobre 1997. Confirmation 
par Tabbé de Canigou, Pierre d'Espira, de la 
cession d'un moulin, consentie par son prédé- 
cesseur, Pierre d'Eslober, moyennant un cens 
annuel de 7 muids de blé, savoir : 3 d'orge, 
3 de seigle, 1 de froment (Série H, fonds 
de Canigou.) 

(*) 10 mars i3o3. (Série H, non classé.) 
(*} Janvier 1 993. «Item tenet aliam peciam 
terre in dictis terminis, in loco vocato Sega- 
lar.n — (tltem tenet qnandam faixiam terre 
Assagalar.ff {CapbreH de Tautavel, B 3i, 
ibl. 9 et i5.) 

^^) Septembre 197a. Bail de moulins pour 
deux ans , moyennant bh aymines d'orge par 
an. (Notaires, n'5, fot. 3 v».) — 93 octobre 
197S. Bail pour un an de la moitié de deux 
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Dans le bail emphytéotique d*an domaine à Saint-Hippolyte, les pre- 
neurs s engagent i payer annuellement 900 aymines d'orge et 1 5 de fin^ 
ment^^^ 

L'orge servait pour la nourriture des bestiaux, et notamment des ehe- 
vaux^^^ Mais les Visigoths en faisaient du pain et les RoumUoonaÎB du 
moyen flge également ^^^: c'est ainsi que les gens de Saint-Hippolyte étaient 
tonus de fournir une certaine quantité d'orge quand il y avait garnison 
àaw la place (^^ Le tarif de la leude de GoUioure mentionne les farines 
«de froment, d'orge et de seigle v^^^ C'est vraisembbblement l'orge des<- 
tinée au pain qui s'appelait orge de numUn^^K 

Dans quelques terroirs, à Argelès notamment, où on rccueillaii aussi 
de l'orge et du froment, la céréale la plus cultivée était le mib^; la pro- 
duction en était si considérable ^^^ que cette graine devait évidemment 
entrer dans l'alimentation; nous savons d'ailleurs quon la réduisait en 
farine, ainsi que le riz^^l 

Dire que le froment était rare serait un peu exagéré; néanmoins. il 
n'était pas d^un usage aussi répandu que de nos jours, et il paratt surtout 
avoir servi pour la confection de certains gâteaux, de ce&jogùee$ dont nos 



nKmlint compris «in casali molendinorumn, à 
Veniet, près Perpignan, pour i5 aymineB 
d^orge. (NoUires, n*" 5, foi. 56.) 

(0 i3 septembre i963. (Gartulaire du 
Temple, foL 9&.) 

(*) ta février 1076. Goneeasion par Pierre, 
abbé de Ganlgou, d'un manse près Marin- 
yans, en Gonflent : «et dones dvata quartale 
unum corrcntem inter ordeuro etavenan. (Pu- 
blié par Alart , Cartuloirt romêilUmnoU ,^ 87.) 
— 8 et 9 février 1196. «Et médium cario- 
num ordei pro civata.» (Capbnu de Millaa, 
B36,roL3 et ii6. ) — 8 février 199/î. «Duoe 
soxtarios ordei correpti pro eàvata.» (IM., 
fol. A6v*.) 

(S) a 3 aoât iâii6. Engagement pris paries 
gens de Palau-del-Vidre de cuire au four du 
sdgneur «panem noetrum ordei et Iritid et 
cujuslibet ^terios bladi». (PuUié par AlaK, 
PrwiUgn et tUrm, p. i85.) 

<«) 90 janvier 19&6, Concession par les 
Templiers d'un manse à SaintpffippoJyle; le 
preneur fournira une redevance d'orge «tem- 
père quo guerita fuerit in Castro». (Gartulaire 
du Temple, fol. 3o.) — 99 mars 1 978. Avou 
d'un homme «lu Tcraplc à SaiDt-Hippoly(c, 



qui doit six aymines d*oi^ en temps de guerre. 
(i6ML, fol. 87 v*-88 t*.)-- i3 mai 1981. 
Aveu pareil d'un tenancier du Temple qui 
doit trois ^wmfferoê d'orge s'il y a garnison 
au cKiflaondeSaint-Hippolyte. (hiL, fol. 99.) 

(») i3oo.(B 69,(01. 1 V*.) 

(*) 8 février 4996. tUiiam payariam 
ordei de moli.» (CâpbrtM de Millas, B 36, 
foL 1.) 

(') CÊfbr^ d'Ai^elès, B 3o, fùM^mu 

(«) 3i octobre it68. A Gouateuge, Ber- 
nard de Buada a droit A la dime du nil daaa 
divers manaes : «decimam de mil el de ct- 
vada... tascbam miliiii.(Aeeord,déiè cité, avec 
l'abbé d'Arka, B 79. Voir plus haut, p. 17, 
a. 1 •) — 19 aeptembre 1 978. Reeennaissanoe 
de la maison à» Bajoles, qui a emprunté à 
deux individus de Perpignan 80 aymines de 
mil. (Notaires, n*" 5, fol. 96.) 

C) a5 novembre 198^ Bail du oaan/ 
des moulins de Yemet : «Nos racipiemus 
in dicto logerio (loyer) unam eminam fim- 
menti pro duabus eminis ordei et dues emi- 
nas arraonis pro tribus ordei et unam milii 
moUure pro una ordeii». (Notaires, n^ t6, 
fol. 7.) 
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pères étaient si friands. Le pain de froment était réservé à Taristocratie ^^K 
ÛaYOÎne était exclusivement consommée par les bétes de somme. 

Les prairies étaient, surtout en Cerdagne, laccessoire obligé de toute 
exploitation rurale importante (^). 

Les vignobles étaient nombreux dans le pays^'^. Un fait singulier, mais 
qui a déjà été constaté ailleurs, c'est que la vigne était cultivée au moyen 
âge dans des cantoi» d'où elle a disparu. La viticulture est abandonnée 
en Cerdagne et l'opinion commune est que le raisin n'y parviendrait paç 
i maturité. 

Cependant des concessions de manses cerdans portent que le preneur 
devra payer une redevance en vin^^^; d'autres documents sont plus précis 
et citent les vignes elles-mêmes : à Alop en 1398 ^^\ Alp en 10/1 3 ^^\ 
Estavar^^) et Jonquera^^^ au xii* siècle, Olopta en iSiS^^^ Quincia en 
1 191^^^^ 11 ne paraît pas néanmoins que le climat ait varié: si Pou a dé- 
laisisé la culture de la vigne dans certaines contrées, c'est parce que les 



0) Voir plus loin, chapitre XIII, es qui 
66t dit des baylet noliles. 

« 1179- itia. Un polyptyque de Tab- 
baye de Ganigou dit, au sujet d'un manae tia à 
Uinëa, en Cerdagne : «El babet suoa pratoa 
ad Lanam et ad Ripami». (Série H, fonds de 
Ganigou.) — Les plantes fourragères étaient 
communément cultivées : nous trouvons, en 
i»83, la mention de 6 ayminates semées de 
vesce. 1** octobre laSd. (Notaires, n*" i5, 
foL 5 V-e.) — Il y avait à Gastel-Roussiiion 
on lieu^t qui portait le nom de FerragiMê» 
%g octobre it83. (Notaires, n"* 19, fol. ài^ 
/là.) — t6 novembre 1070. Donation à Saint- 
Micbd-de-Guia de Péglise de Toreilles «cum 
suis ferragioibusn. (Marca Hispatâcai c. 1 1 6 i .) 

— Septembre 1999. Déclaration par le te- 
nancier d*un jardin «cum ferragtne dido orto 
eontîgqa». {Capbreu de Saint- Laurent-de^a- 
Salanqae, B 33.) 

(*) i5 avril 1001. Vente d'une vigne sise 
k Maiiloles; les eonfiroots sont, d*un eôlé, le 
dnelièfe; des autres côtés, des vignes. (B 3.) 

— 8 février 1 006. Donation d'uoe vigne à 
Maiiloles, confrontant de quatre côtés des 
vigiles, (B A.) 

<*) 11 avril 1973. Donation d'un domaine 
sis à La Tour-de-Garol, qui doit crduas seste- 
ralas vini, sdlicet unam primi et alteram 
secundin. (Série H, non classé.) — 18 fé- 
vrier i3o3. Aveu des tenanciers du mapsc 



Morer, de La Tonr<le-Garol; ils doivent deux 
setiers do vin : «vini medii, pr^m et secun^i 
pedis9. (i6ûl.) 

(^ «6 juillet 1998. Reconnaissance féodale. 
(Ibid.) 

(*) 90 janvier io43, «Et alia p^ de 
terra qui est vinea.» (Publié par Alart, Cor- 
liijaîri roMsit^Dfii^tf j p. Ô7.) 

(^ «Bardina dedil Sancto Bfartino in Esta- 
var pedas lui de terris. . . Quarta t>ecia qoe 
est subtus ipsas viiieas.i> (Série H, fonds de 
Ganigo6.) 

C>) «Seniofredos et uxor soa Sesnanda do- 
derunt in villa loncbera Sancto Mariino casam 
unam ... Et vinea est ad Aliagero et affrontât 
de dnas partes in vioea de Bels,?) {IbicU) 

W 3q octobre 1 3 1 8. Conversion en un cens 
fiie de la part de fruits (la moitié) due par le 
tenancier de six pièces de terre, d'un pré et 
d'une vigne sis à Olopta. ( Série H, non clasfé.) 

(»•) Février 1191. Concession par Pierre, 
abbé de Saint-Martin-de-Canigou , du tiers 
d'une vigne à Qiiinda. (Série H, fonds de 
Canigoo.) — 16 mai 1998. Accord au sujet 
de terres rises à Mossoll; l'une est située «ad 
Seradal de Vineisn.(SérieH, non dassé,) — 
A ces exemples je puis en joindre quelques 
autres, grâce à l'obligeance de M. Albert 
Salsas, qui connaît à fond la géographie his- 
torique de la Cerdagne : Aja, capbreu du 
.18 juin 1705). Mention d'nn champ appelé 
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transports sont incomparablement plas faciles ^^) : on trouve préférable de 
faire venir d'un pays plus favorisé un vin généreux que d'obtenir sur place 
à grands frais une mauvaise piquette. 

Il existe quelques treilles dans la Gerdagne : i Saillagouse, à La Tour- 
de-Carol ; on en tire du vin médiocre. Il est permis de croire qu'avec des 
plantations plus importantes et des soins , la Gerdagne pourrait, comme 
au moyen âge, produire dans les années chaudes une quantité appré* 
ciable de vin. 

Les chartes mentionnent à Vemet, Villefranche et dans les environs un 
grand nombre de treilles ^^K 

Les jardins avoisinaient les maisons ^^h on en trouve également dans 
la campagne (^\ Près des villes et des bourgs, les jardins étaient fréquem- 
ment groupés dans un quartier particulièrement fertile, qu'on appelait, 
comme de nos jours, Yharta ^^\ 



lo camp dêU Vinyak oa Vrnak; dans ia même 
localité, M. Salsas a recadHi une tradition 
d*aprè8 laquelle le lieu dit Uu Corommtu au- 
rait été jadis planté en vignobles. — Isobol, 
1011 : «et vineas in termine de Isogob. 
{Marea Hiêpaniea, c 980. — ^original 
porte Jbogol et non pas Itogal, comme Ta im- 
primé Baluxe ; cette observation est de M. Sal- 
sas). — Pedra, 19 mai ia55 : «r Vineas et 
prata. . . in villa de Petra». — San-Martin- 
dels-Gastells, 966 : (rJnsla castrum Sancti 
Martini ipsas vineas que fuerunt de pâtre 
meoD. (Marca Hiipaniea,) — Quant au mou- 
lin appelé la Vignole, au territoire d*Envcig1, 
dans la Gerdagne française, M. Salsas pense 
qu^il tire son nom d*un certain Pierre Dan- 
gier, sieur de la Vignolle. 

C*) Voir F. Vallès, ingénieur en chef des 
ponts et chau8!)ées. De r aliénation de$foréti, 
Paris, i865, in-ia , p. 63 et suiv., et sur la 
culture de la vigne en Normandie au moyen 
âge, l'ouvrage de M. Deli»le, p. xli. 

(') 96 avril laSa. Cession en faveur de 
Pabbaye Saint-Martin-de-Canigou , par Ber- 
nard Guillem, de Villefranche -de-Gooflent, 
de fttotum censum et jus quod habeo et acd- 
pio et debeo acdpere in illis domibus et ortis 
et trikiê que sunt in Villafrancha Gonfluentis 
super pontem Gomolesium, sicut terminatur 
ab ipso ponle Gomolesio usque ad trileam 
Jobaonis Lobaner?). (Série H, fonds de Ca- 
nigou.) — 37 février ia54. Échange au 



profit de G., prieur de Gomeilla, de crdomos 
meas et triiiam eisdem domibus continuam 
(ttc) etortum meum qui est juxta ortum co-^ 
mitalem et trifiam meam datisam qne est ad 
crucem de Fnliolsn; des treilles et des enclos 
sont cités parmi les confronta. (Série H, fonds 
de Gomeilla.) — 3o mai 1 «98. Mention d*ufie 
treille teone pour le roi de Majorque à Ville- 
longue-dels-Monts. ( B 16, fol. 5s. ) 

(') 1 173. Mention de jardins à Tai^gasona. 
(Polyptyque de Saint-Martio-de-Ganigon daM 
cette localité.) — i3 avril 1378, Aveu pour 
une masade à Saint-Hippolyte, qui comprend 
entre autres une maison et un jardin à la viBe 
vieille. (Garlulaire du Temple, fol. 96-97.) 
— ' Le caphreu de Gollioure signale des jar- 
dins confrontant Téglise. (B 99, positm.) 

t*> 8 février 1 134. Goocession par Tévéque 
d^Elne, en faveur d*4mand , de la baylie de La 
Tour-Bas-EIne : «rhabeat ipse Amaldos in cam- 
pis et vineis et ortis suam bailiam , sicut bona 
consuetudo est ipsius baiiie. Et (aâat bene 
costodire ipsos campos et vineas et ortos». 
(G 78. Publié par Alart, Priviliges H titnty 
p. 38.) — 99 mars 1 990. Bail en acapte d*nn 
jardin sis au territoire d^Elne. (6118.) 

(*) 19 mars 1993. «Item quendam ortnm 
in orta de Argileriis.n (Copèrsii d^Argdès, 
B 3o.) — Vhifrta d^Argelès est plusieurs 
fois mentionnée dans ce registre. — (rGelle-cî 
{Vhorta de Perpignan , du c6té de SaintEstève) 
s^appelait déjà Vhorta nova en 199^9». (Alart, 
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On y cullivait les poireaux et les choux ^^^ les navels ^'^^ etc. ; mais on 
semait aussi des céréales dans les jardins et on y plantait des oliviers ^^^ et 
des pieds de vigne ^^^ : de là vient que certaines terres sont indifféremment 
appelées jardin, treille, vigne ^*^ 

* Les olivettes étaient importantes; les constitutions de paix et trêve dé- 
fendaient, sous des peines sévères» de les incendier ^^^ D semble quil y 
avait aussi, sur le littoral, des amandiers ^^^ 

Les châtaigneraies, rares dans la plaine, étaient plus nombreuses en 
Vallespir, notamment à Coustouge^*^ 

' Quelques chartes signalent en Gonflent des clos plantés de mû- 
ricrs^«). 

Enfin, du jour ou les draperies furent fondées dans le pays, c*est-à- 



iVoiwM kklori^uêiy 1. 1 , p. 73. ) — 18 décembre 
-1973. Vente d'une terre aa terroir de Salses, 
Heu dit Vhorta de Bam$. (B ài,) 

(^) 19 mars ifigS. «rQuaodo in diclo orto 
est l^dum , duodedmam partem , et quando 
fiunt porroa vel caules, dictus dominus Rei 
recipil unum rechum porromm vel caulium.» 
{Ci^bnu d'Ai^lès, B3o, foi. i3 ^-là.) — 
Même date. trUnwn rechum porrorum vel 
canlinm, si fuerint, qualia magis placuerit 
domino Regi.n {Ibid., fol. 1 V.) 

(') 6 novembre laào. G>nce88ion d'une 
dausa é Py, «retenia tascha naporum quando- 
eomque vel quociescumque in [iUa] clause 
fuerint seminati et salva et relenta parte mea 
in morerîo qui est in eadam dausa», (Sé- 
rie H, fonds du prieuré de Gomeilla.) 
. <') s avril 1095. Vente d'une part de la 
fontaine de Salses; le vendeur donne en ga- 
rantie «ipsum ortum de olivariis qui est juxta 
mansmn condam Richardis». (Publié par Âlart, 
Cartulmn rou$$iUtmnai$ , p. 106.) — Voir d- 
dessus, note 1. — 1993. Le cafdbreu de 
Tautavel parle d'un jardin «in quo dictus 
dominus Rex redpit et recipere débet quin- 
tam de olivis et de blado agrarium et mediam 
cossuramr?. (B3i,fo1.5.) — 3o janvier 1993. 
4rhem lenet m olivarios in orto Régis, in qui- 
bus dictus dominus Rex recipit et redpere 
débet quartum.]» (Ibid,, fol. la v^) 

(*) isoo environ. «Ortus qui fuit de G. 
T^dor, quem nunc P. Porcel [lenet], débet 
dare quartum de vinderoia et de porris et de 
omniku oleribns.» (Série H, Ganigon.) — 



3 février 1 16a. D'après la charte de Godalet, 
les habitants devaient, pour les jardins, un 
sou de cens, plus tr agrarium de oleribus, de 
vitibus, de arboribus et de biis que ibi hedif- 
ficabunturT». (Publié par Alart, Frivilègei et 
tùre$, p. ào.) 

(^91 janvier 1917. «Et meam triliam 
quam habeo ad villam novam (à Villefranche) 
et totum censum quem habeo in illis ortis 
quos in eadem trilia dedi ad acapte.n (Consti- 
tution de dot, par Adémar de Montaiiban, en 
faveur de sa fille. Série H, fonds de Cor- 
neiila.) — 17 mars 1993. «rltem, lenet quen- 
dam ortum sive trilia. n ( Capbrm de GolUoure, 
B 99 , fol. 1 1 v^) — 99 octobre 1999. Lettre 
de Jacques de Majorque donnant pouvoir A 
ses procureurs de concéder une terre «in qua 
consuevit esse vinea aut ortus seu trilia, que 
fuit fralrum Penitentie Jesu Christi, que est 
in villa Perpiniani». (B 11.) 

W Voir plus loin, au chapitre XVI, ce qui 
est dit des constitutions de paix et trêve. 

(^) 3o mars 198a. Compromis entre di- 
vers individus de Perpignan, d'ime part, et 
des négodants de Montpellier, de l'autre, au 
sujet des amandes vendues par les premiers 
aux seconds. (Notaires, n* 16, fuL 93 v*.) 

(") 91 avril 1970. Aveu à l'évéque d'Ëlne 
pour un domaine situé A Arles-sui^Tech , qui 
doit un selier de châtaignes par an. (G 99.) 
— Il y avait des châtaigniers à Goustouges; 
nous le savons par Taccord, déjà dté, du 
3i octobre 1 168. (B 79.) 

(*} Voir d-dessus, note t. 
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dire dès le xii' siècle, les agriculteurs durent les appro?isionner de char- 
don et de plantes tinctoriales : garance, pastel, gaude^^^ 

II. Sur les procédés de culture, il nous est parvenu peu de renseigne- 
ments. Les labours, peu profonds sans doute, étaient souvwt répétés ^^\ 

On laissait les terres en jachère ^^\ et cet usage, qui était autrefois gé- 
néral, s'est perpétué jusqu'à notre époque dans certaines parties de la 
province ^^^ L'assolement paraît avoir été surtout biennal ^^l 

On séparait le grain de la paille ^^\ soit par le battage au fléau, soit par 
le dépiquage au moyen de chevaux galopant dans Taire* De ces deux pro- 



(^) Renard de Saint-Malo, Notic$ ntr fon- 
ciêfmê cttlfure i» h garûncê en Roiunlkm, 
dans le Bulletin de la Société de$ Pyrénéeê- 
Orientalei^ t. VII, p. 971. — Nous savons 
qn^il y avait des fabriques de drap dans le 
pays dès 1999, à Vernet; elles sont dtées dans 
des actes des 98 juillet et i** novembre 1 999 
et 5 mai 1936. (B 56.) ~- Il nous reste, du 
^95 septembre i983, le contrat pour la con- 
struction d'une fabrique de drap à Siint^Es- 
tève et, du ih février 1 986, la cession d*une 
part de propriété dans la fabrique de BaliOw 
(NoUires,n'i3, fol. i9V%etn' 16, fol. i6.) 
— 8 février 1996. trltem, quoddam femoras- 
sHun juxta molêttdSnum draperium.» (Cip- 
ifn* éè MiHâs, B Sh, fol. 90.) — 96 se^ 
timbre 1978. Reconnaissance pèr nn mar- 
cband de Saint-Antonin d'une dette de 1 5 li- 
vres 1 6 sous de Barcelone , «ratione safrani 
quod O. Saurini nomine tuo mibi vendîdit*. 
(NoUires, n^ 5, fol. 3o v*.) 

(*) 1961. Bail de quatre champs è Nyls; 
le preneur labourera <rper vii vices )». (No* 
taires, Manuel de P. Galvet, fol. 38.) — 
18 octobre 1983. Bail, pour un an, d'un bœuf; 
le preneur labourera trois terres appartenant 
au bailleur et sises A Pia : «sdlicet quinque 
victbus rostuiadam et novale annuale nii vi- 
cibusT). (Notaires, n* i5, fol. 11.) 

C> État des ressources de Saint-MaKin^de- 
Ganigou à Unsès : sept terres une année, 
quatre terres Tannée suivante. (Série H, fonds 
de Ganigou.) — Don à la même abbaye de 
trois terres : «De quibus terris in secundo anno , 
Deo douante , habent septem quartos de blad 1». 
{Ibid*) — Il y avait cependant des exceptions : 
le 95 février 1377, Ponsd^Âlaman afferme, 
jusqu'au 9/1 juin 1978, une terre à Mossel- 



ions : «ita quod infra dictum tempus possis ibî 
facere i ezpletnm nùlii et alind ordei vel frii- 
menti vel allerius bladi, sicut tibi videtur fa- 
cieodum». (Notaires, n"* 6, fol. 19.) 

(*) Voir mes Notet ntr VéemamiÊ vmA «fci 
B Ê m n i lim à la fn éê Faneim régimt, p. 17 
et 39. 

(*> Fin novembre 1 978. B«l de terres à Ca- 
bestany et Salues, pour deui ana, «infirt 
qood tempus filciatis in dictis cani|»B et tenrîa 
1 expleUim annuiie tantum». vVoîo quod vm 
teneamini seminare dictos campos et dielas pe- 
dts terre de feslo primo Sancti Micbadis aep- 
tembris ad festnm primum Omnium Sancto* 
rum.7) (Notaires, n" 5, foL 88.) — Je crna 
que êxplêttm annuak désigne la principale 
récolte : dans un bail du 90 janvier 1986^ 
Pons d'Alénya , de Perpignan , cède pour quatre 
ans un domaine sis à Alénya, Boaça, etc., 
trhino uaque ad quatuor annos» ita q«od de 
predicto honore habeas duo expleta [anau]*- 
liaT»; il prévoit le cas où le métayer voudrait 
«n outre obtenir des récoltes supplémentairee : 
«et si forte tu reœmenares aKq^ infra dic- 
tum tempus in predicto honore, promitlo tîbî 
quod mittam medietatem in semine in reoe- 
menandoT). (Notaires, n** i3, fol. 43.) — Sur 
le sens du mot ncemnarê, rsNNitr, voir mes 
Nûie» fur Véamomiê rvrak du Bêmmlhm, 
p. 117. — 18 octobre i983. Voir ci-dessus, 
note 9. 

(^) 1961. Cette opération se nommait Ir»- 
turatiô. (Notaires, n* i, fol. 3i v*.) — Fin 
novembre 1978. Bail â Cabestany; les daoK 
parties payeront par parts ^[ales les frais 
trad sccandum et recolligendum et amisandum 
et triturandum ot ad mundandumn. (Voir la 
noie précédente.) 
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cédés, le premier était, semble-t^il, employé ^'^ exceptionnellement; le 
second, usité de nos jours en Catalogne, était généralement adopté encore 
en Roussillon au siècle dernier ^^. 

Les moulins, de dimensions restreintes, étaient groupés (^); les moulins 
à bras ne se rencontrent que dans les places fortes (^). 

On parait avoir surtout travaillé les vignes à la main, à la bêche ^^); 
cette opération se nommait la cabada, et la taille, la spadada. Les soins i 
donner annuellement à la vigne consistaient à la fouiller, fodere, la tailler, 
fuUtre, la déchausser, acaucilare, la retercer, nu^fwcare ^^\ Les vins étaient 
de deux qualités : le premier vin et le second vin^^^. Le premier vin était 
ce que Ton appelle aujourd'hui vin de coule; il était obtenu sans Taide du 
pressoir, car on l'oppose au vin de pied, qui devait provenir de la vendange 
foulée^^). Cependant il se peut que le second vin soit quelquefois aussi la 
piquette ; il est désigné sous le nom de demi-vin , par opposition au vin pur ^^l 



(^) G'68l ce qui parait résuUer du teroM 
hëtmra, batuda, qui est empiété notanunent 
pir Cancer, Variamm molulimmm, L II, 
p. sBa. 

W Vw mes Not$$ iwr fécommm ntr«^ i» 
AottsttUoii, p. sS-tg. 

(S) 3 mai 1199. «In recco comîUb', in 
casnaie motendinonim meorum de ponte pro- 
pnoruBi, sciiicet quarium moleDdinniii.i» (Sé- 
rie H, fonds du Temple.) — t5 novembre 
iaS5. (Voir p. 18, note 9,) 

<*> i36o. critem, no moli de braaea en 
lo quai ton ja iee moles.?) (t^pocés-verbal de 
TÎaîte det cfaAteanx du Roi, château d^OpouL 
B s6a, fol. A.) — «Item, li feyl un moli 
de SBBdi, que coataria entom de fu libres.» 
(TanUvel. iW., fol. 5 v**.) — A Force-Réal, 
rînventaire conitate la présence de «un moli 
de braasa garnit». (/iûL, fol. 11.) — A Ro- 
dèa, «lu £di nn moli de saocb». (IM., 
foLiÂ.) 

W i5 juin 1938. Engagement d*une vigne 
nse an Veraet; elle pourra être d^^agée d'an- 
née en année, an mois de mai, et devra être 
livrée bécbée, «cavata». (Série H, fonds de 
Ganigou.) — %k septembre 19&8. Vente d'un 
endos détaché d'«ne borde sise à Vemet, 
ffsaivo uno jomale qnod facias annualim in 
irinâs Sancti Martini ad eavar pro dicta borda». 
(Jbîà.) — 3o janvier 1293. Corvées dues par 
divers habitants de Tautavel : «i spadadam et 
cabadam et plantadanu». (B 3i, fol. 3o v°.) 



(•) tk mai 1177. «Escaticelar et vel pu* 
tandi vel fodendi.» (Notaires, n" 6, fol. 66.) 
— a8 octobre 1378. «Fodam et pulabo et 
scaueelabo et mageocabo dictam vineam.» 
(Notaires, n*" 5, fol. 58 v'''-59.)— 99 octobre 
1978. Les travaux énuroérés sont les mêmes. 
(Même registre). — 3 février 1986. Bail d'une 
vigne à Vemet; les travaux consistent à «po> 
dare et magencar ^ escaucebr quolibet anno». 
(Notaires, n** 16,. fol. 11 v".) — 6 octobre 
1986. Bail en acaple d'une vigne i Vemet 1 
le preneur promet «dictam vineam quolibet 
anno semper escaucelare et putare, fodere et 
magencare». (Notaires, n*" 16, fol. /i8 v°.) 

(^) 3i octobre 1168. «Habeas m sestarioé 
de vino primo.» — «Et ad sajonem i erainam 
vini inter primum et secunduro.» (Accord 
entre Tabbé d'Aries et B. de Buada. B 79.) 

C*) Février 1191. GoncesBion d*une vigne 
au territoire de Quinda; le preneur devra 
annuellement 6 kanadu de vin : «id est très 
kanadas vini primi et très pedis». (Série H, 
fonds de Gan^gpou.) — 18 février i3o3. Ro- 
connaissance pour un manse ns à La Tour- 
de-Garol; entre autres redevances, il est dû 
deux setlers «vini roedii, primi et secundi 
pedis». (Série H, non classé.) 

(*) 8 février 1996. «Dues migerias vini 
primi et alias duas rini migerii.» (Copàmi 
de Milles, B 36, foL 1.) — 9 février 199&. 
«Et unam migeriam vini primi seu puri.n 
(Ibid.Jol 3v«,) 
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Oo avait Thabitude, dans certains territoires, de clore les propriétés: 
c'est ainsi qu'il existait à Vernet-de-Gonflent, à Gorneilla et dans toute 
cette contrée, un grand nombre d'enclos, (r/ati«eF^ les ans plantés en vigne ^^\ 
les autres où l'on récoltait des céréales ^^\ d'autres enfin renfermant à la 
fois vigne et blé^^^ et même des maisons ^*^. 

On devait parquer les troupeaux la nuit dans les champs ponr fumer 
les terres ^^\ ce qui ne veut pas dire qu'on ne recueillit point le fumier 
des étables. Loin de là; certains tenanciers étaient parfois obligés i des 
corvées pour le transport du fumier ^^). Les fosses à fumier étaient près 
des maisons, dans les villes méme^'^^ et elles faisaient l'objet d'inféoda- 
tiens ^^l 



(*) Fin XII* siècle. «Glaosaiii que fînea est.* 
(Élat de b'ens légués aux Templiers dans le 
territoire de Saint-Hippolyte. Série H, fonds 
du Temple.) — 5 décembre 1988. Cession 
d^une clama, à Gorneilla-de-Gonflent, trcum... 
vitibas et arboribus dicte clause». (Série H, 
fonds de Gorneilla.) 

('} 19 septembre isi8. Procédure contre 
Bérenger, de Vemet-de^onflent, qui a mois- 
sonné une clau$a ne lui appartenant pas. (Sé- 
rie H, fonds de Ganigou.) 

(3) a mai \%\h. Goncession d*un enclos sis 
à Vemet : «et de ipsa clausa nobis et nostris 
in perpetuum tascam de blado et quarlnm de 
vîndemia 6deliter donetis». (Série H, fonds 
de Ganigou.) -^11 février 1973. Vente de 
deux clau»a$f à GomeiHa-de-Gonflent; elles 
doivent au monastère de Gorneilla le cinquième 
de la vendange et la toMqui du blé. De nom- 
breuses clamât sont citées parmi les confronts. 
(Série H, fonds de Gorneilla.) 

(*) 6 novembre i960. Goncession d*une 
clama trcum omm'bus suis édifiais, quam ha- 
beo in villa de Pinu seu castro»; le bailleur 
se réserve la Uuqu€ des navets quand on en 
récoltera dans Tenclos. (Série H, fonds de 
Gorneilla.) 

(*) 5 novembre 1 3o9« Goncession accordée 
aux gens de Perpignan des droits de pacage 
dans toutes les localités royales où ils auraient 
des propriétés, tr Verumtamen , si aliquis de 
predictis vellet tenerc dicta sua animalia in 
aJiqua de possessionibus suis, sub clausura 
de parrccb, causa stercorandi dictam suam 
possessionem, quod sit ei licilum facere. . . n 
( Dans un procès de la commune de Salses 
contre les Jésuites de Perpignan.) 



(') 99 mars 1978. Gorvées dues par Gnfl. 
Gaucelme, de Saint-Hippolyte, aux Templiers. 
(Gartulaire du Temple, fol. 87 v*.) — h sep- 
tembre 1980. Idem, pour un autre tenancier. 
{Jbid,y fol. 97 v*-98.) — i3 mai 1981. JUm 
pour G. Bocalaurs, de Saint-Hippolyte. ( iW., 
fol. 99.) — 18 octobre 1195. Engagement 
de deux pièces de terre è Saint-Hippolyte, 
rachetabics au bout de trois ans, d^année en 
année, le i** janvier; les terres devront être 
convenablement fumées, (fi 67.) 

(^) 19 mars 1986. Vente de vqnoddam 
patuum in quo est femoradum , quod est in 
terminis et adjaœncia de Gapitestagno», con- 
frontant le cimetière. ( Notaires , n* 1 6 , fol. 1 3.) 
— 17 mars 1 1 76. Défense aux gens de Per- 
pignan de faire ou d^avoir erintus viUam Per- 
pignan! femoras. . . niai iofra domum suam 
(aceretn. (Publié par Masaot-Reynier, Ln Cm- 
tetnas de Ptrpigium,^, 69.) — 3 aodt 1963. 
«Quod loca immnnda sive stercoralia in qui- 
bus immunditie et stercora ponuntur, que 
sunt in carrariis dicte ville, inde penitas re- 
moveantor.n (Gharte du roi Jacques pour Gol- 
lioure. Publié par Alart, PritUègn H titm, 
p. aSo, note 3.) — 3i janvier 1986. Bail 
emphytéotique, par le bayle de Tautavel, de 
trquendam locum qui est in barrio ejusdem 
castri , in quo consuevit esse femoras dicti cas- 
tri, ad meliorandum sdlicet et construendum 
domum s^u domos, ita tamoi quod domus 
quas ibi construxeritis non excédant quandam 
ruppem conliguam dicto loco, qui locus est 
in introitu dicti barri, juxta portale vocatum 
de GraduT). (Notaires, n* 16, fol. ii.) 

("} Mars 1966. Bail en acapte par G., 
prieur de Saint-Martin de Perpignan, d*un 
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IIL L'étendue des pacages «t les mœurs agricoles de la province favo- 
risèrent le développement de Tinduslrie pastorale. Les premières granges 
cisterciennes s'y adonnaient à peu près exclusivement ^^K Dans les pasquiers 
de la Gerdagne et du Gonflent paissaient d'innombrables troupeaux de 
vaches et de brebis, et qui sait si l'usage, continué pendant dés siècles, 
de cette nourriture substantielle et d'un vin fort n'avait pas contribué à 
conserver è l'ancienne race catalane sa vigueur et son ardeur proverbiales ^\ 
Dans tous les cas, il est à présumer que cette abondance de bétes è laine 
a été pour beaucoup dans le développement des fabriques de drap du 
Roussillon au moyen Age. 

La guerre et les voyages demandaient un grand nombre de chevaux : 
aussi l'élevage du cheval entrait-il pour une bonne part dans la richesse 
publique ^^^ Les lois lui accordaient une protection toute particulière : les 
juments poulinières et leurs poulains étaient placés sous la sauv^rde de 
la paix de Dieu, et, au xiv* siècle encore, ces juments ne pouvaient être 
saisies pour dettes ^^l U nous reste de l'an 1077 une enquête sur le tes-^ 
tament d'un clerc qui devait se h'vrer à l'élevage du cheval : il dispose dé 
quatre chevaux, un poulain, une pouliche^ deux ânes^^^ Dans son testa- 
ment, qui est du 7. octobre 1096, Guillaume-Raymond, vicomte de Ger- 
dagne, lègue à diverses personnes 5 chevaux et a 3 juments, et il nous 
apprend qu'il en possédait d'autres ^^^ 

Il paraît incontestable que les étalons arabes, qui jouissaient jusque 
dans les provinces du Nord d'un renom mérité ("^^ furent employés dans 
nos pays à l'amélioration des races locales. 



fomomeium, (Notaires, Manuel de P. Galvet, 
foL ài V*.) — 3o janvier 1 agS. Reconnais- 
aance an procurear royal parle tenander d*an 
/omoroêciwn à TautareL (B 3t, fol. 19.) — 
8 féfTÎer 1994. Idem pour le tenancier d^un 
femora»9mm à Millas. (B 3â, fol. 90.) 

(1) Aiart, Abba^ de Samte-Marie de Jau, 
dans le BuUeUm de la Société dee Pj/rénéeê- 
Oriêntaiet, t X(, p. 989. 

(*) DansnospaySyCommepartout au moyen 
ige, on apprédait fort les condiroenla : dans 
on înTentaire de Tan 1 961, je relève la men- 
tion d'un moulin à moutarde : «rardiam et 
Il bolas et i tindlom et 1 lectnm et i molen- 
dinom de fireza et molendinum de mostazia». 
(Notaires, n" 1, fol. 38 v°.) 

(^) L'abbaye Saint-Midiel de Guxa possé- 
dait ^ en 878, 5o bétes do somme, 9 chevaux, 
5^ ânes, 90 bœufs, etc. {Mm-ca Hispamca, 



c 8o3.) — 10 février 1971. L'b^ilal Saint- 
Jean de Perpignan avait dans la montagne 
des troupeaux de jmnenis. (Bibliothèque de 
la ville de Perpignan, Notiee$ de Coma, fol. 
io5.) 

^*) Décision des coris tenues à Gervera en 
i35g. {OmêtilueUnu de Cathalunjfa, L I, 
I. VII,tit.lX,S5.) 

W 19 février 1077. {Hùt, de Languedoc, 
édition Privât, t. Y, c 63i-633.) 

(*) Marca Hiepamca, c. iigS-iigS. — 
Quatre ans avant, Guillaume de Gastelnou, ar- 
chidiacre d*£lne, laissait à cotte église toutes 
ses juments. — i3avril 1091.(7!^., ci 189.) 

t^) erLa supériorité du sang arabe était gé- 
néralement admise. G*é(ait sur un cheval en- 
voyé par un roi d'Espagno que notre duc 
Guillaume combattait è la journée d'Hastings.?» 
(Delisle, Cloêee agricole en N<ntiumdie,'p. 939.) 
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Il existait des ânes dans les métairies ^^^' (Tétaient les bétes de somme 
du pauvre, et à ce titre ib avaient mérité d'être protégés parles constitu- 
tions de paix et trêve. 

Les mulets, plus appréciés, étaient assimilés par ces lois aux chevaux; 
elles ne s'en occupaient que jusqu'à TAge de six mois. 

Les bêtes à cornes étaient plus nombreuses dans la plaine que de nos 
jours; le labourage était fait par les bœufs; les bous arecs, bœufs de la- 
bour, sont cités h chaque instant dans la paix de Dieu. 

Quant aux bêles à laine et aux chèvres, il y en a toujours eu en Rous- 
sillon depuis que la province est habitée ^^l Sur 99 étaux de boucherie qui 
existaient à la fin du xui^ siècle sur le marché de Villefranche, 6 étaient 
destinés à la vente de la viande de chèvre et de bouc ^K 

Si Ton tient compte de Tenti^etien peu coûteux des porcs et de la facilité 
avec laquelle on conserve leur viande, on s'explique pourquoi ces animaux 
se trouvaient dans toutes les métairies oa h peu près. Cet élevage remon- 
tait d'ailleurs très haut : Strabon raconte que les hidiitants de la Gerdagne 
faisaient le commerce des jambons. Au moyen âge, un très grand nombre 
de cens étaient payables en jambons ^^K Au xi* siècle , le comte de Gerdagne 
pouvait disposer annuellement à Fuilla de ho porcs ^^K 



<*) 98 septembre 1 1 o&. Conceadon au bayle 
des Fonts du droit d^exi^r des habiUnls une 
corvée de leurs ânes : (tàccaptc de asinis, de 
onoquoque hominum semel inanuo unodien. 
(Publié par Alart, Cartnktire rou$siUtmnai$ , 
p. 116.) — 5 mai 1979. Concession en 
acapte d'une borde en Gerdagne; le conces- 
sionnaire devra payer une redevance de seigle, 
livrable à Puycerda, «et si forte animai ali- 
quod non babueritis, asinum videlioet vei 
•sinam, mulnm sive mularo, dictum bladnm 
miki vel meis aportare non teneamini in Po- 
dioceritanoff. (Série H, non clasaë.) 

(?) Les redevances d'an ou plusieurs quar- 
tiers de uMMiton étaient fréquentes : le 9 4 dé- 
cembre 1199, Tabbé de Ganigou reçut en 
gage la moitié d'un cens de deux quartiers de 
mouton. (Série H, fonds de Ganigou.) — 
a 4 février 1916. D'autres redevances ana- 
logues sont signalées à Prades. (Ibid,) — 
97 avril 1 943. Idem i Gailascre, en Gerdagne. 
(Série H, non classé.) 

(») 97 janvier 1 996 (B 11). — La viande 
de chèvre entre encore dans Talimentationdes 
populations pauvres : il me souvient de cer- 
tains bouillons où les cuisinières andorranes 



mettent un nM>rceau de chèvre pour leur don- 
ner du goût, ce à qnoi elles ne réossisseot 
que trop. 

(*) 9 mars 1119. Gestdon en faveur de 
l'abbaye de Guxa et de l'église de Torreilles 
des dlimes levéea à Toreillee «rde pane et vine 
et de porchorum pemis». {Hi$t. de Langue- 
doc, t. V, c 899-893.) -^ 1173. Meotioa 
d'une redevance consistant en un jambon. (Sé- 
rie H , fonda de Saint-Mariin-de-Gaaigoa.) — 
93 octobre 1189. Goncession par Pierr», 
abbé de Ganigou, d'un demi-manat sb à 
Marquixanes, grevé, entre autres, d'un cm 
consistant aHemalivement en un jambon et 
un mouton. {U^id.) — Septembre 1 197. Gmh 
cession d'une vigne à Vemei; le prenenr 
payera «medietatem de blado et vindenâie qnod 
ittde exieritannuatim et pemam censuilem et 
nicbil aKudï». {Ibid.) — th décembre iioS. 
Goncession d'un manse à Gollioure; le cens 
comprend , entre autres, un bélier au moia do 
mai, et, si le concessionnaine tue un porc, un 
jambon entre la Saint-Michel et les Gendres. 
(Gartulaire du Temple, fol. 108 i^ et v^) 

<») h mars 1 097. ( B 3. Publié dans la Mmxa 
Hispanica, c. 1 197-1 198.) — i3 avril 1 109. 



Digitized by 



Google 



Isk CULTURE 



27 



Quant aux volatiles de basse-cour : oies ^^^ et poulets ^^^ ils ne paraissent 
pas avoir abondé, peut-être parce qu'ils font grand mal aux vignobles et 
parce que le pays était sec. Toujours est-il que j'ai souvent été frappé de 
la modicité des redevances payables en poulets. 

A ces volatiles on préférait les pigeons ^'^ : les colombiers étaient assez 
nombreux pour que les évéques, dans leurs constitutions de paix, aient 
jugé à propos de s'en occuper, de même que des ruches. 11 convient d'a- 
jouter que Télevage des pigeons était entièrement libre : le droit de colom- 
bier n'était pas connu dans le pays. 



Le même lègue è sa mère «de bajulia deLivia 
uv poreot et peroâs zl». (Hfid. c 1 9t5.) 

<*) 11 avril iao5. ConcessioD par le prévM 
de Trouillai, moyeanant une redevance d^une 
oie à la Saiot-Jean, d'une poule le même 
jour, etc. (Cartolaire du T^nple , fol. i3 V- 
th.) — 3i août i9iA* Pierre de Lkipîa 
laiaae sa femme et son fils bq09 la protection 
du Temple, tria tali modo quod uxor mea 
dicta fadat annuatim censum unam anserem 
Milide in omni vita sua?». (Gartulaire du 
Temple, fol. A6.) 

(') 93 janvier iigS. Gonoesaîon par Ray- 
mond, abbé de Coroeilla, d'une partie de 
jardin; cens : trunum pullum censualemn. 
(Série H, fonds de Gomeilla.) — 98 mai i3o8. 
GoBversion d*nne redevance de quotité due 
par nn manse tk à Villeneuve- en-Cerdagne 
en une redevance fiie, notanmient deux pou- 
lets domestiques, si les tenanciers en nour- 
rissent (Série H. non classé.) 

^) 6 décembre 109&. Donation, au mo- 
nastère de Ganigou, de propriétés sises à 
Molitg : «et ipso meo manso cum casa et cd- 
lario et colmnbario et corte». ( CmrUdairê rom- 
iîUmmmi, p. 46.) — iS juin iihS. Vente 
aux Templiers, moyennant 90 sous de Rous- 



sillon , d'un colombier et deux maisons à Vii- 
lemolaqœ. (Gartulaire du Ten^le, fol. 197 
v".) — 17 juin 11 55. Gonfirmation du legs 
fait aux Templiers d'un manse sis à Paka 
«cumferragine et cum columbario qui ibidem 
est». (Ibid., fol. 95 v*-96.)— 18 juillet 1 953. 
Goncession, par les Templiers, d'un manse à 
Orie, Toulouges et Sainte-Eugénie, «cum 
mansis, casis. . . et cum columbario». {Ibid,, 
fol. 973 r**etv^) — 19 66. Don d'une maison 
sise k Vemet, confrontant «in columbario R. 
de Baixanisff. (Notaires, Manuel de P. Galvet, 
foL 6 V.) — 19 février 1971. Garantie don» 
née sur deux cbamps dits d$ Cdwnbario, 
(B hk.) — 8 novembre 1971. Vente d'un 
colombier sis à la rille vieille de Villeneuve- 
de-la-Raho, «in villa veteri de Villanova de 
Ratiope». (B 67.) — 18 octobre i983. Bail 
à ferme par G. de Gastellon, apothicaire, 
d'une maison, d'un vei^ger et d'une borde sis 
à Perpignan, «retento mibi cotnmbario qnod 
in ea est». (Notaires, n** 19, fol. 99.) — 8 fé- 
vrier 1 9 96. Reconnaissance au procureur royal 
pour un tiers de borde, à fifillas, comprenant 
on jardin avec un colombier : «item, quidam 
alius ortus cum soo cohunbarion. (B Bh^ 
fol. 3.) 
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CHAPITRE IIL 

Lk FERME ET LE VILLAGE. 



L . Le domaine : division de la propriélé. — Le manse. — La borde. — Nom des domaines. 
— Lear étendue variaMc. 

IL La maison : la maison et ses dépendances, aire, silos, etc. — Le vMement el la propreté; 
les bains. 

IIL Le village : nécessité du groupement; les incursions des Maures. — Système de la fbrtiû- 
cation des ma$ isolés. — Système des villages fortifiés. — DK)>osittons adoptées : rem- 
parts, église, docber. — Système des réduits an centre des villages. — Garde des 
villages. — En montagne, villages ouverts et moM dispersés. — GbAteaui et bastides 
militaires. — Liste de villages fortifiés. — Changement d^assiette Ae localités. — L*inté- 
rieur des villages. 

I. La propriélé foncière était plus divisée en RoussilloQ au moyen âge 
que de nos jours. La population industrielle était moins considérable et, 
dans la population agricole, on comptait moins de dotnestiques et de fer- 
miers. Il y avait très peu de grands domaines cultivés par des merce- 
naires. La féodalité avait émietté le sol en une multitude de tenures dont 
les possesseurs étaient bien plutôt des propriétaires que des locataires, 
et sur lesquelles le seigneur foncier avait surtout retenu des droits nomi- 
naux. Propriétaires ou tenanciers, leur nombre était relativement beau- 
coup plus élevé que de noire temps. 

L'unité de la division était le manse, mansus ou mansum ^^\ en catalan 
tnas, et la borde, borda. A Estagel, le manse prenait souvent ie nom de 
cabane, cabana ^^^^ qui désignait aussi dans le pays les hôtelleries isolées ^^^. 
On trouve exceptionnellement jtitittontim ^^) et pemada ^^\ 



(*) 17 janvier 853. Don par Charles le 
Chauve de sept manses en Roussillon : 
«rmansa scptem. . . memorataseplemmansai». 
(Marca Hiêpanica, c. 786-787.) 

« Janvier 1 998. ( Capbreu d'Eslagel , B 3 a , 
jHUêim.) — A Coustouge, 3i octobre 1168. 
«r Borda de Tarter, que est cabania.?) (B 79.) 

^) Alart, L'hôpital et la commune dé la 
Perche, dans le Bulletin de la Société det 
Pyrénéee-Orientale», t. XVIII, fol. 3i6. 



<*) 3i août 1178. Vente d*nn quitUmnm, 
au territoire de TorrdHes, fxïn quo loco fnit 
mansus de Gocsbcrto Gillelmo, meo avo, qui 
fuitr). (B 66.) — M. le colonel Puiggari veut 
bien me faire remarquer que ce terme s^est 
conservé; on dit encore en Vallespir lo qumtà, 
pour désigner les terres avoisinant les fermes. 
QuinUma se trouve dans Docange. 

'*) Je ne trouve pas ce terme dans les do- 
cuments rouasil tonnais, mais seulement dans 
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Le manse était appelé mansaia, ma9ada^^'^\ mais ces mots indiquent 
toujours Tensemble d'une exploitation rurale. Mansus, au contraire, comme 
de nos jours encore le catalan mas, s'applique soit au domaine, soit à Tha- 
bitation du colon. «C'est ainsi qu'aujourd'hui le nom de ferme sert à dési- 
gner taniftt les terres avec les bâtiments du fermier, tantôt les bâtiments 
seuls 9» (^). Comme un grand nombre de colons résidaient dans les villages 
et les bourgs, on en vint à se servir de ce moi mansus à propos de toute 
maison : «mansum sive alberchsi^^. 

La bordo était primitivement bien différente du manse ^^^ ; les papiers 
terriers du xii* siècle les distinguent soigneusement '^l C'était, comme la 
masada, un domaine, mais généralement moins important^^^. 11 est difficile 
d'ailleurs de dire en termes précis quels domaines étaient réputés manses 



kfl textes rédiges en Catalogne : i983. «Ma- 
sada, borda o pernada.» (Conslîtations des 
Coda, da» les Comlùmciotu de CathaUmifû, 
L I, liv. IV. tiL XXIX, S 1.) — «Null 
hom qui tenga mas o pernada o borda en 
senyoria de algn e faça foc aqnî, qne no s^ 
pnxa fer bom d^altre sens licentia de son sen- 
yor.9 (Gortsde i99i./Mcl.,S 3.) — On peut 
conenlter au sujet de ces eipressions Socarrats, 
Al €otumêtHdmeê CathaUmiœ, p. 348, n** ho, 
et D. José Pefla y Forgas, Hiêtoria dêl Am- 
jnnrdan, p. 6âo, note i. 

<» 8 iévrier 1 1 34. Arnaud de La Tour, 
bayle de Tévèque d^Eloe à La TourBas-Elne, 
a la moitié «de curauris masadarum». (G 78. 
Pnli^é par Alart, Prmlègtê H titre$, p. 38.) 

(*) Ouérard, Prolégomènes du Cariulêir$ 
d$ Ckarîrtty p. xxrui. — Voir dans le même 
sens Gnérard, Prolégomènes du Pùljfptifque 
^irmimm, p. 578. 

<» 1 7 août 1 309. ( Série H , parchemin non 
dassé.) — Dans une charte rc^e du 98 no- 
vembre 1174, portant concession relativement 
an marché de Perpignan : «Et propter hoc 
donum predictum . . . habui et recepi a Yobis 
qui mansoa et operalorios habetis qui ape- 
riunt bostia sua [in] jam dicto mercatali et 
qui tabulas et banchos habetis in ipso merca- 
tali, mille soKdos malgurensium pro acapten. 
(Alart, PrmUg$$ etUtre$, p. 56.) — 96 no- 
vembre 1 1 93. Concession par Béreoger, prieur 
de Saint'Assisde, d*un emplacement sis dans 
le village de MaîHoles et confrontant deux 
routes et deux Monaot. (Série H^ fonds de 
Saint-Assisde.) — h septembre laSo. Hom- 



mage de Guil. Gaucelm, de Saint-Hippolyle, 
qui est fhomme du Tanple pour une borde 
et qui est astreint à la résidence «in vill^i 
Sancti Ypolili, in manso ejusdem borde?». 
(Cartulaire du Temple, fol. 97 i* et v*.) — 
aojanvieri 9 84. Bail d*un domaine sisà Alénya: 
«ralione cujus laboracioois habeas et teneas 
pratom meum de Alaniano cnm suis pertinen- 
ciis et domum sive mansum». (Notaires, 
n* i3, fol. 43.) — h août 1993. Concession 
emphytéotique par le chapitre d'Elne d'un 
domaine «honorem», comprenant «hospilimn 
sive mansumn. (G 67.) 

(*> M. Pdla y Forgas prétend que la borde 
était la moitié du manse, la pernada, le quart 
(pema signifie jambon) et le iiumtd, le cin>- 
quième. (Ihit, del Ampurdan, îoc, eiu) — 
Cela serait vrai, tout au plus, à Torigine, et 
encore faudrait-il donner des preuves. 

^) 1173. «Sunt in Targasona duo mansi 
Sancti Martini et v bordas». (Série H, polyp- 
tyque de TabbayedeCanigou.) — Juillet 1 1 78. 
liste des numeatas et des bcrdae de Terrais, 
lesquelles sont soumises à des redevances au 
profit de Tabbaye de Samt-André-de-Sorède. 
(Publié par le duc de Bou8sîl]on(Pi), dans 
ses Biographiee carhvmgiefmee , Preuves , p. 3 1 - 

39.) 

(«) 3i octobre 1 1 68. «Et de extrands homt- 
nibus qui mansum accaptaverunt habeat sa- 
gio XII denarios; de bordas, vi.» (B 79.) — 
95 novembre 1 180. Engagement de revenus 
levés à Boaça : « videlicet in unoquoque manso 
ipsius ville i sestarium ordei et in unaquaque 
borda dimidium sestarium n. (B 68.) 
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et qaeis étaient dits bordes; ia^diffécoAce nVsl pas tôùjoora sensibb et 
telle borde était grevée de rederaBces aussi lourdes qnecertiûiis mans^ ^^. 
Peut-être la distinction consistait-^ellevà une certaine époque, en ce que 
la hàtde n'avait pas d'attelages pour le labour ^^^ ; on comprend aisément 
que le possesseur d'une paire de bosufe pouvait faire ]:endre à la terre 
beaucoup plus que le colon réduh à gratter le sol avec son boyau, et cette 
infériorité de fait a dû entratuer^ au profit de ce dermer^ une modération 
de redevances. C'est ainsi que, dans la Navarre, le mlbmo OMifafv, le p^yns 
qui ne possédait que sa bécfae, payait seulement la moitié de certains 
droits ^^K Cependant les manses eux-mêmes pouvaient n'avoir point de 
bœufs ^*>- 

En somme, ainsi qu'il est dit plus haut, la distinction est difficilement 
saisissable entre la borde et le manse ; aussi s'est-elle effacée de bonne heure. 
Elle subsiste exceptionnellement au xiv** siècle ^^); mais, dès le xui* siècle 
au moins, certains documents n'en tiennent plus aucun compte (^). 

Les domaines, suivant l'usage encore en vigueur dans ie pays, portaient 
le nom du propriétaire ou du tenancier ^^\ à l'encontre de ce qui se passe 



(^) Cesl ce qui résolu du ttUetu des 
jûBùieà et des bordes de Tenrtts signdé pins 
haol, p. 99, note 5. 

m 1075 eoviroii. Un curieux accord relatif 
an droit d'albergue à percevoir à Baho éta- 
blit une différence notable au profit des gens 
qui n'ont pas de hœuh : «ipsos borders qui 
non habeant bovss». tEt doset onumqnem- 
que bonkinem qui faabeat bôves sacum legili- 
mom de palea, quaudo eam babetn {HuL de 
Lotiguêdoc^ édition Privât, t. V, c. 615*617.) 
— Dans son introduction au Cartulain d» 
Bioadiiu, M. Deloche parie «des bordanœ, 
borderies, métairies ou fermes, qui étaimt 
d*ordiDaire moins considérables qœ les masses 
et dépourvues d'attelage de labeur». {Op.ciLy 
p« fliu) 

W Voir mon introduction aux DoeumentM 
de$ Archm$ de la ChanArê du Con^lm de 
Ntnarrê, p. xt. 

<*) 90 janvier 19/16. Concession i titre 
d'acapte d'une masade à Saint-Hippolyte; le 
preneur devra certaines redevances, notam- 
ment une corvée de labour quand il aura des 
bœufs : ftjovam , quando hâbuerilis bovesïi. 
(CarUiIaire du Temple, foL 3o.) 

^^) 18 février i3o3. Reconnaissance par 
Raymond de Coma, de Saînte-Léocadie, pour 



ie manse de Coma et une borde relevant des 
conseillers de Puycerda. (Série H , parcbemin 
non classé.) — 16 mai i3oâ. Sentence d'Ar- 
naud Traver, arbitre entre Jaubert de Las 
Fonts et divers habitants de Las Fonts : 
Jaubert percevra, à roccasion de la mort 
de tout iodivida tamansato», i5 sous, et 
.7 sous .6 deniers à la mort de tout individu 
trioibordato», plus une couverture, «prout 
est fieri consuetumn. (B 376, fol. 169- 
179 v«.) 

<*) 11 décembre i960. Vente par l'abbé 
de Saint-Micbel de Cuxa, Jansbert, de divers 
droits, notamment «ilhim quartallum rectum 
segalis quem tenetnr annuatira facere et solvere 
nobis borsda sive manstis Guiilelmi de Rosat, 
de Estavar». (Série H, parchemin non classé.) 

<^) 19 mars 1933. (r£t.nominalurmaA80s 
de Viliario quia iUnm tenenus pro Berenga- 
rio de Viliario, milite, et suis.» (Vente d'un 
manse à Bajanda. Série H, parchemin non 
classé.) *~ 10 janvier 1996. Reeonnaissanoe 
par Raymond Scuder, de Nahuja, pour le 
maose d'en Ëecuder, qui relève du Roi. ( B 1 5, 
fol. 116 v°.) — L'usage est resté dans le pays 
et les exemples sont nombreux : aller a ctm 
Perêy mca*^ d'en Père; €êU PubiUp /« aua del 
Pubai. 
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daofi eeriaînes contrées, où le propriétaire ajoute volontiers à son nom 
pab'onymiqiie le nom de sa terre, avec une particule qui produit, il faut 
■éù convenir, un excellent effet. On disait même k l'origine, non pas .le 
(jémdétique ou le ma$ de Gaudirifue, mais bien le mas au habite Gaaitr 



fique 



11) 



L'étendue du manse et sa valeur étaient des plus va[riables>; 3 ne semUe 
pés :qu^ sa conlennnce ait jamais été réglée^ même dans les. premiers 
temps^ par une dispoeilien quelconque; d'où il résulte que les domaims 
se sont formés un peu au hasard, s'arrondissant ou dimmuant au gré des 
circonstances. Aussi n'étaient-ils pas toujours d'un tënairt; les. tenres en 
étaient même réparties quelquefois sur les territoires de plusîeuis pa- 



roisses 



m. 



Les manses et les bordes elles-mêmes étaient partagés ('); d'autres^ au 
contraire, étaient insuffisants et on y ajoutait des pièces de terre détadiéés 
de domaines voisins ^^\ 

Telle borde avait seulement une maison et deux pièces de terré ^^^V^^U^ 
autre borde comptait seize, vingt-six, vingt-neuf ^^^ terres. Un manse en 
avait quarante-six; une borde et un demi-manse en avaient soixante-deux, 
avec deux jardins, deux prés, deux casais ^''^. En général cependant, le 
nombre des terres d'un manse était plus restreint. 

Le prix indiqué dans les ventes de ces domaines n*est pas d'un grand 
secours pour en déterminer l'importance : ces ventes n'avaient pas, en 



0) 36 mars 10A6. (r Ipsum mansum ubi 
Ermenir Petn» habitat cum alodis et rea que 
ad ipsum mansum pertinenl.n (Donation à 
Pégike <rAyguetébia. Alart, Cariulairê rouê- 
êiUonnaiê, p. 61.) — 6 mai 11&7. irMan- 
aam ubi habitat Berengarius Repatpa, cum 
habilaloriboa et corn onmibua sois pertmendis 
qiue per me habere et tenere soient^» ( B 6 9.) 
— Fin XII* fiède. « Mansum in quo habitant 
Gttfflefaniia Radoifi et fratres soi.?) (État do 
faieiiB lëguéa aux Tem^ors à Saint-Hippolyte. 
Séfîe H, fonds du Temple.) 

<^ iS juillet 1953. Voir plus haut, p. 97, 
note 3. 

0> 1173. <r Borda Bernanii Onofre et Ber- 
nanti Gotaen de qna tenet medietatem Araallus , 
filins Pétri AmaÛi , donat quartum.» Il est vrai 
qoe Pierre Araald avait d'antres biens. (Sé- 
rie H, fonds de Saial-MartiiFde-Ganigon.) — 
3o janvier 1107. BDga({ement par Baymend 
de Vernet, ebevalier, en faveur de Tabbaye 



de Saint-Martin , de la romlié d'une borde si- 
tuée à Odeiilo, qu'il tient pour le monastère, 
et dont l'antre moitié est tenue par Pons de 
Vemet {Ibid,) 

(^ 90 septembre 1989. Beeounaissanoe 
par Raymond de Puig, d^All, pour un demi- 
manse et une borde; par Raymond de* Pal- 
lerolf, pour une borde et partie d'un mansei, 
le tout situé au territoire d*AlL (Série H, 
non classé.) — Voir an chapitre IX ce qui 
est dit de la oonstittition des manses et des 
bordes. 

<^) Décembre 1976. Blanche, femme de 
Bérenger Rocha, de Montner, se reconnaît 
Yassale d*A. de Saint-Marsal , pour une borde 
composée d'une maison, un champ et une 
pièce de fourrages. (Notaires, n" 5, fol. i5.) 

t") 90 septembre 1989. Reconnaissances 
pour des manses et bordes sis à Ail. (Voir ci- 
dessus, note à,) 

(^) Série H , parchemins non classés. 
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effet, pour objet la pleine propriété des fonds, mais tantôt, lorsqu'elles 
étaient consenties par le seigneur, le domaine éminent, c'est-ànlire la pro- 
priété diminuée, dans des proportions variables, des droits utiles concédés 
au colon, et tantôt, lorsqu'elles étaient faites par le tenancier, la propriété 
diminuée de la quotité de redevances plus ou moins lourdes et grevée de 
servitudes plus ou moins onéreuses. 

Certains manses étaient vendus 5oo sous^^^ et d'autres loo sous seule- 
ment ^^^ Un manse, à Fuilla, est échangé contre une borde et 3o soos^^^ 
En I96o,unmanseestaliénépour3t5sou8(^);en 1 965, pour 900 sous ^^^. 
En 1977, un troisième est payé 3,069 sous^^^ 

La valeur des pièces de terre prises en elles-mêmes était des plus 
variables. A Salses, elles atteignirent parfois, en 19/16-1968, des 
prix fort élevés : une vigne fut vendue /ioo sous de Melgueil, un champ 
3Â0 sous^'^^ 

II. Masada et borde comprenaient avant tout une habitation , quelque- 
fois deux ^^K On pense bien que les renseignements sont rares sur la forme^ 
Taménagement et le mobilier de ces maisons. Elles devaient être dans le 
genre de ces ma$ misérables que Ton rencontre, perdus dans les recoins 
des montagnes du Vallespir et du haut Confient. Au rez-de-chaussée. Té- 
table. La famille du colon loge au-dessus, dans une vaste pièce dallée de 
pierres branlantes, noire, enfumée, mal éclairée par d'étroites ouvertures 
que l'on bouche, quand le froid est intense et que les rafales sont trop 
fortes, au' moyen de tampons de foin : une tanière de fauves plutôt que 
l'habitation d'un homme civilisé. 



(') 1SO1. (rAono Domini M^ ce*, i*. fier* 
nardus de Saga , Saueti Michaelis Urgeilensis 
aUits, vendit Pelro, abbati, unam manftam 
pro dodio in villa Al pro D** aolidoa barchi- 
nooeoflum; (acte eal nui halendas jolii.» 
(Série H, fonds de Ganigoa.) 

(*) i*' décembre itS/i. Vente d*iui manse 
è ^gat, avec tontes les propriétés da vendeur 
dans ce territoire, moyennant 117 sous de 
MeigoeU. {Ibid.) -— ii84-ii85. Vente de 
deux manses à Fuilla pour too sous de Mel- 
gueil. (Und,) — i3 avril ii85. Vente d*une 
borde à Vemet pour 80 sous barcelonais. 
(Bnd.) 

<») 1189-1190. (/6ûf.) 

W 99 octobre i960. Vente d'un manse 
sis à Aravo avec les droits personnels sur le 
colon. (Série H, non classé.) 



(^) 27 novembre i965. Vente du même 
manse. {Ibid,) 

(^) i3 juillet 1177. Y^>^ ^*un manse 
tenu par Raymond de Soler dans la paroisae 
Saint-Clément de Soler, avec tous droits sur 
le colon. {Ibid,) 

t^) 7 août 1966. Confirmation par Salva- 
dor, chanoine de Barcelone et procureur royal, 
de la vente d*un champ et d'une vigne «rqui 
et que fuemnt de cavalairia Ramundi Beren- 
garii et Amaldi Rubeyn. (B 87.) 

(") 90janvieri9â6. Confirmation en faveur 
de Ricsende de la possession du manse que son 
père tenait à SaintrHippolyte pour le Temple, 
et comprenant une maison, matum, me dans 
Penceinte fortifiée du village et une autre hors 
du village. (Cartulaire du Temple, fol. 3o.) 
— 90 janvier laS/i. (Voir p. 99, note 3.) 
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PendaDi la seconde moitié du xiii* siècle, les Templiers concédèrent de 
nombreux terrains à bâtir dans le quartier Saint-Martin de Perpignan , 
qui est encore le quartier de la population agricole. Les actes dressés à 
l'occasion de ces concessions nous apprennent que les emplacements me- 
suraient deux cannes et demie de cAté, soit un peu moins de 5 mètres ^^l 

Auprès de la maison était Taire ^^^ souvent le jardin et la fosse à fumier, 
qudiquefois un cellier, des grenieri»^^^ et des silos. Les silos s'appelaient en 
catalan si^a; les mentions en sont fréquentes à Perpignan et dans la plaine ^^\ 
Les gens de Saint-Féliu étaient astreints ù la corvée pour le port du blé au 
silo seigneurial ^^^ Certaines de ces fosses devaient être dissimulées dans 
la campagne : à Saint-Féliu-d'Avail , un capbreu de la fin du xii* siècle si- 
gnale un champ sis au delà des silos, «ultra cigas^^^r». 

Les habitants des tristes demeures dont il vient d'être parlé étaient mal 
vêtus : le drap était rare dans la province au xii' siècle; c'est du xiif siècle 
et surtout du xiv* siècle que date l'extension de l'industrie des pareurs 
roussillonnais ^''l Le linge était un objet de luxe, les chaussures également : 
en tsi/i, un seigneur, Pierre de Llupia, léguait à l'église de Mailloles 
ses meilleurs vêtements et ses chaussures ^^\ On n'éprouvait aucune répu- 
gnance à porter des habillements, h employer des objets de literie ayant 
déjà servi ^^^. Jusqu'aux temps modernes, ces habitudes se sont conservées 



^^) Voir plus bas, p. 58, noie i, te pas- 
sage relattf è ta mesure dite tHonaUata. 

<*) ui* siède. «Ennego dédit Sancto Mar- 
tino suiim akMlem in Estavar, et est mansum 
anom cam area et tribus ortis et xltuii pecias 
de terris cum sub affirontacionilNis. n ( Série H , 
fonda de Canigon.) 

<^> to mai 94 1. Donation d*un domaine 
à Fnilla : irid est casas, curtes, horreis su- 
perpoaita, bortot duos cum arboribus, con- 
daminas très, vinea ana obtiman. (Marca 
Hispmmem, c. 853-854.) --94 mars io46. 
Donation à l*^[lised'Ayguetébia : <rcuro ipsos 
atodes. . . de ipso manso dominico, cum ipsos 
dnoa orreos)>.(6ar(iiW» rou$nUonnaif , p. 61 .) 

(*) 1961. Vente de quinze ay mines d'orge 
gardées crin quadam faaca que est intus do- 
mom. . . Galdaoi 7». (Notaires, n**!, fol. 3i v\) 
— 8 octdbre is83. Vente d'une maison à 
Perpignan «rcom omnibus sigiis que sunt in- 
tos didam domum et anle diclam domum 
perlinentibus eidem domui^. ( Notaires, n** 1 3 , 
fol. 1 7 f".) — Décembre 1 309. Vente de silos 
à Perpignan. (B ss, fol. 90 v'*-9i.) 

Lb Rot'.S8ILLOK. 



(^> 1 396. Capbreu des Saints Féiiu d'Amont 
otd'Avail. (B 76.) 

t") B 5o. — 9îi novembre ia83. Vente 
par A. , prieur d'Espira-de-l'Agly, de raisins à 
prendre à Ortolanes, au lieu dit les Siloe : 
«rloco qui vocatur Sigiisn. (Notaires, n" i3, 
fol. 99.) — On a fait des silos à Perpignan 
jusqu^a Tëpoque moderne. Voir une criée du 
6 juillet ] 590 pour la oonslrtiction d'un silo. 
(B435.) 

(^) Voir réiude de Renard de Saint-Malo 
sur ^industrie des pareurs dans nos pays. 
(PuhUctUeur d$$ Pyrénées-Orientale», n** des 
7-93 novembre i835.) 

(') 3] août 191 4. ffEt dimitto roee malri 
ecclesie de Malleolis un*' sestarios inler anno- 
nam et vinum , septimum prandium et meltus 
veslimentum et mea calciamenta.» (Gartulairo 
du Temple, fol. 46.) 

W 95 août 967. Testament de Seniofred, 
lévite : (tEt ipso choto verinilio que est in villa 
Vicho Elnœ et alium banchale velulus donare 
fadab's ad manomissore meo, Franchone près- 
bylero."^ (C/iWii/niiv i-onssillounnis , p. 9 5.) 
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dans les classes les plus aisées, ei les procès-verbaux des ventes après 
décès nous présentent à ce point de vue des tableaux de mceurs vraiment 
curieux. 

Encore si la misère des maisons avait été atténuée par la propreté; mais, 
pour peu qu'on ait à parcourir les campagnes reculées du Roussillon, on 
achète chèrement le droit de supposer que la propreté n'était pas la vertu 
dominante des Roussiilonnais d'autrefois. Ajoutons que les bains étaient 
connus, au moins dans les villes (^. 

III. Après avoir parlé de la maison, il me reste à dire quelques mots 
du village. 

Dans la plus grande partie de la province , qui était sujette h l'invasion , on 
ne rencontrait guère de métairies isolées : le colon habitait dans le village. 

Celait une nécessité absolue sur le littoral, è cause des corsaires afri- 
cains. Jusqu'à la fin du siècle dernier, en effet, les incursions des Maho- 
métans se sont renouvelées sur nos côtes ^^ Un bateau atterrissait; les 
pirates qui le montaient poussaient une pointe rapide dans les terres et se 
rembarquaient, emmenant les laboureurs surpris dans leurs champs, les 
enfants, les femmes, les jeunes filles. Au concile tenu â Narbonne en t i3à. 



— 19 juillet 1018. La comtesse Guisia lègue 
à Saint- Martin -de- Gaoigou ses plus beaux 
draps de lit. (Pierre Puig^ri, dans ses N9- 
tiem 9ur PMa^ d$ Smnt-àÊartin'dê'Cwni' 
gim, BulUlm de la SoeiM du P^^n^eê-Orim- 
talê$,L VU, p. 197.) — 1961. Testament 
d^on individu dont le nom a disparu : il 
lègue aux Dominicains 10 sous et son lit. 
(Notaires, n* 1, fol. 93.) — 1978. TesU- 
ment d^une Perpignanaise : elle lègue des 
draps de lit, oreillers, etc. (Ibid,, n* 5, 

ibl&9.) 

^*) 8 mai 1 973. Échange par Tinlant Jacques 
de droits sur un terrain sis «in covo veteri 
vide Perpinianif), contre des droits sur un 
autre terrain <rubi nunc sunt ediflicata balnea 
predicti Assalti de Galiana et magistri P. de Vil- 
lalonga quondam». ( Notaires , n** 3 , fol. 3 1 v*. ) 

— 1 989. Réclamation par le procureur royal, 
pour le compte du Domaine, d*un terrain à 
Peq>ignan, confrontant trin cavo ipsius ville 
juxta cimitterium , «X parte in via, et ex alia 
in muro , et ex alia in tenencia de balneisn. 
(B 17.) — Les bains de Perpignan n'étaient 
pas une exception : aux coris de Monzoo, 



en 1989, Alfon8(^ d^ Aragon reconnut avoir 
gaspillé les biens de la couronne traxi com 
castells, vilaa, e roaaos, e villcrs, e terras, e 
molins, e (ors, a banys, e juriidictionsi». (Ccn- 
êMmeioM de Catkmlunya, t I, Hv. VIll, 
UtX,S 1.) 

(*) Alart, NoticêM hiêînriqtm, t I, p. aSo 
et suiv. — Cette calamité remontait aux pre- 
miers sièdes du moyen âge. <rl] ae forma alors 
(vers 7&0) une autre source de calamités, 
qui, pendant plusieurs siècles, ne faussèrent 
presque pas de repos aux cèles du midi de ia 
France. Nous voulons parier des deseentcs qoe 
les Sarrasins d'Espagne et d'Afrique commen- 
cèrent à faire par mer.n (Reinaud, JiiMsiofif 
dsê Sarraimê s» Frmwe, p. 63.) — 18 juil- 
let 1 565. Enquête faite par le syndic du cha- 
pitre d'Elne établissant que la dté d'Etne, 
sise dans le voisinage de la mer, est exposée 
aux incursions des Turcs, des brigands et des 
Français, que les chanoines ne peuvent se 
rendre è Perpignan sinon k cheval et avec une 
esGoKe, que les villages sont presque dépeu- 
plés , à l'exception d'une trentaine entourés de 
remparts, etc. (G 5â.) 



Digitized by 



Google 



LA FERME ET LE VILLAGE. 



35 



Tévéque d'EIne, Udalgar, émut rassemblée en retraçant la situation faite à 
son diocèse par les infidèles, qui detiiandaient, en échange des hommes 
par eux enlevés, une rançon de cent jeunes vierges. Le concile accorda des 
indulgences à quiconque contribuerait par ses aumônes au rachat des cap- 
tifs roussillonnais ^^K 

Ces troupes de débarquement n'étaient jamais bien fortes; pour signaler 
leur arrivée, on avait établi des vigies dans des postes convenables. 

Un système de défense adopté par un certain nombre de mas aux envi- 
rons de Banyuls-sur-Mer consistait h élever contre chaque métairie une 
tour ronde. Ce procédé était coûteux et, ce qui est pire, insuffisant. Une 
tour ne pouvait guère empêcher le pillage de la maison adjacente; elle ne 
protégeait efficacement que ce qui trouvait place dans la tour même. On 
préféra généralement grouper les habitations, en former des villages où 
les laboureurs des alentours se recuetllaient en cas de danger ^^^ et clore ces 
agglomérations de bonnes murailles , quelquefois renforcées de tours rondes. 
Le village ainsi fortifié avait nom château, castrum, casldl ^^\ ou encore 
cMaria, ceUera,forcia ^^\ murdcxo ^^K 

Il reste des xii* et xni* siècles surtout de nombreuses chartes autorisant 
la construction de ces remparts ^^\ «Toutes ces localités, dit Alarl en 



(*) HiMtde Languedoc féà\ûon^TVi9X^i. MU 
p. 717. — Sur ce coDciie et notamment sur 
U date è laquelle il fut tenu , voir Teicellent 
CalmlogWB biographique dê$ évêquêê d'Elnê, âiS 
à P. Pui^gari, p. 3i. 

(') MM. Perrot et Ghipiei ont consacré un 
chapitre aux nouraghei sardes, dont la desti- 
nation était vraisemblablement la même que 
celle des tours de Banyob. {HiHoire de Fart 
demê Pantiquité, t. IV, p. a a -5 5.) L'analogie 
ne se borne pas là ; il y aurait â faire une cu- 
rieuse étude de comparaison entre les procédés 
de construction et les dispositions dee tours 
des deux pays. — <r D'après le système de dé- 
fense mibtaire alors en usage dans nos com- 
tés, toutes les populations devaient en cas de 
guerre se réfugier (ss recoUigere) avec leurs 
biens dans les places de rêcollela qui leur 
étaient assignées d'avance, et tous les hommes 
en état de porter les armes devaient se mettre 
à la disposition des châtelains». (Alart, No- 
iieeo hietoriqueê, 1. 1, p. 160.) 

(') 6 novembre 1 lAo. Voir ci-dessus, p. 9 A, 
note 6. — aS août tik6. Le maître du 
Temple en Aragon renonce aux a 00 sous de 



Melgueil exigibles annuellement des gens de 
Palan, «rtoti universitati castrt et ville de Pa- 
lacio, pro opère dicti castri de Palacio, sîcut 
est terminatum et dausum mûris lapideisn. 
(PrimUgeê et titrés, p. iSâ.) 

(*) 96 avril 1 JQÂ. Concession par Tabbéde 
Gampredon à GuÛlaume Gapellâ, de Py, et à 
Arnaud, son frère, bayle, de la propriété du 
monastère sise à Py, «rin quo faciatis bonam 
fortiam munitam..., quam fortiam dédit no- 
bis Uldefonsus, rex Aragonensisn ; il leur cède 
partie des droits de justice, s'ils construisent 
une celiaria, (Publié par le duc de RousstUon 
(Pi), dans ses Biograpki$$ earlovmgiennêt , 
Preuves, p. 33.) 

(*) a 9 avril laSj. «rPromittimusetiam. . . 
quod in dicta villa nec Castro sive munitione 
hominem nec homines vestros, feminara née 
feminas vestras advenientes, non admittemus 
ad populandum.9 (Cession des Bains d'Arlee 
( Amélie-les-Bains ) par l'abbé d'Arles è Nunyo , 
seigneur de Roussillon. /VnrrUgwi et titrée , 
p. i53.) 

^•) 6 février 1 1 66. Charte de l'évéque 
Artald autorisant les habitants d'Elne à clore 

3. 
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parlant des paroisses du Gonflent, étaient d*abord appelées villœ, quelle 
que fût leur importance. Elles portent généralement le titre de châteaux 
(^caslra) durant les xiii* et xi?* siècles ^*^.» 

Dans le Roussillon proprement dit, dans la plaine, presque tous les 
villages, tous peut-être, étaient garantis par des fortifications, dont il reste 
de nombreux débris : à Glaira, Sainte-Marie-la-Mer, Villelongue, Bonpas, 
en Salanque; à Canet, Saint-Cyprien , Elne, Taxo-d'Avail, Argclès,au sud 
de la Tet; à Thuir, Cerbère, Castelnou, le Soler, Saint-Féliu-d'Avail, 
Neffiach, Millas, etc. 

Lsi force de Fourques, dont la construction fut autorisée en 1188 ^^^ 
est à peu près intacte ; elle se compose simplement d'une chemise carrée 
formée de hautes murailles sans tours, bâties en cailloux roulés; cette en- 
ceinte, sur une de ses faces, est percée d'une porte étroite; la porte était 
protégée par un ouvrage avancé, une barbacane aujourd'hui disparue, qui 
servait de place publique ^^\ 

L'église jouait le plus souvent un r6le important dans la défense des 
villages. ArÉcluso, le chevet plat de l'église est sur la ligne des fortifica- 
tions. 

Le befl^roi communal était inconnu dans le pays et c'est l'église qui 
tenait le plus ordinairement lieu de réduit central ; de Ih le nombre des 



de murs leur j\\\e,{Bwgrttphieicarhvingienn€8, 
Preuves, p. 97; PrmUgêê et iilrfê, p. à\.) 
— Novembre 1179. Autorisalion octroyée à 
i^abbé de Ganigou de fortifier Marquixanes. 
{Privilàgea tt tilre$, p. 59.) — 93 octobre 
1 179. Permission de fortifier Rivesaltes. (Pu- 
bKé par le premier président Aragon, Ln 
châteaux forts des Corbières roussillonnaiêes , 
p. 11.) — 19 mai 1 173. Permission octroyée 
par Alfonse d'Aragon ans moines de Guxa de 
fortifier Babo : <rqaatinus in ipsa viUa vestra 
de Bason rounitionem et clausuram quamcun- 
que poteritis , terream si ve lapideam , vel otiam 
larrem, nostra audorilate faciatis et vallav. 
{MarcaHispaniea, c iSSg.) — Alartcitc plu- 
sieurs autorisaUons analogues pour Fourques, 
en 1188; pour Saint -Jean-Pia -de -Gorts, en 
1 1 89 ; pour Torreilies, en février 1 1 98 ; pour 
Sainte-Marie-la-Mer et Saint-André-de-Bigue- 
rancs , au même territoire , le même mois ; pour 
Ortolanes, en juin 1 900; pour Saint-Nicolas- 
d*Ayguevive , au territoire de Ponteilla , en sep- 
tembre i2o5. (Privilèges et titres , p. ,53 et 
81-89; Notices historiques^ t. Il, p.- 16-17.) 



^') Géographie historique du Comjhnt, dans 
le Bulletin de la Société agricole dos Pyrénées- 
Orientales, t. X, p. 87. — Alart a dressé 
une très curieuse liste des castra du Gonflent , 
avec la date des plus anciennes mentions. 
(/6»V/.,p. 99-96.) 

(*) «En juillet 1188, il (le roi Alphonse 
d*Aragon) autorisait Tabbé d'Arles à construire 
une enceinte fortifiée (forliludinem) dans »t 
seigneurie de Forques en Vallespir.» — «rGe 
même abbé obtint encore du vicomte de Gas- 
tellnou (le 5 des ides de juin 1193) une 
confirmation spéciale pour son château et 
ville fortifiée (castrum et villam munitam) 
de Forques. n (Alart, Privilèges et titres, 

p. 53.) 

(^) Vers i3io, les habitants tinrent une 
assemblée ffin platea seu barbacana dicti loci 
de Furchis ». ( Procès entre les gens de Fourques 
et Tabbé d'Arles au sujet des gages et de Teu- 
tretien du guetteur de Fourques. Ge très cu- 
rieux registre m'a été communiqué, avec une 
exquise obligeance, par M* Juiia, notaire à 
Arles-sur-Terh.) 
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églises fortifiées, de ces ecclestœ incastellalœ dont s'occupent les statuts de 
paix et trêve ^^\ 

On les construisait de façon (|u elles pussent résister à une attaque : 
l'épaisseur des murs, rendue nécessaire par l'usage des voûtes lourdes et 
massives, était déjà une garantie. On établit quelquefois dos bretéches, 
des mâchicoulis au-dessus des portes, comme à Taxo-d'Avail, à Saint- 
Féliu-d' Amont, à Montbolo; ou bien l'édifice fut entouré d'une ceinture 
de corbeaux pouvant porter un hourdage, comme à l'abside de Sainte- 
Marie-la-Mer. A l'église de Terra ts, qui est peut-être un peu postérieure 
au XIII* siècle, la défense est installée entre la voûte et le toit, lequel est 
porté sur des murs goutterots très surélevés; contre l'abside et les murs 
est appliquée une rangée de logettes en bretêcbes percées, en bas, de mâ- 
chicoulis et, dans les parois, de meurtrières. 

A Régleille, à Montbolo et à Taxo-d'Avail, les défenseurs se tenaient au- 
dessus du toit, abrités par la surélévation des murs latéraux de l'église, 
dans la partie supérieure desquels étaient pratiqués créneaux et archères. 

Dans les bourgs un peu importants et dans les villes, c'est le clocher 
qui servait de donjon communal; ainsi à Argelès; ainsi encore à Ëlne, 
où le corps de la cathédrale ne fut fortifié qu'après coup. A Goustouge, 
Jacques 11 de Majorque nomma un c^ châtelain du clocher 37 ^^^ Cette desti- 
nation des clochers catalans explique leurs formes massives et un peu 
lourdes et leur aspect de forteresse féodale. 

Il était des villages oh la fortification englobait seulement l'église et 
quelques constructions. Les maisons d'habitation étaient alors dans le fau- 
bourg, et les greniers, avec les provisions, les cuves à vin, etc., dans le 
réduit fortifié -'l Ainsi en était-il à Fourques, où l'enceinte décrite plus 



(*> i3 novembre laaS. Restitation par 
Nunyo Sanche à Raymond de Ganet, fila de 
Gerdane de Rodèa, morte ab mte$tak>, des 
biens que cette dame tenait pour ledit Nunyo: 
fr Rodes, Mosset, Bastidam Mosseli et forciam 
Folani que est in ecchswv. (B 16, fol. i5 v**- 
16; analysé par Alart, Privilèges et titrée, 
p. 191.) -~ Je n'ai pas trouvé dans les églises 
de Fnilla trace de travaux de défense. — 
L'église de Ropidera est fortifiée. (Alart, Géo- 
graphie historique du Ctmflent, dans le BtUU' 
tin de la Société dee Pi/rénéee-OrientaUe , t. X , 

(*) 3/1 septembre iBBg. <rTc de linlinna- 
bab de Gostoja constituimus castellanum.T» 
(B95,fol. â3v*.) 



(^) 8 février 1119/i : «Mansus dicte borde 
qui est intus villam de Miliariis. . . Item, 
quoddam cellarium intus forciam dicti castri.» 
(Capbreu de MiUas, B 3/î, fol. ]5.) — De 
nombreux tenanciers déclarent posséder, à 
Millas, une maison et un cellier, celle-là trin 
villa», celui-ci «intus castrum?» ou «in cella- 
riav. (Ibid., paseim,) — 6 novembre 1^96. 
Hommage par Ermengaud de Llupia a Ray- 
mond, évéque d'Elne, pour le village de 
Bages; il s'engage à livrer le caetrum à toute 
réquisition, mais lui-même et les habitants 
qui y ont leurs celliers pourront y rester. 
(G 9 2.) — La difficulté que Ton aurait eue k 
déménager les cuves à vin et la nécessité d'ap- 
provisionner les places fortes expliquent ces 
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haut couiprenail surlout des celliers et des greniers ^^). Ces réduits pa- 
raissent avoir porté plus spécialement le nom de castrum et les enceintes 
qui enveloppaient le village entier, celui de cellaria, cellera^K On com- 
prend pourquoi dans certaines localités les chartes distinguent du castrum 
le barri, c'est-à-dire le faubourg, ou bien la villa ^^K 

Les portes des villages fortifiés étaient gardées par des portiers et fer- 
mées dans les temps troublés ^^^. Un veilleur, ^y (a ^ faisait le guet, dans 
certains endroits pendant la guerre seulement, et ailleurs en tout temps, 
signalant les sinistres, réveilbnt les gens à l'aurore et cornant pour doaner 
l'alerte, sans doute au moyen d'une coquille ^^^ 



dispositioDs. M. Dareste a signaië une loi du 
X* siècle qui obligeait les Saxons à porter dans 
les villes fortlBées le tiers des récoltes. (Hi$t. 
dêi clas$e8 agricokê en France ^ p. 689-690, 
note 1.) 

(^) Voir ci-dessus, p. 36, noie 3. 

('> 33 août laaS. Cession de la moitié du 
caetrutn de Torreilles, rrquod predictum cas- 
trum est inias cellariam et villam de Tur- 
rillisn. (B 9.) — 16 janvier i953. Pons de 
Vernet, approuvant une vente d^immeubles a 
Millas, stipule que Tacquéreur ne pourra éle- 
ver (rtnrrim neqne foHitudinem nec aliqoid 
in manso dicti honoris qui est intus cellariam 
de Miliaribus, per quod cellaria roea nec cas- 
trum meum de Miliaribus minus valerc possit 
mihi neque meisn. /Dans an vidimue du 7 no- 
vembre is6o, Gal€.) — 18 décembre 1391. 
Hommage au Roi par Bernard de Saint- 
Mamet, damoiseau, pour le coMlrwn de Tor- 
reilles et tont ce quispeut en dépendre «in 
omni villa de Turrillis et in terminis et adja- 
centia Sancti JuHani dicte ville de Turrill^T). 
(B 16, fol. iU.)— Février 1 a66. Vente d'une 
maison rr intus cellariam castri de Montes- 
quivoff. (Notaires, n* a, fol. 17 v*.) — A 
la Roque d'Albère, trnne population asseï 
importante s'était. . . groupée sous les murs 
du cbAteau seigneurial et était parvenue à se 
mettre à Tabri derrière les murs d'une eellera, 
eVst-à-dîre d'une enceinte fortifiée qui embras- 
sait tout levillage?). (Alart, Privilèges et titre$, 

p. 905.) 

(') 1 1 février 1 a66. Testament de Dalinau 
d'Alénya, habitant de Saint-André-deSorède, 
qui part pour la croisade de Murde; il diipose 
d'une maison r que est intus villam dePalatio 



(Palau-del-Vidre), aute portam castri». (No- 
taires, n** 9, foL 19.) — Décembre 1976. 
Hommage par Blanche, femme de Bérenger 
de Rocba , de Moniner, qui promet d'habiter 
(rin dicto Castro de MonnerioT»; elle poasède 
notamment une pièce de fourrage «in vallo 
barri dicti castri». (Noiaircs, n* 5, fol. i5.) 
— la février ia8/i. Vente d'un palus trquod 
est in barrio ville de Castro-RossilioDe». (No- 
taires, n** lA, fol. 1 v\) — Janvier 1993. Les 
hommes de Taulavel, non vassaux du Roi, 
doivent, entre autres corvées, trfacere moros 
foris castri de Taitavolio, ad panera et viaiim 
castri , et totam operam ad deffensionem castri n, 
et (Topera in barrio». (B 3i, fol. 3o.) — 
Janvier 1 993. Le capbreu d'Estagel distingue 
également la cellaria et le harrium, (B Sa, 
fol. 9 v".) — 11 faut ajouter cependant que le 
sens de ces différents mots n'e^t pas toujours 
très précis; il est à croire qu'on les prenait 
parfois l'un pour l'autre : 6 novembre 1 999. 
Hommage de Bernard de Palalda au roi de 
Majorque, pour ses propriétés «in terminb et 
adjaceocia Sancti Satumini de Montesquivoel 
etiam in Castro seu villa de Mooteaquivo et 
otiam in parrochia ejusdem caatri». (B 16. 
fol. 99 v--3o.) 

(*) iSao. ffDixit preterea quod x anni sont 
elapsi quod hic testis fuit portarios seu castos 
porte dicti castri de Furchis.» (Procès entre 
l'abbé d'Arles et les gens de Fourques. Voir 
ci-dessus, p. 36 , note 3.) — A Thuir, Terrats, 
LIauro, on n'a pas de guetteur, nnec in didis 
locis dauduntur portalia , cum sit pax in terra 
isU». (hid.) 

(^) Les gens de Fourques, au dire d'un 
témoin, ont besoin d'un guetteur, «rpro eo. 
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Dans les cantons montagneux de laCerdagne, les agglomérations, déjà 
défendues par leur situation topograpbique , étaient moins généralement 
entourées de murs; les documents les appellent villa, village ouvert, ou 
viUar€^^\ hameau. 

Enfin quelques communautés se composaient presque exclusivement de 
mas dispersés, isolés dans les immenses replis des montagnes, comme 
sont encore, par exemple, les conmiunes de Bellpuig et Prunetet deMon- 
talba d'Arles. 

Les châteaux proprement dits étaient plus nombreux dans ces contrées 
que dans la plaine, où Ton en signale cependant quelques-uns : Corneilla- 
del-Vercol^*^ Salses^*^ et Torreilles^^^ avaient leur château sur motte, et 
peut-être le prétendu tumulus de Saint-Nazaire a-t-il été fait pour porter 



ut dixit, quod melius siirgerent et excilarent 
se hoiiiines didi loci, dum audirent diclam 
gtytam in aurora, pro faciendis et tractandis 
negociis eoram qaam faciant nimo. Le té- 
moin dit qne le vâlleur comabat et signalait 
les înceodies. — Les habitants, forcés par 
Tabbé d'aYoîr on veilleur, préférèrent, pendant 
un certain temps, remplir eux-mêmes ces 
fonctions. {Ibid.) 

t>) 3o août 881. (rEt alio villare quod ipsi 
monachi dederunt ad laborandum ...» (Di- 
plôme pour Tabbaye d^ Arles. Dans un vidi- 
muê do XIII* siècle, B 3.) — xii' siècle. trCo- 
mutai Berengarius de Foliano et donat Sancto 
Martîno totum villare de Obag, excepto uno 
manso.» (Série H, fonds de Canigou.) 

^*) 98 décembre i36o. ffCastrum meum 
sive motam ierream in loco de Gomiliano de 
Bercuio»; ce château confronte le chemin 
d*Elne et les chemins qui vont au village de 
Gorneilla. (Hommage de Guillaume Adalbert 
à Tëvéque d'Elne, 33.) 

^'^ so décembre 1 96a. GonBrmation par le 
chanoine Salvador, procureur royal , en faveur 
de Pierre Toaches, habitant de Salses, de 
plusieurs colomines et vmota castn veteiis 
cum pertinenciis suis et possessionibus ei ju- 
ribos ipsius, que fuit de milida Raimundi 
Berengarii?). (B ûi.) — Le premier prési- 
dent Aragon pense qu^il s'agit du château de 
Castell-Vell, près de Salses. (Le$ ancm» châ- 
teaux forte de» CorbièresrouêsiUonnaiseifip,^,) 

(*) 3o décembre 1 1 69. Donation de deux 
pieds d^oliviers «rinius villam de Turriliis juxta 
castellum IUiim[un]di de Petralatar». (B 45.) 



— 3o janvier i3i8. Concession par les pro- 
cureurs royaux, à André Guiter, de (rcampum 
vocatom castelas de Pcrelada , in quo est quod- 
dam castellasceum teireum» , sis au territoire 
de Torreilles. (B 59.) — On a signalé des 
châteaux sur un grand nombre de points o4 
il n'y en a jamais eu ; Terreor vient de oe qu'on 
entend mal le mot cattrum, coêtêll, qui dé- 
signe ordinairement un village fortifié : Jacques 
de Vallsecca (xiv* siècle) a cru devoir expli- 
quer dans son commentaire des Usages de 
Barcelone que castf-um avait eu andenno- 
ment une autre signification : trcastrum anti- 
qui dicebant oppidum loco altissimo situm, 
quasi casam altam»; ce passage prouve com- 
bien était générale l'explication que j'ai in- 
diquée. Alart donne un document catâUin de 
Pan 1 3oo , où il est fait mention des droits dut 
au Roi par (été de bœuf, vache ou veau vendus 
à la boucherie ou sur tout autre point du cm^ 
tell de Collioure. {Notieêê hUtorique», t. I, 
p. 9/11.) Evidemment coêtell désire ici non 
pas un château , mais le village fortifié. Il est 
vrai que certains bourgs contenaient plusieurs 
coêtra; il en existait trois contigns â Saint- 
Bippolyte, en 196Â : «reum tria castra vocata 
de Sancto Ypolito eeeent contigna et nnum- 
qnodque de Sancto Ypolito vocaretnr?). (Car- 
tdaire du Temple, T 93 v*.) Torreilles était 
également partagée en trois castra. {Privilèg9i 
$t titre», p. 1 97.) On sait que les villes se di- 
visaient souvent en quartiers ennemis, dont 
chaain avait son enceinte fortifiée : â Saint- 
Hippolyle même, on distinguait une ville 
vieille. (Voir ci-dessas, p. 90, note 3.) 
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un donjon féodal. Ces! aussi dans les étroites vallées du Vallespir et du 
Gonflent, du Gapcir et de la Gerdagne, que sont placées ces bastides dont 
la fondation est due h une préoccupation militaire et qui ont pour but 
la défense d'une position stratégique importante: Villefranche (1095), 
Puycerda (1 178), etc. 

J'ai relevé ci-après un certain nombre de mentions de villages fortifiés 
existant dans la province : 

Abbllbs (Les). 19 novembre la^g. {Privilèges et titres, p. 19&.) 
Albnta. 10 octobre 1299. (B 190, fol. 5o v'.) 

— a6 aoât j3o3. (G 911.) 
Arbstot. 1" mars lâoS. (B 90.) 

Arles. 1990 environ. (Procès de Tabbë d'Arles contre les gens de Foarqnes. Étude de 

M* Julie, notaire è Aries.) 
Ayguevive. 29 septembre j2o5. Permission de fortifier. (G 100.) 
Bagbs. 1990 environ. (Voir Arles.) 

— 6 novembre 1296. (G a a.) 
Baho. 1 a mai 1 178. (Voir p. 35, noie 6.) 

Bains d'Arles (Les), aa avril 1387. (Voir p. 35, note 5.) 

Ballbstavy. ia5&. (Alart, Bulletin de la Société des PyréHéee-OrieHtalei, t. X. 

p. 93.) 
Bblric. ik août ia73. (Notaires, n* 6, fol. 3i.) 

— aa octobre ja78. {Ibid,, n" 5, fol. 59 v'-53.) 

BiGOERANBs. Février 1198. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note 6.) 

BoLQuèRB. 7 septembre ia33. {Marea Hispanica, c. i6a3.) 

BoMPAS. 1 1 7a. (Henry, Hist. du Roussillon, 1. 1, p. 5o5.) 

BoDLETERNÈRB. 3 janvier i3o6. (B 190, fol. /ia.) 

BoDLOD (Le). ia90 environ. (Voir Arles.) 

Brouilla, aa juin 1378. (Notaires, n*" &, fol. i/i.) 

Calmbillbs. 1 1 mai ia5o. Permission de fortifier. (Prioilhges et titres, p. 198.) 

— 3 septembre ia99. (B 76.) 

Canohès. 1" octobre ia83. (Notaires, n* i5, fol. 5 v'-6.) 
Casteil. 966. (Voir Ballbstavy.) 
Castblnou. 1990 environ. (Voir Arles.) 
Gastel-Roussillon. 19 février ia84. (Voir p. 38, note 3.) 

— a9 octobre 1983. (Notaires, n* la, fol. 4a-43.) 
Caodi&s-db-Gonflbnt. 3 décembre 1996. (B 86.) 
Gelra. ia90. (Voir Ballbstavy.) 

C^ret. 96 avril laii. (Cartulaire du Temple, fol. 17.) 

— 9 4 octobre 1976. (B iG, fol. 5.) 

— 1990 environ. ( Voir Arles. ) 
Clair A . 1 9 3 3 . ( Privilèges et titres , p . 1 3 4 . ) 

Codalet. 1969. (L. de Boonefoy, Epigraphie roussillonnaise , n' 9/16.) 

— 1 3o5. ( Voir Ballbstavy. ) 

Colombe (Saime-). laçjo environ. (Voir Arles.) 
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Colombe (Salnte-). 1 3 janvier i3oi. (B 190, Toi. 5i.) 

GoMB. 99 mars i3oi. (B i5, fol. 90.) 

CoNiT. 1186. (Voir Ballbstavy.) 

GoEBiRB. 5 septembre 1399. (B 7^.) 

GoRBAYi. 1990 environ. (Voir Arles.) 

Cyfribn (Saint-). 18 janvier i98i. (Notaires, n* i5, fol. 3i v^) 

Elnb. 6 février 11 56. Permission aux habitants de fortifier la dtë. (Voir p. 35, 

note 6.) 
Estagbl. Janvier 1993. (Voir p. 38, note 3.) 
EsrèvE (Saiitt-). Février i984. (Notaires, n* i4, fol. 3 v'-4.) 
Ecs. 1095. (Voir Ballbstavt.) 

— 6 octobre i960. (B 190, foi. 43 v\) 

ËTNE. 98 décembre i346. (Série H, fonds de Gorneilla. Notule, fol. 109 v*.) 
Forts (Les). 4 mars 1973. {Privilèges et titres, p. 39i.) 
FouRQOEs. Juillet 1188. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note 6.) 

— Octobre 1193. Achat par Tabbé d'Aries, da vicomte de Gasieinou, de f auto- 

risation de fortifier. (L. de Bonnefoy, Épîgraphie roussilUmnaise , n* 946.) 
Hippoltte (Saint-). 1" aoAt 1909. (Cartulaire du Temple, fol. t8.) 

— 17 juillet 1904. (B 10.) 

Illes (Las). 19 juin i3o6. (B 190, foL 53 v\) 

Jean-Pla-de-Gorts (Saint-), s 189. Permission de fortifier. (Voir p. 36, note 1.) 
JuHkGUES. 4 juillet i965. ^Gastrum sive locum in quo consuevit esse castrum ipsius 
loci.» (B 79.) 

— 99 janvier 1967. (B 58.) 

Laroque-d'AlbAre. 99 avril i953. {Privilèges et titres, p. 906.) 

— 18 février i3o8. (B 190, fol. 46.) 
LuuRO. 9 mars 1979. {Privilèges et titres, p. 3i4.) 
Llupia. 93 octobre 1990. (B 190, foL 5o v*.) 

— 1990 environ. (Voir Arles.) 

— 5 décembre i3o3. (B 74.) 
Mailloles. 1 ** oclobre 1 983. ( Voir Ganobàs. ) 

— 5 août 1986. Vente d'une vigne confrontant trin covo veteri de Malleolis'). 

(Notaires, n* 17, fol. 3 v*.) 
Mabcevol» 1943. (Voir Ballbstavt.) 

Marie-la-Mer (Sainte-). Février 1198. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note 6.) 
MABQunANES. 1 1 79. Pcrmission de fortifier. (Voir Uni, ) 
MiLLAs. Février 1994. (B. ik^passim.) 
Moiitaobiol-d'Aiiont. 11 décembre i3o3. (B 74.) 
MoNTBSQDiEU. Février 1966. (Voir p. 38, note 9.) 

— 6 novembre 1999. (Voir ihid., note 3.) 
MoNTNBB. Décembre 1975. (Notaires, n* 5, fol. i5.) 

— i5 octobre 1999. (B 190, fol. 5o v*.) 

Nazaibb (Saint-). 6 août 1986. (Notaires, n** 17, fol. 4 v*-6.) 
NEFnACH. 6 septembre 1980. (B 16, foL 6.) 

— 8 octobre 1998. (B 190, fol. 5o.) 

Oms. 9 janvier i953. {Privil^es et titres, p. 919.) 
Orle. 1" octobre i983. (Voir Ganohjw.) 
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Ortaffa. 3i mars 1391. (B 16, foi. sa.) 

— ai mare 1096. (B 190, fol. 44 v*.) 

— it novembre 1 3o6. (G aag.) 

0RTOLAffE8. 1 aoo. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note 6.) 
Palalda. U août 1367. (B 86.) 

Palau. 18 juin 1 155. Mention d'ane terre confrontant «rcam foesaticoiT. (Cartulaire da 
Temple, fol. 96 r.) 

— a3 août ia46. {PrimlègM et titres, p. i84.) 

— 1 1 février ia66. (Voir p. 38, note 3.) 
Passa. 1 a 90 environ. (Voir Ablbs.) 

PiiiLLOs. a 3 décembre i3io. (B 190, fol. 46 v*.) 

Pbykbstortes. a5 juillet 1367. {Ibid., foi. 49.) 

PoLLBSTRBS. 1390 cnvirou. ( Voir Arlbs.) 

Prats (Cerdagne). 7 septembre ia33. {Mërea Uispmuca, c i4aa.) 

PuYVALADOR. 6 octobre ]a6o. (B 190, fol. 43 v*.) 

Pv. a6 avril 1194. (Voir p. 35, note 4.) 

— 6 novemlMre ia4o. (Série H, fonds de Comeilla.) 
Bauleu. 3 décembre 1396. (B 86.) 

— i*' mare i3o5. (B 90.) 

R1VB8ALTB8. a 3 octobre 1 17a. Permission de fortifier. (Voir p. 35, note 6.) 
Sahorri. ia6o. (Voir Ballrstavt.) 
Sajisa. 1 965. ( Voir ibid. ) 

— 3 novembre 1 a 83. (Notaires, n* i5, fol. 16 v*-i7.) 
Sauto. 10 novembre i3o7. (B 190, fol. 45 v%) 

SoLBR (Lb). 5 septembre 1999. (B 74.) 

SoaitDB. a9 octobre 1399. (B 190, foi. 5i.) 

Tautavbl. a6 avril laii. (Cartolaire dn Temple, foi. 17 v*.) 

— 3i janvier ia86. (Notaires, n* 16, fol. 1 1.) 

— 37 janvier 1393. (B 16, foi. a4 v'-a5.) 

— Janvier 1398. (B 3t, passim.) 
Taio-o'Avail. i3 septembre 1399. (B 190, fol. 5o.) 

Tbriats. 9 juillet iao8. (Cartolaire do Temple, fol. 73 v*; publié dans les Priviliges 
et titres, p. 8a, note 3.) 

— 1390 environ. (Voir Arlbs.) 

Tuéu. a4 novembre i3i5. (Cartolaire do Temple, fd. i35.) 

— 11 novembre ia83. (Notaires, n* i3, fol. a6 v*.) 
Thdir. 119 4. ( Privilèges et titres ^ p. 7 1 . ) 

— 1375. (Tastu, Notice sur Perpignan,) 

— 6 avril ia84. (B 190, fol. 44.) 

— 1390 environ. (Voir Arles.) 

ToRRBiLLBs. Février 1 198. {Privilèges et titres, p. 81-89.) 

— a6 avril 1311. (Cartolaire do Temple, fol. 17 v*.) 

— 33 août 1338. (B9.) 

— 18 décembre 1391. (B 19, fol. i4.) 
Torrent. 9 avril i3o6. (B 190, fol. 44 v'.) 
ToDLOUGES. 1*' octobre i383. (Voir CAiioHàs.) 
Toor-Bas-Elne (La). 18 janvier ia84. (Voir SAiNT^^rpRiBif.) 
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Trbssekrb. 1390 environ. (Voir Arlbs.) 

TiooiLLAS. 1390 environ. ( Voir ihid. ) 

Vbrnbt (près Perpignan). 1*' octobre ia83. (Voir Canobes.) 

— a5 novembre ia85. (Notaires, n* 16, fol. 7.) 

— 7 février lagS. (B 16, W. a8.) 
Via. 4 août i3oo. (B 190, fol. àt v*-4a.) 
ViLARNAu-D*AvAiL. a6 février i3o3. (B 190, foL 5i.) 

VlLLBFRANCHE. IO95. (Voir BalLBSTAVY.) 

ViLLRMOLAQOB. û'j avril laai. Mention d'an champ sis «rad castmm fortem». (Gartu- 
laire du Temple, fol. 107.) 

— a5 octobre 1373. (Notaires, n* 5, fol. 55 v*.) 
ViNÇA. 1 1 9. ( Voir Ballbstavt. ) 

— a a octobre ia46. {Privilkgea et titres, p. 177.) 

Certains villages ont, pendant le moyen ftge, quitté la plaine pour la 
montagne, soit aGn d'éviter les inondations, soit dans le but d'occuper un 
point mieux défendu : Eus, BanyuIs-del-Aspres,Vernet-Ies- Bains ont ainsi 
monté sur des hauteurs. D'autres localités ont changé de place sans chan- 
ger d'altitude : à Corsavi, l'église, consacrée en ii58^^^ est aujourd'hui 
assez éloignée du village, qui l'a abandonnée pour se grouper autour 
d'un rocher couronné de fortifications. Le même fait paraît s'être produit 
à Reynès. 

Les rues des villes et villages étaient mal entretenues, converties en 
fosses à fumier, insulTisamment éclairées ^^\ étroites ^^^ et souvent encom- 
brées par les porches et les avancées des maisons ^'^\ 



(>) iêarcaHi$pamea,c iZati, 

(*) 8 novembre 1976. Lettre de riofant 
Jacques aa bayle de Puycerda, qui avait, sans 
le Goosentemeot des prud'hommes, édicté une 
peine contre les gens allaol do nuit sans lu- 
mière. (PriviUg99 et titrée, p. 339.) — «rAu 
HT* siècle, il n'y avait encore i Perpignan 
qu'une seule rue, coUe des Airayrist, qui 
(ùi édairée la nuit au moyen d'une lanlerne 
entretenue par les parcurs du quartier». 
(Alart, ibid., note.) 

(') 3 aoât it63. Lettre du J)oi ordonnant 



que les rues de Coltiouro auront au moins 
une canne de Montpellier de largeur (i'",99). 
(Analysé par Alart, ibid,, p. aSo.) 

(^> Février i99&.C<ip6rM( de MiUa8.(B36, 
poêiim,) — L'un de ces porches couvrait non 
seulement le trottoir, mais encore le ruisseau 
jusqu'au trottoir opposé. (Ibid., fol. t v*.) — 
L'article XLII de la coutume de Perpignan 
autorise à construire des auvents occupant, de 
chaque côté, le tiers de la largeur des rues. 
(Massot-Reynier, lies eoiUumeê dePtrpignan, 

p. .4.) 
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CHAPITRE IV. 

LES MONNAIES ET LES MESURES. 



I. Échanges; bétail-monnaie. — Payement en roélaiu briiU. — Sommes égales à la valeur 

d*un ou de plusieurs marcs d'argent fin. 

II. Variété des monnaies admises dans la province : mancuses; monnaie roiissUlonnaise et 

monnaie de Malgone. — Monnaie barcelonaise. — Monnaie sterling. — Monnaies 
arabes : morabolins et raasmondines. — Monnaie toulousaine et tournois. 

Hl. Valeur des monnaies : examen des calculs de Boscb, de Gaanyda et Oolson pour déter- 
miner la valeur réelle des monnaies. — Méthode adoptée. — Résultats. — Valeur an 
change des monnaies étrangères. — Valeur relative des monnaies : impossibilité de la 
calculer. — Série de prix. 

IV. Mesures : mesures linéaires; mesures agraires : évaluation diaprés ta durée du travail, 
diaprés le prix de la terre, d'après la quantité de semence. — Mesnres de capacité. — 
Mesures de poids. — Variété des mesures. 

I. Les premiers hommes qui vendirent les produits de leur chasse ou 
de leur industrie les échangèrent contre des objets dont ils avaient eux- 
mêmes besoin : c'est la forme primitive du commerce, tel que les explora- 
teurs le pratiquent encore chez les peuplades sauvages, qui leur livrent 
du bétail pour une carabine ou un baril d eau-de-vie. Plus tard, le ven- 
deur reçut en payement non plus les objets qui lui étaient immédia- 
tement nécessaires, mais des métaux précieux, au moyen desquels il pou- 
vait à son tour acheter. EnGn, pour faciliter les transactions, on divisa 
ces métaux en morceaux d'un poids et d'une valeur déterminés : on créa 
les monnaies. 

Nous pouvons suivre tous ces progrès dans l'histoire économique du . 
Roussillon, du i\* au xiii' siècle. Assurément, le système monétaire fut 
connu dans la province dès le commencement de cette période; mais les 
espèces y furent d'abord si rares, que dans un grand nombre d'actes , 
de vente les télés de bétail sont assimilées à une monnaie; les bœufs, les 
mules, les denrées servent à solder tout ou partie du prix d'achat ^^\ et ^ 

(*) 878, 879. Chartes relatives au monas^ dit Mata Feniêca, pour une mule, un manse et \ 

1ère d'Exalada. {Marca HiMpanica, c. 80 1, une vigne. (Cartul. du Temple, fol. 77 v*-7 8.) 

807.) — 39 juin 11/1 a. Udalgucr, (rprocon- — 8 juin 11 4 5. Vente au Temple d^une terre 

sul Fenoliotensisff, donne au Temple un bois sise à Brouilla, pour 3oo sous et un mulet 
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certains contrats nous reportent presque k ces tarifs du droit pénal irlan- 
dais, où la monnaie consiste en femmes esclaves et en bétes à cornes ^^l 

Au xn' siècle encore, il n'est pas rare que partie du prix soit acquitté 
en espèces, le reste en nature; le a 3 juin i isA, un habitant de Salses 
reçut, en échange d'un jardin, 3o sous de Melgueil, 45 sous de Rous- 
sillon, a aymines de froment, un Mcneuf, un setier de vin^^^ Sans doute, 
il faut interpréter dans le sens d'un payement en nature ces mots qui 
suivent quelquefois l'énoncé du prix : m rem mïentem^^K On indiquait, au 
contraire, le payement en espèces en ajoutant au prix le mot dmariorum, 
parce que les deniers étaient la plus commune des monnaies réelles ^^^ 
Guillaume-Raymond, comte de Cerdagne, qui avait violé l'église abba- 
tiale de Saint-Michel de Cuxa, promit, afin de réparer sa faute, de servir 
annuellement au chapitre d'Elne, pour un repas, lio sous en espèces, 
d quadraginta solides denariorumy», dix muids de vin et uue vache ^^). 

C'est surtout jusqu'au xi"* siècle que les métaux non monnayés. For en 
barre, furent donnés en payement ^^^. Mais il resta quelque chose de cette 



▼alant i5o tous de moDnaie rouasillonnarae. 
(Cart da Temple , fol. 1 68 v*.) — 99 janvier 
1 1 79. Vente au Temple, moyennant une vache, 
d*une terre à Bagea, (rquam fana[m] tene- 
bamos pro jamdida milieiaT^. (/M., fol. 176.) 

— 3o mai 1 1 80. Vente A Pona, prieur de 
Comeilla, d^nne borde i Fuilla, moyennant 
99 aooa de Barcelone, plua nn muid de blé. 
(Série H, fonds de Gomeilla-de-Conflent.) 

— 1*' décembre 1 igB. Vente à Saint-Martin* 
de-Gam'(^ de deux mansea et une borde à 
Oreilla; le prix est de 5oo sous de Barce- 
lone» plus les fruits de deui propriétés pen- 
dant un an. (Série H, fonds de Cani|;;^u.) — 
Voir dans ce sens Colson , Rêehtrehê* iur lê$ 
moimaiêê pu ont eu eour$ an Rouêmllùn, dans 
le BuUêtin tU la SoeiM des ?frinéu-Orw^ 
taUt, t IX, p. 43. 

(*) Voir, dans le Journal officiel du 96 mai 
1886, le résumé d*nne communication de 
M. d^Arbois de JiibainviJIe â TAcadémie des 
Inscriptions. 

(*) B 35. — 9 1 aoiH 1 1 90. Vente & Fabbaye 
de la Grasse d^une part de jardin à Salses pour 
90 sous trde denariis rossekn, trois aymines 
de froment, deux d*orge, un sac, sept setiers 
de vin , trois aunes et demie de nodttf. ( B 35.) 

<^) i5 avril 1001. Acquisition d'une vigne 
par le comte de Bésalu, «propler prccium 



solidos 11 et denarioa m in rem valentém». 
(B 3.) — Deux autres actes de vente du même 
jour, en faveur du même comte , renferment la 
même expression. (B 3 et â.) 

(*> 99 juin 10^9. Vente d'une vigne à 
Taurinya, «rpropter precium solides 11 de de- 
nariis"). (B 8&.) — 96 avril 1100. Vente au 
monastère de la Grasse d'une part de la font 
Rstremer de Salses, «rpropter precium soli- 
dos XXX** de denariis nissellis?>. (B 35») — 
91 août 1190. Voir ci-dessus, note 9. — 
1 iâ5. Concession d'un 6ef â Saint^Hippolyte, 
moyennant «■ solidos denarionim malgorien- 
siumv». (B 5.) — 95 juin 1 168. Cession au 
Temple d'un colombier et de deux maisons à 
Villemolaque, trpropter soKdos xx ex denariis 
rossellisi». ( Cartulaire du Temple , fol. 1 97 v*.) 

(*) Marca HUpaniea , c, ii6Â-ii65. 

(*) ] 9 novembre 936. Vente de terres par 
Bichilde, qui reçoit une livre d'or. (IM,, 
c. 867.) — 3i août 1097. Engagement d'im- 
meubles à Villeneuve-de-la-Rivière, moyen- 
nant deux onces d'or. (Hût. de Languedoc, 
édition Privât, t. V, c. 389-383.) — 91 mai 
lo&o. Vente à l'abbé de Cuxa de l'eau de la 
Tet au même territoire, pour une once d'or. 
(Ibid,, c. 439.) — Fin du xi* siècle. Vente 
de terre à l'abbaye de la Grasse, «pro quo 
prediclo dono accepi xx*' m onrias fini auri 
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habitude pendant tput le moyen âge et jusqu'aux tem|)s modernes ^^^ Les 
innombrables inventaires de mobiliers que renferment les archives du pays 
signalent, daas les ménages où l'on s'attend le moins à rencontrer un 
tel luxe, des bijoux de prix; ces joyaux constituaient une réserve que l'on 
vendait le jour oh il fallait de l'argent ^^^ Aujourd'hui, dans un moment 
de gène, on a recours k l'emprunt; autrefois on portait à la monnaie sa 
vaisselle de plate. L'individu qui agissait de la sorte ne dérogeait nulle- 
ment: il remettait en circulation un capital amassé dans ce but; et si nous 
nous apitoyons sur le sort des bourgeois, des barons et des souverains qui 



ad rectum pensum de Perpiniano et tmos 
pelles de eirogriHk». (Publié par Aiart, Car- 
tulmr$ rowêillonnais , p. 109.) 

(') 90 octobre 11 36. Gonccsaion d^une 
maison â Perpignan ; le prix d'entrée est de 
neuf livres d^ai^gent fin, «ttiiu libras de puro 
ai]gentoff. (B 59.) — 6 mai 1167. Donation 
par Pierre Riquin et sa femme, à leur fille, 
de divers biens à Salses, notamment un 
champ qai a été engagé entre leurs maina 
ffpropter m libras argenti purin. (B 69.) 
— 99 février 1 196. Engagement d'ime vigne 
à Saborre pour deux marcs d'ai^ent bUckid, 
poids de Villefranche-de^^onflent. (Série H, 
fonds de Ganigou.) — xii* siècle. Cession en 
faveur de Tabbaye de la Grasse par Arnaud 
Guillem, de Salses, de divers droits, notam- 
ment sur un manse qu*il a engagé «rper vi li- 
bras plate fine argenti ad rectum pensum de 
Perpiniano et per cil solides rossellos* ; Ar- 
naud Guillem reçoit, en retour, 93 onees dW 
fin, poids de Perpignan, et sa femme, des 
peaux de lapin. (B 35.) — 90 mars i9i5. 
Pierre, abbé de Ganigou, reconnaît avoir 
emprunté à Bertrand d*llle quarante marcs 
d*argent fin de Perpignan. (Série H, fonds de 
Ganigou.) — 9A avril 1998. Vente par Ray- 
mond de Laroque d'une vigne et de la directe 
sur certains biens, m â Yillefranche-de-Gon- 
fient; le prix est de cinq marcs et demi d'ar- 
gent. (Série H, fonds de Gomeilla.) — 
1961. Don par Adélaïde à sou mari J. Blanc, 
de Perpignan, de trois marcs trois quarts 
d'argent fin. (Notaires, n* i, fol. 99.) — 
98 août i%6h. Vente à l'hôpital de Perpi- 
gnan par G. Durband , chevalier, des pacages 
au terroir d'Ultrère, moyennant cinq marcs 
d'arg^it fin, poids de Perpignan. (Publié par 



Aiart, PriciUgei H tiire$, p. 960.) — Mars 
1966. Vente à Bertrand, prieur de Iforcevol, 
d'un moulin sis à Nossa, près Vinça, pour 
quarante et un marcs d'argent fin. ( Notaires , 
u** 9, fol. "âo v*-3].) — 1359. Dérision des 
corts de Gervera ordonnant que les changeurs 
de Perpignan déposeront un cautionnement 
de deux cents marcs d'argent. (Salât, Tratado 
de loM mon§da$ lahradoê en el principado de 
Cataluna, t. I, p. A7.) — Le £iit du paye* 
ment en métaux au poids est très fréquent 
dans les contrats de mariage. Pour n'en riter 
qu'un exemple, l'infant Jacques reconnut, le 
1 9 octobre 1 975 , la dot de 3,ooo marcs d'ar- 
gent fin que lui apportait son épouse; il lui 
constitua un douaire d'égale valeur. (Alart, 
Prkiiègêi «I iitm, p. 338.) — Dans une or- 
donnance du 9 mars i399, Jacques de Ma- 
jorque constate que le cliiflre des dots et 
douaires est fréquemment dédaré en marcs, et 
il règle les conditions de leur restitution : 
crRestituantur marche argenti in pondère, si 
tamen consliterit. . . marchas ai^^enti fuisse 
tradilas in pondère «. (Archives muniripales 
de Perpignan, Livre vert mineur, fol. 79.) — 
En 1988 (16 novembre), une criée faite A 
Perpignan d'ordre du Roi avait prescrit de 
compter les prix en monnaie barcelonaise, 
sauf toutefois pour les contrats de mariage, 
«exceptât caries de nupcies, que s' pugeo fer 
aixi com acostumat es estât de fer cartes nup- 
cialsff. (Mêmes archives, Livre des ordina- 
tions, fol. 11.) 

(*) 98 juillet 1010. Testament d'Ermeo- 
gaud, comte d'Urgel , qui dispose de 333 onces 
d'or, sons compter les objets précieux : ha- 
naps, épées montées en or, freins d'argent , etc. 
( Marca Hi$pmnea , c. 97 3-9 7 /i . ) 
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so défaisaient ainsi de leurs bijoux, c'est surtout parce que nous ne nous 
rendons pas bien exactement compte des mœurs d'autrefois. Holrude, fille 
du comte Béra, ayant vendu à son fils, Auriol, le village de Trouilles, 
Auriol lui paya le prix convenu, 5oo sous, <ien or et en argent ou en 
vases d'argent et dorés ^'U, d'après l'estimation de gens notables. Un em- 
prunteur appelle monnaie, (ipecunia», les vingt livres d'argent doré que 
les moines de Saint-Martin-de-Ganigou ont enlevé de leur autel pour le 
lui prêter î^^ 

Nous savons que dans un grand nombre d'actes les sommes sont énon- 
cées au poids : tant de marcs d'argent. Dans un plus grand nombre 
encore, le prix, qui est spécifié en monnaie courante, notamment en mon- 
naie barcelonaise de tem, est égal à la valeur d'un ou plusieurs marcs 
d'argent sans alliage. Par exemple, le 9 5 mai 1398, Bernard Jou, de 
Puycerda, vend à Perpignan Capdeville un cens d'un muid de seigle pour 
le prix de 1 87 sous 6 deniers do Barcelone (^); cette somme vaut exacte- 
ment 3 mai-cs d'argent fin. Pourquoi? Ce n'est point une simple coïnci- 
dence; le fait, je le répète, se reproduit fréquemment^^). Est-ce donc 
qu'on pesait les monnaies pour éviter au vendeur la perte résultant du 
frai? Ce n'est pas probable; car alors la somme indiquée par les chaites 
représenterait la valeur d'un ou plusieurs marcs de métal titré et non pas 
de métal pur. L'explication la plus plausible est que l'acheteur livrait effec- 
tivement non pas 187 sous et demi, mais trois marcs d'argent. Dans le cas 



(^} 9 novembre 90 t. (Marea Hûpameê, 
Appendixy c 887.) 

(*) 11 jiiiJIet 108A. (7&ûl.,c i]7&.) 

(^) Série H, non claMë. 

(^) 96jninifiÂ3. Vente i Guillaume, prieur 
de Corneille, de droite à percevoir dane cette 
localité et à Py; Guillaume paye 9,3oo aou» 
de Melgoeil, valant 66 marca d*argent fin. 
(Série H, fonda de GorneîHa.) — 1961. 
Vente de droite aur le manae de Boaiac, pour 
6f soua 6 déniera de Barcelone [c'ett la va- 
leur d^un marc d'argent fin]. (Notaire», n*i, 
kL 3i.) — 6 mar» lafiè. Aseocialion de 
deux mnletiera de Perpignan ( Tapport de 
chacun est de it5 sous de Barcelone [deux 
marca]. (Ibid., M. Sa.) — ai août ib68. 
Renonciation à une part dea dîmes d'Ordlla 
et autrea paroisses, moyennant 696 aoiia bar- 
celonais, valant dix marcs d'argent. (Série H , 
fonda de Ganigou.) — i& juin 197t. Vente 
aux Templiers, par Bernard d'Oros, du lieu 



d'Orie, pour le prix de 99,5oo aous de la 
même monnaie [36o marcs d*argent]. (Car- 
tulaire du Temple, fol. Ao v'-4i v*.) — 
Bo avril 1973. Testament de G. Porta, de 
Perpignan, muletier; il y est question de la 
dot de la fonune, qui était de laS sous bar- 
celonais [deux marcs d'argent]. (Notairea, 
n* 3, fol. 94 v*-95.) — 11 juillet 1973. 
Contrat de mariage; le mari apporte 1 87 soua 
6 deniers [trois marcs d'ai^eot]. (Notaires, 
n* À, fol. 19.) — lA août 1973. Cession par 
Ermengaud d'Urg, chevalier, des revenus de 
B^ric, pour une période de cinq ans, moyen- 
nant 9,195 soua barcefonais [trente-quatre 
marca d'argent]. (Notaires, n" A, fol. 3i.) 
— 3 décembre 1977. Qiii^nce donnée par 
l'évéque d'Elne pour 3,ooo sous de Barce- 
lone (rde qua moneta mu solidi vi denarii 
valent unam marcham argent! fini recti pensi 
Perpiniam'n. (G ho,) 
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oà cet argent aurait été monnayé, ce qui, h la rigueur, est admissible, 
les deniers n'étaient pas comptés : ils étaient pesés. 

Lorsqu'un banquier prétait, il devait prévoir la dépréciation possible du 
numéraire et prendre ses mesures en conséquence. Aussi les emprunteurs 
s'engageaient-ils souvent à rendre, dans le cas où la monnaie baisserait 
par suite d'un changement dans la taUle ou dans Taloi, un poids d'ai^ent 
fin équivalant à la somme prêtée ^^\ 

IL Le Roussillon a dâ à sa position entre la France et l'Espagne, h sa 
situation ^ur le littoral et au développement de son commerce d'avoir une 
grande variété de monnaies. 

Les Usages de Barcelone et divers documents anciens comptent en 
mancuses d'or^^^. 11 est fait aussi mention de la monnaie roussillonnaise 
ou «rosselle^'^i), qui n'eut d'ailleurs jamais beaucoup de succès; car, «au 
temps de sa plus grande circulation, elle élait primée dans le Roussillon 
même par la monnaie de Malgone ^^^ y>. 

Cette monnaie de Malgone eut cours dans nos pays dès le x* siècle ^^^; 
elle est fréquemment citée aux xn* et xiii' siècles : en iâ83, les consuls 
de Villefranche- de -Gonflent s'engageaient à payer un cens annuel de 
600 sous de Malgone ^^\ Les rois d'Aragon essayèrent vainement à diverses 
reprises de fermer à ces espèces les marchés du Roussillon : elle y fut 
presque seule reçue lorsque la guerre éclata entre les souverains de Ma- 
jorque et d'Aragon, et les cens énumérés dans les papiers terriers dressés 
par le procureur du Roi en 1399-199/1 sont énoncés en deniers melgo- 



(*> 3o janvier 1S07. Raymond de Vernet 
engage au monastère Saint-Marlin-de-Ganî- 
gOQ la moitié d*une borde sise à Odeillo et 
teirae pour ledit monastère, en garantie du 
rembouraeroent de 95 sous barcelonais; si la 
monnaie est altérée, il rendra un demi-marc 
d*aigent. (Série H, fonds de Canigoo.) 

(*) 8 avril 106 a et a5 septembre 1067. 
Dons, Tun de 10, Tautre de i5o mancuses 
d*or au profit de l'œuvre de la cathédrale 
d*£lne.(I>nc de Roussiilon, Biogrmpkiê$ carlo- 
vmgimim$ , Preuves , p. 1 8 , et Bofamll , Qmd$9 
dêBmretkm, t. Il, p. 53.) 

(*) Golson dit que la monnaie da Roussillon 
apparah en 1088. {Op. ciL^ BuUêltH de la 
Société dm PyréitSêê-OrinUalêi, t. IX, p. hk.) 
— Je la trouve en 1 lAa : 11 juin 1 lAa. Re- 
nonciation par Ciaufred, vicomte de Roca- 



berti, en faveur de Févéque d*Elne, à des 
biea<) dont son père tenait Tusufruit viager 
du précédent évéque; il reçoit quinie cents 
sous de nM>nnaie roussillonnaise. ( Mwrea Hk- 
[Hmicûf c 1989.) — i5 mant 1161. Vente 
au Temple de deux terres sises à Bages, trper 
centum decem solides, sexaginta Mulgurenses 
et qninquaginta Rossellons». (Gariulaire du 
Temple, fol. 166.) — 11 mai 1166. Vente 
au Temple d'autres biens sis à Bages, moyen- 
nant 35o sous de Roussillon. {Ibid., UA, i58.) 

(*) Golson, op. eit,, p. 5o. 

(*) 3i décembre 933. Vente au monastère 
de Saint-Michel-de-Guxa , moyennant 900 sons 
de Malgone. (Cité par Golson, op, dt,, 
p. 998.) 

(•> Janvier 1 953. (Inventaire des archive» 
dos Pyrénées-Orientales. B A 9 3.) 
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riens ^'l Colâon cite un acte roussilionnais de i/iâi oii ils sont encore 
mentionnés ^^K 

Au xni'' siècle, la monnaie barcelonaise domina ofliciellement dans nos 
contrées. Elle y était admise dès les siècles précédents ^*^; mais en 1921, 
ia53, 1258, 1961, les rois d'Aragon prirent des mesures pour qu'elle 
y fût employée à l'exclusion de toute autre; en 1979, il fut stipulé dans 
Taccord intervenu entre les princes de Majorque et d'Aragon que la mon- 
naie de Barcelone aurait seule cours dans les possessions continentales 
du premier de ces souverains ^^K En fait, ces prescriptions et ces conven- 
tions restèrent lettre morte. 

Vers cette époque ^*\ on constate' précisément l'importation d'une nou- 
velle monnaie étrangère, la monnaie sterling, dont le nom revient très 
fréquemment dans les actes d'inféodation, notamment dans ceux de ces 
actes qui furent consentis par les Templiers à Perpignan. On peut croire 
que les sterlings et autres espèces étrangères dont il va être question 
étaient surtout des monnaies de compte ^^^ ; en d'autres termes, on exprimait 
les cens et rentes en sterlings, parce que le titre et la taille de cette mon- 
naie étaient plus fixes que le titre et la taille des monnaies locales, mais 
le débiteur s'acquittait en deniers de Barcelone ou de Malgone. C'est à 
cause de cette 6xité relative que les monnaies étrangères sont employées 
pour énoncer les rentes et, en général, les créances à long terme, tandis 
que les sommes soldées à brève échéance sont généralement indiquées en 
barcelonais ^^^ 

Les relations commerciales avec le Magreb et l'Espagne mauresque 
avaient attiré en Roussillon de monnaies arabes : les morabotins ^^^ et les 



^*> B 99, 3o, 3i, paê$im, 

'^) Loc. ciL, p. 5a, noie 1. 

{') Golson en signale l^eroploi dès 1 1 5 1 et 
1160. {Loe, cit., p. 60.) — Je le constate, le 
i3 afril 1166, dans la charte dVngageroent 
d*unbienâFiUol8.(B86.) 

t*J Gokon, op. cil,, p. 6a, 66, 65, 75. — 
Les registre» anciens de la ville de Perpignan 
Doos ont gaodé le souvenir de criées faites, 
par ordre du roi de Majorque ou de ses offi- 
ciers, pour proscrire toute autre monnaie, le 
16 novembre 1 388 et le 17 mai 1 3o 1 . (Livre 
des ordinations, fol. 11.) 

(^ La monnaie sterling eut cours au Rous- 
sillon, diaprés Golson, entre ia/i8 et 1387. 
(Loc, cit., p. 67.) 

^*^ On pourrait croire que le sterling était 
simplement une mesure de poids, car il est 

Lr Rodssillox. 



quelquefois suivi des mots «rboni argenli 
et finin; mais cette preuve n^est pas con- 
cluante : 6 septembre 1379. Etablissement 
d^un cens de ttin aolidos sterlingonim boni 
argenli et fini valentes xii solides?). (Cartu- 
laire du Temple, fol. 990.) 

(^) 3 on 6 décembre 1977. Bail en acapte 
d'une maison à Gomei)la-de-Conflent; le 
droit d'entrée est de 160 sous de Barcelone; 
le cens, de 9 s. 1 d., valant 6 sterlings 1/6. 
(Série H, fonds de G)rneilla.) — Une ordon- 
nance royale de i3o5, citée par Colson (loc. 
ciL, p. 83) constate que ces monnaies étran- 
gères sont très souvent employées pour énon- 
cer la valeur des rentes. 

(*) 97 mars 1 155. Enga^ment de posses* 
sions à Peyrestortos en faveur du monastère 
d'Espira-de-l'Agly, moyennant 5oo sous de 



IMPmtlIllll «ATlUXAir. 
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matmonJmei, Morabotin était peut-être le nom générique des pièces d*or 
frappées par les Maures î^^; toujours est-il que ce mot est généralement 
suivi d'une épithète : morabotin an^[fhorcm^^\ morabotin marclumd^^\ mora- 
botinuê ttjarius^^\ morabotmm marinus vel melechin%u^^\ marabotinus wèarinut 
et melequinui et hfinus ^^K 

La masmondine était une monnaie d'or africaine ^'^^ : il y avait des mas- 
mondines simples, nuamuUna »enar^^\ et des masmondines doubles ^^l II 
est assez singulier que, dans certains actes d'acensement de terrains à Per- 
pignan, le prix du bail est indiqué en masmondines et en sterlings, à peu 
près comme nous comptons en livres et sous, en francs et centimes : tel 
censitaire devait une masmondine et demie de bon or et quatre steriings 
de bon argent ^^^h tel autre payait cinq masmondines de bon or et trois 
sterlings de bon argent ^^^\ 



Melgueil; si celte monnaie bakse, rempron- 
leur s'acquittera en morabotins, à raison de 
1 pour 5 8. Â d. de Melgueil. (Série H, fonds 
d'B^kira.) -^ A juillet 1173. Testament du 
comte de Roussilion : il lègue au monastère 
de FoDtfroide 1,100 morabotins. (B 5.) — 
95 septembre 1996. Engagement de vignes 
pour to sous de Mdgueil; si cette monnaie 
est altérée, dit rempninteur, «creddam vobis 
morabatinos ad computum Perpiniani». (Sé- 
rie H, fonds de Gaoigou.) 

(*> Golson, /oc. dL, p. 55. 

<*) 1 3o5. ( Règlement publié par AUrt , Do- 
cumeniM $ur la Unguê catalane, p. 160.) 

(') 95 janvier 116g. Bail en fief de droits 
à percevoir à ViUrmila, que le eomte de 
Roussilion a en gage «propter uui moraba- 
tinos mercatarios bonos». (B 16, fol. lâ v*.) 

(*) 1 3 avril 1166. Engagement d'un bien 
à FiUols. (B 8A.) 

^*) 98 novembre 1179. (B 68.) — Mele^ 
chmuê vient de melech, roi , d'après Ducange 
(verbo meloquinuê)^ ou de Melica, nom de 
Malaga (Golson, loc. cit., p. 55); je préfère 
de beaucoup cette dernière étymologie. — 
Peut-être faut-il voir dans le mol hletkid une 
déformation de tnelequinuê; un marc d'argent 
blechid serait alors un marc de monnaies de 
Malaga. — 1195. (Colson, loc, ciu, p. 70.) 

— 99 février 1196. (Voir p, 46, nota i.) 

— 9 février 1199. Mention d'un prêt pour 
le remboursement duquel l'emprunteur s'en- 
gage à rendre, si la monnaie est altérée, un 



marc d'argent Ufchii pour 5o s«08. (Série H» 
fonds de Ganigou.) 

<•) \h avril 1189. Vente d'un manse sis 
A Torreîilee, tvpropter miHe solides Mdg. et 
Barcb. bonorum et propter oc'*' morabatines 
marines et melequinos et lupinos fini auriv. 
(B 46.) 

^ Colson, Im;. etl.,p. 67. 

^*) 1 8 mars 1 959. Conceasion d'un ouvroir 
sis à Perpignan; le cens sera de «sex mas- 
mutinas senars boni auri et fini?» â la Saint- 
Michel et autant à PAqoes. (Cartolaire du 
Temple, foL 979.) — 1961. Bail en acapte, 
par les Templiers, d'un emplacement à Per- 
pignan; le cens sera de cri masmutinam senar 
boni auri»». (Notaires, n* 1, fol. tk v".) — 
Celte monnaie est nommée dans divers actes 
copiés au Cartulaire du Temple, fol. 979 v* 
(8 février 1967), fol. 976 v*(9i mai 1969), 
fol. 977 v** (19 décembre 1969), fol. 979 
(90 mars 1958), fol. 986 v*" (19 décambre 
1969), etc. 

^*) i3o5. (Règlement sur la' valeur des 
monnaies publié par Alart, DooumkU «mt la 
Umgue caUtUme, p. 160.) 

<^®) 1 1 juillet 1 969. Concession en acapte 
d'une maison à Perpignan. (Cartulaire du 
Temple, fol. 96A v*.) 

(^') 91 mai 1969. La censive consiste en 
trois maisons à Perpignan. (Cartulaire du 
Tejnpie, fol. 97/i v^) — 19 décembre 1969. 
Cens pour une maison à Perpignan : une mas- 
mondine et neuf steriings. ( jb^, fol. 986 v".) 
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L'énomération qui précède des monnaies ayant eu cours en Roussillon 
n'est pas limitative; bien d'autres y forent admises, notamment la monnaie 
de Toulouse et les tournois ('), ces derniers surtout, qui paraissent avoir 
été portés en abondance dans le pays par Texpédition malheureuse de Phi* 
lippe le Hardi ^^^. 

111. La valeur des monnaies peut être considérée, on le sait, de deux 
façons : ou bien on envisage le métal en lui-même, et on s'occupe uni- 
quement de sa nature et de son poids, — c'est la valeur réelle, — ou 
bien on recherche le pouvoir de ce métal par rapport aux objets qu'il doit 
servir à payer, — c'est ce qu'on appelle sa valeur relative. 

Divers auteurs ont étudié la valeur réelle des monnaies de nos pays; 
le plus connu est Joseph Bosch, «notaire royal, greffier en chef de la 
Chambre du Domaine du Roi en Roussillon v, etc. , qui publia à Perpi- 
gnan, eh 1 77 1 , ses Règles pour catmoitre la tkdeur des vieiUeê espèces de mon- 
noie qui ont eu cours dans la province de BoussiUon. Voici comment procède 
Bosch. 

Il avait vu une monnaie appelée réal, qui était reçue à Perpignan pour 
6 sous 8 deniers; il suppose que ce réal correspond exactement, conmie 
taille et comme aloi, à une autre monnaie créée au xiii' siècle ^^); or, dans 
an marc d'argent on taillait, au iiif siècle, 7a sous de cette dernière 
monnaie; Bosch en conclut que le marc d'argent fin valait à celte époque 
6 sous 8 deniers x 7a==î2/i livres. Partant de cette donnée première, sa- 
chant par ailleurs, d'après les règlements sur la fabrication des monnaies 
anciennes, quels étaient leur titre et leur poids» il arrive, par comparai- 
son, à liquider chacune d'elles en monnaies ayant cours de son temps. 

La dissertation de Bosch offre de nombreuses imperfections de détail : 
il prend le denier turonensis pour un denier toulousain ^^); il se trompe gra- 
vement sur le titre de la monnaie de tern, qui serait, d'après lui, tantôt 
de 7/8 ^'\ tantôt de 8 deniers i5 gr. i/a^*^ de fin, alors que ce titre est 
en réalité de 3 deniers seulement; ses calcub sont parfois inexacts ^^). 
Néanmoins, ces erreurs seraient négligeables si, dans son ensemble, la 
dissertation était bonne, si les procédés étaient rationnels et les déduc- 



(*> Voir de Gaianyola, Hiitoirê d% Bous- ^^ Op. cil,, p, in oi Si. 

mlkm, p. 180-181. (*) Ibid., p. 56. 

^') Il Ml fait mention de tournois noirs à (') Ibid., p. ao. 

diverses reprises dans le registre 16 de la (*) Ufid., p. si. 

série des Notaires, qui est relatif à Tannée (^) Ibid., p. i3. 
m86. 
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tioQS logiques. II n'en est rien : le raisonnement de Bosch pèche par la 
base; son opération pour déterminer la valeur d*un marc est vraiment pué- 
rile ^'^; de plus, il fixe la valeur des monnaies postérieures au denier qua- 
tern en comparant leur taille et leur aloi à la taille et ii Tnloi de ce de- 
nier : il ne parait même pas se douter que les mesures de poids aient pu 
varier; il admet à priori que le marc dans lequel on taillait 79 sous de 
tem équivalait exactement au marc qui rendait à à sous quatern; or, les 
poids ont si bien changé, que Bosch lui-même donne pour chaque monnaie 
deux évaluations : l'une d'après la valeur ancienne d'un marc d'argent, qui 
serait a/i livres, l'autre d'après la valeur du marc du xvni^ siècle, qui se- 
rait 49 livres à deniers ^^l 

De Gazanyola, à la fin de son Histoire du Rouê8iUon^^\ a recherché à 
son tour ce que valaient les monnaies qui avaient circulé dans la province. 
Il a pris pour point de départ la valeur du marc. Pour le marc de Per- 
pignan, il a simplement multiplié par huit le poids équivalant à l'once 
usitée dans le commerce au siècle dernier, sans tenir compte de cette con- 
sidération , que l'once pour les métaux précieux pouvait différer de l'once 
ordinaire : sa conclusion est que le marc pesait <}67 gr. 7. En ce qui 
concerne le marc de Barcelone, le poids serait, d'après les tables de Ylli- 
néraire de Laborde, supérieur d'un sixième au marc de Gastille; de Gaza- 
nyola a pris ce renseignement à la lettre et en a conclu que le marc de 
Barcelone était de 368 gr. 19^3. 

Le capitaine Golson, au cours du remarquable travail quil avait con- 
sacré à la numismatique roussillonnaise, avait suivi une marche un peu 
différente pour fixer la valeur du marc; mais il était arrivé à des résul- 
tats presque identiques ^'^K 

Tous ces calculs ont le tort très grave de supposer que le marc n'a pas 
augmenté ni diminué depuis qu'on bat monnaie dans nos pays. Nous sa- 
vons, au contraire, qu'il a changé, de sorte que Salât, qui est de tous les 
auteurs celui qui a écrit avec le plus d'autorité peut-être sur le système 
monétaire de la région, Salât a pu dire qu'il était impossible de baser 
sur le poids hypothétique du marc un calcul ayant pour but de déter- 
miner la valeur des monnaies du pays^^^ 

<>) De Gazanyola a, je crois, prouvé que ^^) Tratado de lot monêdoi labrada$ en el 

la valeur du rëal avait subi des changemcnls. principado de Cataluna, t. I, p. /Î8. — A la 

(Htitoire du RotuêUlon, p. 536-535.) vérilë, Salai exagérait la variabilité des me- 

<*) Op. cit., p. 18. sures de poids; trouvant dans Ducange (v* 

^') Pages 598 et sniv. Marca) deux ordonnances de I9i3 qui enjoi- 

(^) Bulletin de la Société det Pyrénéet-Orien- gnaient aux notaires de Barcelone de compter 

taies, t, IX, p. 95oet suiv, le marc d*argont, Tune à raison de 68 sous. 
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En résumé, je crois quil faut renoncer à liquider en grammes le marc 
employé dans nos contrées au moyen âge. J'ai donc adopté, pour calculer 
la valeur réelle des monnaies, un procédé différent de celui qui a été 
suivi par les auteurs dont j'ai examiné les opinions. Voici en quoi il se 
résume. 

La valeur des espèces monnayées étant avant tout une valeur conven- 
tionnelle, ridéal serait de déterminer à priori, d'après les règlements sur 
le monnayage, quels sont leur titre et leur poids. Pour le titre, rien de 
plus facile : le titre légal nous est connu. Pour le poids, je suis réduit à 
peser les monnaies : le frai, les fraudes des monnayeurs et des rogneurs 
ont diminué ce poids, je le reconnais; par contre, les monnayeurs, qui 
taillaient dans le marc un certain nombre de pièces, no donnaient pas à 
toutes un poids égal, et il est possible que certains exemplaires soient plus 
lourds qu'il ne faudrait, je ne l'ignore pas; mais enfin cette méthode, 
quelque imparfaite qu'elle soit, est encore la plus sâre. J'ai donc mul- 
tiplié le poids constaté par âS/s/i qui est le titre de l'argent fin du moyen 
âge, de l'argent-le-Roi , par rapport h l'argent chimiquement pur, le pro- 
duit par le titre légal de la monnaie, enfin le produit de cette seconde 
multiplication par 0,3:^3 qui représente, dans notre système monétaire 
actuel, la valeur d'un gramme d'argent. 

Je sais que l'on s'abstient généralement de faire entrer l'alliage dans le 
compte de la valeur des monnaies ^^^ : Natalis de Wailly^^), par exemple, 
a procédé ainsi, se conformant d'ailleurs à une règle très ancienne. Au 
moyen âges en effet, on négligeait l'alliage dans le calcul dn pied de la 



Tautre à raison de 88 sous, Salât conclut que 
le poids du marc a changé dans Ja proportion 
de 68 à 88 (p. hS); une ordonnance ana- 
logue pour 1911 Tainène à croire que le poids 
du marc s'est augmenté, cette année-là, dans 
la proportion de 66 à Sh (p. 68). Je suis 
persuadé que ces règlements modifiaient 
non pas le poids du marc, mais le cours lé- 
gal de fargent monnayé. La preuve que les 
mesures de poids avaient une certaine fixité , 
c'est qu'on les employait, je crois l'avoir dé- 
montré, dans les créances à long terme, pré- 
féraBlement aux monnaies. J'ajoute que, de 
cette fixité relative à l'invariabilité absolue 
que supposent Bosch , de Gazanyola et Golsoo , 
il y a loin. Les Corls de thha décidèrent que 
les florins de la prochaine émission seraient 
pesés avec les nouveaux poids. (Salât, op. cil,, 
p. 61.) En j 585, il fut ordonné que les com- 



tés de Roussillon et de Gerdagne adopteraient 
los mesures de Barcelone. (ContUtucûmê de 
Catitalmya, liv. IV, lit. XXlll, S 1.) Yen 
IQ70, le marc d'argent valait à Barcelone 
73 sous de tern, à Perpignan fia s. 6 d.; 
or, de Gazanyola analyse un document de 
1607 duquel il résulte qu'à cette date, les 
deux marcs ne différaient que de 1/100 en- 
viron. — Grosset, ancien directeur de la 
Monnaie à Perpignan, a publié, en 18^1, 
une étude De la valeur monétaire en France et 
en Catalogne; je n'y ai pas trouvé de rensei- 
gnements précis sur Tobjet de mes recherches. 

(^) Cf. Leber, Appréciation de la fortune 
privée au moyen âge, a* édition, p. aai, ^kh 
et poêeim, 

(') Étude sur lee variationê de la liwe tour- 
noie, dans les Mémoiree de l'Académie de$ in- 
ecriptioM, t. XXI, 9* partie, p. igS. 
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monnaie, et pour ne pas sortir de nos pays, une ordonnance de 1991 
permet de constater que Jacques le Conquérant écarta cet élément dans la 
détermination du cours de la monnaie iohUnque, qu'il venait de créer ^^). 
Néanmoins, dans les espèces à très bas titre, comme les deniers doblencs 
qui viennent d'être cités et qui étaient à a deniers (â/ia) d'argent (in, 
l'alliage représente une valeur appréciable. J'ai donc pensé qu'il était utile 
de donner, pour l'évaluation de chaque monnaie, les résultats de deux 
calculs : l'un où l'alliage est compté, l'autre oh il ne l'est pas^^^ (Voir 
tableau A, p. 61-69.) 

Les documents de la région ne font pas connaître la valeur intrinsèque 
des monnaies étrangères que les transactions commerciales amenaient sur 
les marchés; ils nous indiquent seulement le cours de ces monnaies* la 
valeur qu'elles avaient au change. Voici quelques renseignements sur cet 
objet : 

MATMONDINE SIMPLE. 

i3o5 Vaut 5 sous de BaiTelone ^^ . 

M4YH0NDINE DOUBLE. 

1 3o5 Vaut 10 sous de Barcelone ^^\ 

MELGUEIL (SODS DE). 

118a 5o = 1 marc de Perpignan d'argent fin <*^ 

iai8(a3 juillet) Idem^'\ 

iflia (1" décembre). . . . Idem^^K 

I9â3(a6jain) Idem^^K 

ia&i-ia46 1 =» 1 sou de Barcelone ^'^ 

1 a 53 (10 janvier) 4 = 5 sous de Barcelone ^**^. 

ia53 (1" décembre) Idem^^'K 

ia53 (7 décembre) Idem^^^K 



(') Aux termen de ceUe ordonnance, le 
titre baissant de moitié, le cours subit exacte- 
ment la même diminution. (Ciolson, op. cit., 
p. 63 , note • ; Gapmany, Ccmercio antiguo de 
BarcêUma, t II, App., p. isa.) 

(*) Les pièces dont je donne plus loin le 
poids font partie de collections gardées à Per- 
pignan ; elles ont été pesées à mon intention 
par M. Durand et par M. Puig, numismates, 
que je ne saurab trop remercier de leur obli- 
geant concours. 

(^ Archives municipales de Perpignan, 
livre des ordinations, t. I, fol. t3 v°; publié 



par Alart dans les DoeummU twr la imtgui 
eataUtnê, p. t6o. 
(») Ibid. 
W B53. 

^•J PriviUgeê et titrêi, p. 1 1 6, note i . 
<^) Série H, fonds de Saint- MaKin-de- 
Ganigou. 
W 76irf. 

W Golson, op. cit., p. 7t. 
(»•) G 996. 
("} B kg. 
(») Ibid. 
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1355 (3o août) & «a 5 sous de Barcelone^*'. 

is56 (a8 novembre) Idem^^K 

ia57 ( 10 février) Idem^*\ 

1257 (11 février) Idem^*K 

ia57 (ai mars) Idem^^K 

1967 (19 avril) Idem^*\ 

ia57 (i 4 novembre). .. . Idem^"^, 

ia58(i9 mars) Idem^^\ 

laôi ldem^*\ 

1268(31 mai) /<fcm^">. 

MORABOTIN LOPllI. 

1 195 (18 octobre) 1 — 7 sous de Barceloae^'*^ 

MOBABOTIIf AMPHOICIN. 

i3o5 * = 7 80US de Barcelone^^^\ 

MORABOTIN AJABIDS. 

1 166 1 — 1 SOU i/a^*'>. 



55 



HOBABOTm HABIN. 

1 1 79 ( 38 novembre). ... 1 ^» 7 s. 1 1 d. de Melgueil '*^ 

1 190 (27 septembre). ... 1 -» 7 s. 6 d. ^"^ 

1 203 (mars) ^""7 ^^^ ^'^ Baroelooe ^^*^. 

1228 /(fc»i<">. 

1229 (26 octobre) 1=7 sous de Melgueil ^"^ 

1235-1938 Idem^'^K 

RODStILLOlf (■OmiAUS Db). 

1112 (96 août). . . 1 . . . . 60 sous = 1 livre d argent ^"^ 
1 128 (23 mai) i3 sous «» 12 sous de Melgueil ^''^ 



0) BAg. 

W Gartuiaire du Temple, fol. «71 v*. 

W 7W., fol. a76v*-«75. 

W lM.,foi. 37. 

(») hid,, fol. 965. 

(•) B 49. 

(') hid. 

w iM. 

(•) NoUires,nM,fol. «f ¥•. 
<»•) B 86. 
(") B4s. 
^) Archives municipales de Perpignan, 



Livre des ordinatioi», t I, foi. 1 3 v*; publié 
par Alart dans les DocwmmiU «tir la langue 
catalane, p. 160. 

<"^ Golson, op. cit,y p. 67. 

(»•) B68. 

(") B65. 

(>•) B 4a, Inventaire. 

(ïT) ColsoD, op, af., p. 71. 

f») B54. 

("> Golson , op. cit, , p. 7 1 . 

(«•) B65. 

f«^ B58. 
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CHAPITRE IV. 



STERL1NGS. 

iâ65 (3â mars) 3 st. => i sou de Melgueil ^^K 

1 205 (i8 avril) 1 a st. «= 5 sous de Barcelone ^*K 

layi (la mars) Idem ^^\ 

layi (3i mars) Idem^^K 

1371 (10 avril) Idem^^K 

layi (aa avril) Idem^*K 

tayi (i*'mai) Iietn^'\ 

layi (17 mai) Idem^*\ 

1373(13 avril) 1 a st. =s 6 sous de Melgueil ^*K 

1373 (3i août) 13 st. = 5 sous de Baroslone ^**^ 

1368-1381 Idem^''\ 

1398 (mars) 13 st = 4 sous de Melgueil ^"^ 

1 3o5 1 3 st. = A sous de Barcdone ^^^K 

TOULOUSE (monnaie De). 

i3oo (1*' août) 1 sou =«a 30/33 sou de Barcelone, pour les contrats 

antérieurs à la Toussaint de 1 3 99 , et 3 oo/a 45 son 
de Barcelone, pour les contrats conclus depuis <**\ 

i3oo (6 septembre) i sou ==» 30o/ai6 sou de Barcelone, pour les con- 
trats antérieurs à la Toussaint de 1398, et ao/a3 
sou de Barcelone, pour les contrats postérieurs 
jusqu'à la Toussaint de 1 399 ^'*^ 

TOURNOIS. 

i3oi (17 mai et 31 juillet). 1 = 1 i/3 de Barcelone ^**^ 

La valeur relative des monnaies est plus difficile à déterminer que leur 
valeur réelle : les communications étant malaisées, il existait de grands 
écarts entre les prix des mêmes objets dans deux régions voisines ^''^. En 
outre, la proportion n'est plus la même entre les. prix des denrées : les 

<^) Garlulaire du Temple, fol. 35. Alart, Document* twr la Umgue caudane, 

« Bi5,fol.3v". p. 160. 

^^) Gartulairedu Temple, fol. a8/i. ^^*) Livre des ordinations, fol. 19. 

(*) Ibid., foi. 3oi v^ 0») Ibid,^ fol. n v». 

(^) /6trf./fol. 3oo. (") Ibid,, fol. 1 1 r' et Y». 

f*> i6ûi.^fol. 3o3 v^ (>^) Il faut avoir vécu dans certains pays do 

^^) 76iif., fol. 3oo v^ montagne pour se rendre compte de rinfluence 

<*^ Ibid., foi. 999 v". exercée par la facilité des communications sur 

<*) Notaires, n*d,fol. 9 3. la situation économique d*une contrée. Les 

(10) Ibid., n** â, fol. hi v*. Andorrans achètent en France une paHie de 

^") Carlulaire du Temple, fol. 998-806 v". leur farine; de Porté ou de THospitalel, qui 

f'*> B 99. sont les derniers villages français, jusqu'à 

^") Archives municipales de Perpignan, A ndori'e- la -Vieille, il y a environ ko lulo- 

Ordinalions, t. 1, fol. i.3 v**; public' par mètres; le port de la rharf»e de i90 kilo- 
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conditions économiques de l'existence ont changé : tel objet, inconnu de, 
nos aieux, est devenu nécessaire à notre génération; tel autre, qui était 
fort cher, nous. est livré très bon marché. 

U me parait donc impossible d'émettre sur cette question du pouvoir de 
l'argent au moyen âge une opinion, et je me borne à présenter (voir ta- 
bleau B, p. 63-65), sans conclure, les indications éparses que j'ai re- 
cueillies à ce sujet. 

Un privilège octroyé en 1 189 à la bastide de Puycerda dispose que les 
habitants possesseurs d'une fortune de 1,000 sous et au-dessus seront 
crus sur serment dans les procès dont l'objet ne dépassera pas 1 00 sous^^^ 

A Ule, en 1397, les propriétaires de moins de 5oo sous étaient dits 
« inferiores seu populares » ^^\ 

IV. Avant d'abandonner l'étude de la valeur des monnaies, il me pa- 
rait essentiel de fournir quelques indications sur les mesures jadis en 
usage dans nos pays. 

La canne de Montpellier équivalait, h très peu de chose près, è 1 m. 99. 

La superficie des terres fut pendant fort longtemps évaluée d'après la 
durée du travail que ces terres nécessitaient : on disait d'un pré qu'il était 
de tant de journées de faucheur ^^\ d'une vigne qu'elle était (c de contenance 
de vingt journées de bêcher, peu plus ou moins ^^^t). Le journal, encore 
usité en Cerdagne, n'était pas autre chose à l'origine. Peut-être la labo- 
racio donnée par le Roi au châtelain de Puyvalador était-elle simplement 
l'étendue de terre que pouvait labourer un attelage ^'^^ 

Une seconde méthode, moins précise encore que la précédente, pre- 
nait pour base de l'évaluation le prix que coûtait la terre. C'est ainsi qu'il 
est question de «medaladas?} de vigne ^^^ (de medala, maille, obole); l'oAo- 
lata est plus fréquemment employée ^^^ et surtout la denariata ^"^K 



grammes coûte 8 francs. J'ai eu la curiosilé 
de rechercher à quelle distance les chemins 
de fer porteraient, pour le même prii, la 
même quantité de farine : moyennant 666 fr. 
60 cent., qui est à 8 francs comme 10,000 
esta 190, la Compagnie de TÉlat français 
transporterait 10 tonnes de farine à i.aaa ki* 
lomètres. (Tarif P. V., n* a.) 

t*) Archives municipales dllle. Livre vert. 

('> i3 juillet 1399. (rltem, 1 altre prat en 
losdits termens (à Sansa), al loch apelat 
Fonlreda , e pot esser 11 jornals de deylador. '^ 
(Série B, registre intitulé : lÀmitum poMqum'ii 
Cmfluênii», fol. 70.) 



(') 99 mars 1778. Registre de Delhom- 
Vilar, notaire. — J'ai donné , préférablement 
à d'autres exemples, celui-là qui est moderne, 
parce qu'il m'a paru intéressant de constater 
la persistance d'un usage bien primitif. 

(*) PritfUègêê êi titru, p. 7a. 

<») 96 mars 1089. (B A5.) 

(«) 1961. (Notaires, n* 1, fol. 96 \\) — 
99 octobre 1978. Bail en acapte de trois 
obolûtoê de terre a Belric (Notaires, n* 5, 
fol. 59 V--53.) 

(^) 98 septembre 1977. Vente, pour 
3,^95 sous de Barcelone, de 17 dtnmialM 
de vigne à Vernel. (B 5A.) — 90 janvier 
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CHAPITRE IV. 



Le mode le plus ordinairement usité pour déterminer la surface des 
terrains agricoles consistait à énoncer la quantité de semence nécessaire 
pour les ensemencer ^^^ : l'ayminate, encore usitée couramment dans le 
pays, était primitivement la mesure de terre pour l'ensemencement de la- 
quelle il fallait une aymine de grain. Plus tard, on fit de Tayminate une 
surface constante, de 5o cannes de Montpellier sur 3o ^^\ soit 59 ares 97, 
qui représentaient, à la veille de la Révolution, la valeur commune de 
l'ayminate ^^\ 

Le 99 janvier 111871 ^' ^"^ décidé que Faymine vaudrait k Perpignan : 
8 mesures, à cartons, 3s punyeres, kS cosses ^^). La mesure une fois 
pleine, on devait enlever le surplus du grain au moyen d'une règ^e 
droite ^^^ : c'est ce qu'on appelait l'aymine rase, le carton ras^*^. Par-des- 
sus le marché, on donnait les toumes^'^\ qui valaient, aux termes du 
même règlement, h cosses par aymine, soit un douzième; au xvnf siècle, 
les tournes ne valaient plus qu'un vingtième ^^l Peut-être les mesures de 
capacité (ccum amostis» étaient-elles les mesures combles, par opposition 
aux mesures rases ^^l Un document de lâgA nous apprend que deux se- 



ia86. Vente d'une dênariatm de vigne A Ver- 
net pour 1 9 !. 10 8. de Barcelone. (Notaires, 
n** 16, fol. 10.) — De Gazanyola assimile ia 
demeratû (ne) et Tayminate. {UUi&ire du 
RonêiiUon,^. a 3 5.) 

(') Entre 1173 et 1 a 1 9. Achat d'an manse 
à Unzès, en Gerdagne, par Tabbé Pierre, de 
Saint -Martin- de -Ganigou. tr Prima terra. * . 
potest seminari de tnbns quartos. Quarta . . • 
aemioatur un sextariis. Quinta... semina- 
tur modio uno.n (Série H, fonds de Ganigou.) 
— Pour mesurer les emplacements à bâtir, 
on se servait de 1« mofuillala, carré déterminé 
par ia portée d'un monall ou poutre : i a avril 
1973. (Notaires, n" 3, fol. 98 r* et V.) — Les 
Templiers Grent à Perpignan, au xiii* siècle, 
de nombreuses concessions de terrains k bâtir, 
à raison de trois steriings de cens annuel par 
monallata; or, je trouve dans le Gartulaire du 
Temple (fol. do6 v'-3o7) une concession 
consentie pour ce prix d'un terrain de deux 
cannes et demie de Montpellier de côté 
(9 avril 1966). J'ai lieu de croire qu'il s'agit 
d'une monailata et que cette mesure était un 
carré de 95 mètres de superGcie environ. 

<*> RecolUcta de tots lot privihgUy provi- 
sionê , pragmatiques e ordinacionê de laJideUê- 
êima vila de Perpinya^ fol. mx v*. 



(^) La mitdiaia avait une origine analogue â 
celle de l'ayminate : 16 juillet 85 A. Dotation 
de Saint- André-d'Exalada. (Marca HUpanica, 
c 789, et Hiêtoire de Languedoc, nouv. édit, 
t. U, Preuves, c. 397). — Il en est de même 
de la êextariata : 879. Gharte relative au même 
monastère. {Marca Hispanica, c 807.) 

(*) Archives municipales de Perpignan, 
Livre vert mineur, fol. 5i v^'-Sa v*;^ publié 
par Massot-Reynier, dans Le$ coutumeê de 
Perpignan, p. 73-74. 

{^) ffGum rasora recta sit rasa. 9» (iW.) 

<*) 1 a66. ff Quartones raserios.]» (Notaires, 
n' 9, fol. A \\) 

(^) 17 juin 1973. Bail d'un domiiiie à 
Villeneuve -de- la -Rabo et Gomeilla-del* 
Vercol, moyennant A 9 aymines d^oi^ avec 
tournes. (Notaires, n" A , fol. i3 v*.) — 16 oc- 
tobre 19 83. Vente de 83 toisons avec tournes : 
(f Lxxxiu vellera lane cnm tnmis bone et bene 
recipiendcD. (iM., n* i5, foL 90.) — 
3o juillet i3oA. Réduction des redevances 
dues par nn domaine de ViUeneuve-des-Es- 
caldes en un cens d'un muid de seigle 
((rectum cnm turnisn. (Série H, non classé.) 

(*> Notêteur Vécmomie rurale du R&ueêiUm 
à la fin de l'ancien régime, p. 108 , note. 

^*^ 10 novembre 1968. Vente, pour 69 s. 



Digitized by 



Google 



LES MONNAIES ET LES MESURES. 



59 



tiers combles et un setier ras valaient cinq mesures et deux punycres ^^\ La 
mesure, au xviii* siècle, contenait 17 lit. gB^'^l 

Au xiii* siècle, du moins avant le règlement de 1287, Taymine de Per- 
pignan comprenait neuf mesures ^^\ 

La mesure de poids dont le nom revient le plus souvent est la êaumata, 
charge de mulet. Celte mesure manquait absolument de' précision , et les 
parties recouraient à un tiers, homme de confiance, qui faisait les 
charges ^^^. La livre, au xviii' siècle, équivalait k lioi grammes; la livre 
camiêsera, ou de boucherie, à i,9o3 granmies, soit trois fois plus^^^ On 
se sert encore de ces poids dans la Gerdagne, au moins dans la Gerdagne 
espagnole. 

Le système des mesures variait suivant les localités; les bourgs, les 
villages même avaient leurs mesures : Perpignan ^^\ Elne ^''\ Gorneilla-de- 
la-Rivière ^*\ Saint-Jean-Lasseille^^^,Taxo-d'Avail^^®\ Saint-Laurent-de-la- 
Salanquet"), Saint-Féliu-d'Amont ^i^)^ Villefranche-de-Conflent (»5\ Rive- 
saltes^^^J. 

Les étalons des mesures de capacité devaient être creusés dans la 
pierre, comme on les trouve dans les vieux marchés, comme mon ami 



6 (L de Barcelooe (valant 1 marc d^argenl), 
d*on cens de deux qaartals de seigle (rcum 
amoslisff. (Série H, non classé.) — 3o mai 
197/1. Vente, pour is5 sous barcelonais 
(9 marcs d*argent), d*un cens de (runiim 
modiom segalis ad reclam mensuram eu m 
amostis, pnlcri bladii>. (7i^.) 

^') 8 février 199/i. Aveu de Guillaume 
Béliard, pour une masade sise à Millas. 
(B 34, fol. 1 V».) 

^ Not$$ iwr l'économie rurale du Rouuilbn , 

P- «97- 

^ là mars 1976. Reconnaissance de 
dette : trad novenam mcusuram pro emina ad 
rectam mensuram Perpiniani?). (Notaires, 
n* 5, fol. 16 v*.) — 19 septembre 1978. 
Acte analogue. (Ibid,, n* 5, fol. 96.) 

(*) 37 août 1983. Vente* par un brassier 
de sept charges de vendange provenant de 
Vemet : (rsaumatas de mulo faclas per unum 
homiuem communem ioter me et te». (No- 
taires, n* i3, fol. 7.) — 9/1 octobre ia83. 
Vente de 100 charges de bois de charpente, 
(rad saumalam animalis mulaiii recipientis». 
(Ibid., n* 19, fol. 3à.) — 16 mai 1986. 
Vente de triini saumalas racemorum bonas et 
faytissas de roulo factas per unum hominem 



communem inter nos et le». (Notaires, n* 16, 

fol. 34 v-.) 

(») 19 septembre i3o3. (Alart, Documents 

iur la langue catalane , p. 168-1/19.) 
C«) 1966. (Notaires, n» 9, fol. 8.) 
(') 1966. (Ibid,, n' 9, fol. k y\) — 

93 février 1986. Bail d'un moulin sis à Ville- 

neuve-de-la-Raho, moyennant trente aymines 

d*orge, mesure d'Elne, avec tournes. (IbO., 

n* 16. fol. 18.) 

(') 95 septembre 1978. (7&id., n** 5, 

fol. 3o v«.) 

W s6 janvier 1977. (Ibid,, n* 6, 

fol. 11 V'.) 
(") Oclobre 1978. (Ibid., n* 5, fol. 49 V.) 
(») 1966. (i6Ml., n*9,fol. 3A.) 
t") 16 novembre 1978. (Ibid., n* 5, 

fol. 80 V.) 
(13) 3 3 février 1196. (Voir p. A6, note 1.) 

— Vers 1900. (rEt migeram i de Vilafranca 

vini, sextarios rasos de dvada.» (Série H, 

fonds de Ganigou.) 
('*) 19 juillet 1983. (Notaires, n' 8, 

fol. 5o v°.) — Il y avait un muid de Val- 

lespir : 1097. <^ Modios x vini vallespi- 

ranos.ff (B 3; publié dans Marca Hiepanica, 

c. 1197.) 
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D. Francesch Maestrc, ancien syndic général des vallées d'Andorre, en a 
fait faire, il y a quelques années, à la halle d'Andorre-la-Vieille. Or, pour 
des gens qui ne possédaient pas les premiers rudiments de la géométrie 
dans l'espace, il était bien difficile de reproduire à plusieurs exemplaires 
ces mesures. Je me suis demandé si ce n'était pas l'une des raisons pour 
lesquelles il existait peut-être autant de mesures de capacité que de bour- 
gades. 
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Tablbau à. 



YALBUR RKBLLB DBS MONNAIBS. 



NOM 
DB LA aOBINAII. 



SODVBRAIN 

QUI LU PAIT PlAPPBl. 



PlBUB II. 



Denier quatern. 



Denier doblenc. 



JaGQBIS LB CoNQuéRAKT. . 



JaCQDBS LI GoRQUélAMT. 



JaOQDBS LB CoilQciRAIVT. 



Denier lern . . . .{ 



PlBIBB III. 



TITRE. 



POIDS. 



0,333 



0,333 



o,t66 



o,35o 



o,â5o 



0,86 

1.3 
i,o6 

1,01 

0,953 

0,95 

0,9a 

1,00 

0,94 

0,93 

0,91 

1.35 

o,9« 

0,90 

0,88 

0,85 

0,80 

i»a 

i,o5 

0,98 

0,95 

0,90 

0,85 



VALEUR 



TalUage. 



fr. 
0,06700 
0,05999 
0,10119 
0,08959 
0,07869 
o,07Â3i 
0,0760a 
0,07169 
0.03896 
o,o366o 
o,o36i8 
o,o356o 
o,o8368 
o,o5690 
0,05698 
0.05376 
o,o5i93 
0,06887 
0,07331 
0,06616 
0,05986 
o,o58o3 
0,05698 
0,05193 



sus compter 
l'alliige. 



(») 



fr. 
0,06097 

o,o5659 

0,09317 

0,07515 

0,07160 

0,06769 t*^ 

0,06735 

o,o6593 (') 

o,o3566 

o,o333i 

0,03999 

0,03991 

0,07189 w 
0,06896 

0,06788 

0,06681 

0,06599 

0,06966 

o,o6386 (•) 

o,o5586 

o,o59i3 

o,o5o56 

0,06788 

0,06599 



<■} Colfon, op. cit., p. 79. — Je ne reprodaii que sons bénéfice dMnventaire les iodications fonr- 
niee par Colson, les poids qaMI donne étant toojoors très élevés. 

(*> Le poids indiqué est le poids moyen de 96 beaux deniers provenant d*nne trouvaille et 
appartenant à M. le colonel Pniggari. 

(*) Ce denier faisait partie d'une trouvaille faite, le 99 octobre 1868, dans un bois près de It 
Mmn iê Iku i»l CoU, non loin d*Oms; des 900 deniers environ qui forent découverts, M. Durand 
cboisit, parmi ceux qui éUient à fleur de coin, le plus lourd (i^oô) et le plus léger (o^ga). 

(*) C<Am>n , op. ciL , p. 78. 

*»» ld.,ibid., p. 73. 
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CHAPITRE IV. 



NOM 
Dl LA ■OHHÀII. 



Denier lern . . . 



Obole tern. 



SOUVERAIN 

QUI LU FAIT PRAPPIB. 



Alphohsi m 

Jacques II 

Jacouks li CoRQuéRAirr. . 
Alpborsi III. « 



Groat. 



M 



Jacques II. 



TITRE. 



o,95o 
o,f5o 
o,95o 
0,968 

0,958 



POIDS. 



r- 

1.09 

i,oa 
i,o3 
0,96 
o,5o 
3,06 
3,00 

«,9» 
3,06 
3,01 
3,00 
a»9^ 



I 



VALEUR 



CD comptant 
rallUge. 



fr. 

o,o6i3i 
o,o6353 
0,06199 
o,o5866 
o,o3o5& 

a 

a 

a 

a 

a 

a 



■Dt compter 
ralUage. 



fr. 

0,05/196 

o,o5539 
0,05479 
0,06107 
0,09660 
0,6969 

0,6l90 

0,6966 
0,6969 
0,6160 

0,61 30 

o»5997 
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Tableau B. 

VALEUR RELATIVE DBS MONNAIBS. 



DATES. 



1 9 septembre 1 3o3 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Uem 

Idem 

Idem 

10 février 1007. . . 

1 3 octobre 19A6. . . 
97 août 1983 

1961 

96féTrier 1I73... 

17 juillet 1973 

18 novembre 1978. 

9 octobre i983 

Avril ] 997 

1936 

3o novembre 1979. 



OBJETS 

L^évALOATlOll. 



Movton frais. . . . 

Brebis fratchc. . . 

Porc frais 

Troie fraîche . . . 

Booc frais 

Chèvre fraîche. . 
Bœuf et vaiche. . . 

MootoD salé. . . . 
Brebis salée. . . . 

Bouc salé 

Porc salé 

Truie salée 

Terre à Maillolos. 

Vin 

Vendange 

Orge 

Idem 

Idem 

Froment ...... 

Orge 

Idem 

Bœuf 

Brebis 



POIDS ET QUANTITES. 



Livre «rcarnisseraT» ou de 
boucherie (1,900 gr.) 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

99 dextres carrés 

(.78-»). 

5 muids 

Charge (1 ao kilogr. en- 
viron) ('•K 

1 5 aymines (96 b. 73 i.) 
i53 aymines (969 h. 

53 L). 
1 aymine (1 h. 71 1.). . 

1 aymine 

89 aymines 1 carton. . . 

1 aymine 

1 

3o 



VALEUR, 



7 deniers ^*). 

5 deniers (*>. 

8 deniers^'). 
5 deniers ^'^ 
5 deniers (^^. 
5 deniers ^*^ 

5 deniers au plus (tarif va- 
riable) f'>. 

10 deniers W. 

6 deniers W. 

7 deniers ('•). 

11 deniers <">. 
7 deniers ^"ï. 
h deniers ("). 

1 00 sous de Melgueil ('*'. 
5 sous barcelonais ^^*K 

1 90 sous de Barcelone ^'^. 
939 s. 6 d. de Barcelone^**). 

7 sous de Melgueil <^^. 
1 8 s. 9 d. de Barcelone (^^ . 
à3L 1 5 s. de Barcelone (^'^ 

Û 80U8<**^ 

3o soos de Melgueil ^^^^ 
1 95 sous de Barcelone ^K 



t'* Tarif maximom k Perpignan . publié par Alart , 
DoemmeHiÊ eur la Umgme catalane , p. 1 48-149. 

(*'> Séria H, fonds du Temple. 

"^ IbitL, fonds de Canigoa. 

«'*» Notaires, n'i 3, fol. 7. 

<**> La charge, ealeolée sur Ui force moyenne d*an 
molet, n*a pas dû varier sensiblement depuis le 
moyen âge. Pour la valeur des antres mesures, voir 
ci-dessus, p. 67-60. 



'"' Notairei,n*i, fol. 3i v*. 
«'" iWd.,n'5.foLii. 
"•» /Wrf.,n'4, foiao v»-9i. 
••» iWa.,n*5,fol. 8. 
'«" iWa., n*i9,fol.9a V. 
(*" Alart, Notkeê hiitoriqutê, t. II, p. 10. 
(^) Id., Bulletin de la Société dei ISfrénéee-Orien- 
tal€i,i.X\y p. 983. 
«*•' Notaires, n* 3, fol. 5 V*. 
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CHAPITRE IV. 



DATES. 



19 septembre is86 

16 octobre i383. . . 

17 octobre i983.. . 

8 janvier 198a. • • . 

fiS mars 1375 

8 juin iià5 

99 juillet 1 179. . . . 
i3 septembre 11 75 

ii83 

17 décembre 19/11 . 

95 mars 1976 

96 mai 1975 

6 avril 1977 

Idem 

16 décembre i983. 
93 décembre i983. 

90 mai 1986 

3 juin 1986 

1359 

96 octobre i983... 

Idmn 

98 août 1973 

93 novembre 1 983 . 
Idem 



OBJETS 

DE L^éVALUATIOR. 



Moulons 

Toison 

Toison, livrable en 
mai. 

Idem, 

Bœufs 

ïdêm 

Mulet 

Cheval 

Mule 

Cheval 

Mole 

Mulet ffvermelw. . . . 

Ane noir 

Mule baie 

Mules noire et rousse. 

Cheval bai 

Mule blanche . . 

Mule 

Roussin 

Mulet ou mule 

Chevrons 

Planches 

Cuve de 1 pans, avec 
19 cerdes. 

Galoches. 

Idem 



POIDS ET QUANTITÉS. 



56 plus 1 chèvre. 
1 (avec tournes). 
1 



965 (7 avec tournes). 
3 



Charge (190 kilogr.). 
Idem 



La douzaine. 
Idem 



VALEUR. 



388s.8d.deMelgueilt>). 
90 deniers de Barcelone ^. 

99 deniers de Mdgueil^). 

375 sous de Barcdone ^*K 

i61.9s.6d.«. 

5o sous de Barcelone (*). 

1 5o Hous du Roussillon^^. 

100 sous^*). 

1 00 sous de Barcelone ^K 
95o sous de Melgueil <^*^ 
3oo sous de Melgueil (''). 
187 s. 6 d. de Barcelone <»»>. 
à6 8.3d.(^»). 

i5o sous de Barcelone ('*). 
1 37 s. 6 d. de Barcelone (^^K 
1 5o sous de Barcelone <**>. 
5o sous de Barcelone ('^. 
1 5o sous de Melgueil ^^^. 
9à livres de Melgueil ('*). 
3o livres de Barcelone , prix ms' 
ximum , fixé par les Corts ^, 
3 s. 3 d. 1/9 de Barcelone ^*'). 
3 s. Ad. de Barcelone ^*^. 
1 95 sous de Barcelone f^'. 

5 s. 7 d. de Barcelone <^K 
à s. â d. 1/9 de Barcelone (^). 



ï'' Notaires, n* 17, fol. 4o. 
t*' Ifnd,, n' i5,fol. 10. 
(') Ibid., n^iù, fol. 69. 
w /Wrf.,n'i6,fol. 3o. 

w G 995. 

(*> Notaires, n* 5, fol. 18. 

<^ Cartolaire du Temple, fol. 168 v*. 

'•» Ibid,, fol. 45 V. 

<*) Prwilègeê9t titrée, p. 68. 
('*' Golson, op. cit., p. 70. 
'"» B 9. 

'"» Notaires, n' 5, fol. 18. 
l'" Ibid., n' 5, fol. 99 v'. 



<"» Notaires, n*6,fol. 80. 
i'"> Ibid. 

"•i Ihid., n' 16, fol. 96 V. 
"» /Wrf..nM8.fol. 37. 
"•) iWrf., nM6,fol. 86. 
"•' iW<«.,n* i6,fol. 4o. 

(*«) Con9tituci(mêdeCathalHnya,l.\,l\\A.\Ui, 
S 3. 
«••> Nouùpps, n*iâ, fol. 34. 
<«*' Ibid, 

t"' /6id.,nM,fol. 87 V*. 
t~J ]«d.,n*i5,fol. 99. 
«"' Ibid. 
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DATBS. 



95 avril 1977 

98 septembre 1986 

Manit66 

Um. 

9 10811973 



OBJETS 
M L*AVALIIAT10R. 



Port «Tune meule de 
Il plage de Ganet i 
Perpignan (à Ten- 
ireprise). 

Fret de 900 ayminee 
d*orge de Ganet à 
Majorque. 

Domestiqœ (Gagea 
annueu d^an). 

Idem. 



Idm. 
litm. 



POIDS ET QUANTITÉS. 



VALEUR. 



9 8.6d.O) 



Â7 8. 6 d. de Barcelone (plus 
rentreUen)^'). 

Nourriture, chaussure, 76 sous 
de Barcelone et les soins en 
cas de maladie (^). 

Nourriture, a 5 sous de Bar- 
celone et 9 quartons d*orge ^*K 

Nourriture , chaussure et 7 5 sous 
de Barcelone <*). 



(» Notairei, n« 6, M. kx v*49. 
^ AMl.,nM5,M.4v*-5. 
(»/Nii.,n*9,lbl. 33. 



<^ Notaires, n* 9 , fol. Sg y*. 
w /«it., n'3.fol. «8. 



Li RooasiLLo». 



IMPK-.MCRIK RATIO^AIE. 
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CHAPITRE V. 

LE COMMERCE DE L'ARGENT. 



I. Expédients pour diflBiimiler le prêt à intérêt : majoratioo do capital prêté; vente i ré- 

méré è prix fictif. — Vente k réméré. — Hypothèque. — Rente constituée; rente au 
profit de rÉUU 

II. Contrat de gage : engagement de revenus, de meubles et d^immeubtes. — Mori-gage et vî^ 

gage. — Droits du seigneur foncier de Timmeuble engagé; cesiibilité du gi^ -« 
Terme du d^agemenl. — Redevance payée au propriétaire du gage. — Fréquence des 

III. Banque : jnsqu^au xii* siècle, aux mains des moines ; ensuite aux mains des laïques. — Jnifii 

de Perpignan : leur quartier , leur communauté et ses privilèges. — Persistance de leur 
nationalité. — Banquiers dirétiens : simple tolérance qui leur est accordée. — Taux 
légal permis aux juifii et taux permis aux chrétiens; interdidiwi du prêt k intérêts com- 
poses. 

I. Il est indispeiiMble, quand on ëUidie le commerce de TargeiU au 
moyen âge, d'avoir présents à la mémoire deux faits principaux : en pre- 
mier lieu, la rareté des espèces monnayées; en second lieu, l'interdiction, 
par l'église, du prêt à intérêts. 

Lorsqu'un bailleur de fonds consent h prêter une certaine somme, il 
ne cherche pas seulement une garantie, mais encore un dédommagement 
pour le service qu'il rend. Or, les intérêts étant prohibés par les lois ca- 
noniques, on s'est évertué pendant tout le moyen âge è tourner la diffi- 
culté. 

Les expédients auxquels on avait recours dans ce but nous sont surtout 
connus par la Summa ruraUs de saint Raymond de Penyafort^^^ dont les 
renseignements sont d'autant plus précieux pour le présent travail que 
Raymond de Penyafort était de nos pays. Certains prêteurs, au lieu d'in- 
diquer dans l'acte la valeur réelle de leur créance, la majoraient, et quand 
arrivait l'échéance, ils recouvraient une somme supérieure à celle qu'ils 
avaient avancée. 

Un baron roussillonnais, partant pour la croisade, déclare avoir em- 

<') Extrait publié par M. Ravaisson dans p. 691-633. — Sur ce passage delà 5iiMjiia, 
le Catalogue général <2et manu$crit$ deê bi» voir notamment Delisle, Qa$êe agrieok en 
bliolhèqMM pvhHqueu de$ départemmU, L I, Normandie , p. to3-*soâ. 
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pninté 3,000 sous à son oncle; s'il revient de son expédition, il ne rendra 
que le tiers de cette somme; s'il meurt en Terre-Sainle, son héritier payera 
la somme intégralement ^'^ : il est à présumer que la dette était majorée et 
qu'elle était, au plus, de 1,000 sous. 

Quelques individus ayant besoin d'argent vendaient pour un temps une 
propriété, et recevaient de l'acquéreur un prix inférieur à celui que l'on in- 
scrivait dans le contrat; pour rentrer en possession de leur bien, ils l'é- 
changeaient, non pas contre le prix réel, mais contre le prix fictif indiqué 
dans Tacte de vente ^^^. Cette opération semble avoir été pratiquée cou- 
ramment dans le pays; les Corts de 1 s SA durent l'interdire ^^\ 

Elle présentait un avantage sur l'expédient précédemment exposé : c'est 
qu'elle assurait au préteur le remboursement de sa créance; te bien qui 
était entre ses mains lui servait de gage. 

Cette cession temporaire par l'emprunteur au profit du préteur, lors- 
qu'elle se traitait loyalement et sans chiffres fictifs, était parfaitement licite. 
Si le bien qui en faisait l'objet produisait un révenu, ie revenu constituait 
pour le détenteur une rémunération. Aussi eut-on fréquemment recours à 
des combinaisons pareilles, qui étaient, suivant que le débiteur abandon- 
nait la propriété ou seulement la possession, la vente à réméré, «vendilio 
interveniente gratia redimendi», «venda a carta de gracia 99^^, ou l'en- 
gagement , « empenyoraroent ». 



<*> i3 aYTÎI 1101. {Marea Hi$pê n i e û, 
c latS.) — Le 9 mars 1198, Guillaume 
BSIleradi kiisait par testament au monaftère 
de Gorneilb-de-Gaiiflent divers biens teniM en 
gage; Ton, engagé pour 5oo sons, devait être 
rendo pour Aoo; un antre, engagé ponr 
100 sons, derait être reetitnë pour 60; un 
troisième, engage ponr ito, devait dtre dé- 
gagé pour 100; un quatrième, engagé pour 
i5o aous, devait revenir à son pro^iétaire 
pour 5o sons. Peofr-^tre le chiffre véritable 
des prêts n*était-ii que de Aoo, 60, 100 et 
5o BOUS. (Série H, fends de Gomeilla.) 

^ Raymond de Penyafort signale ee pro- 
cédé dans sa Summa, liv. II. Borne, iAo3, 
p. 9S9. 

^ Marea Hitpamca, c. 1697, et C(m$lUn- 
cian$ iê Catkidvnifa, fiv. IV, tit. XX, S f. — 
n est permis de se demander s*il ne fanl pas 
voir un expédient ponr dissimuler le prêt à 
intérêt dans la charte dont voici Tanalyse : 
le 7 juillet t9o3, Pierre Bonfill déclare tenir 



en gage, pour Pierre Raymond Goq, quatre 
bordes; G>q reconnaît que RonfiU a, sur sa de- 
mande, dépensé 100 livres ponr Taméliora- 
timi de ses propriétés et il promet de les liii 
rembourser, en même temps que les 5oo livres 
qui forment le principal de la créance. ( B 69. ) 
Ces 100 livres ont tout Tair d*étre i'iotérét 
convenu par un accord tadte pour la prolon- 
gation du prêt. 

(^ Le réméré, «gratia redimendi», faisait 
Tobjet d*nn acte spécial,. en catalan «caria de 
grade». La vente a emria de gracia eat d'un 
usage courant en Andorre; le réméré est pré- 
sumé dans les ventes ordinaires et obliga- 
toire dans les ventes judiciaires; il est im« 
presrriptible et ne se dédouble pas : dans le 
cas de plusieurs ventes, il appartient au pre- 
mier vendeur exdusivemcnt. Le droit de ra* 
chat, irH de Umtr y fuitar, est cessible. Il 
entraîne une dépréciation de Timmeuble, qui 
est estimée au quart de la valeur; dans la 
cession de biens, la propriété cédée est aban* 

5. 
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La vente à rémérë (^tait, dans ces temps, préférable à l'hypothèque et 
même an gage matériel : Thypothèque n*assure pas au créancier le paye- 
ment de l'intérêt; dans le contrat de gage, il était de droit que le revenu 
amortit la dette. En outre, la vente k pacte de rachat répond bien mieux 
que la vente définitive à cette passion de la propriété que l'on retrouve 
& l'origine d'un si grand nombre d'institutions. Ces raisons expliquent 
pourquoi elle fut, vers le xyi* siècle, en si grand honneur dans nos pays. 

Cependant le gage immatériel, l'hypothèque, n'était pas inconnu; bien 
loin de là, et si les praticiens ont parfois détourné le nom de ce contrat de 
sa véritable acception ^^\ le contrat lui-même se rencontre assez fréquemment. 

L'hypothèque, ou du moins une obligation générale des biens de l'un 
des contractants ou des deux, était généralement inscrite à la fin des actes ^^l 
Le contrat de mariage n'a pas fait exception à la règle (^); mais je ne sau- 
rais dire si, dans la coutume locale et en cas de silence de l'instrument 
notarié , l'hypothèque en faveur de la femme était de droit. 

L'hypothèque conférait, je crois, au créancier le droit de saisir le gage 
de sa propre autorité, en dehors de toute formalité judiciaire ^^l 



donnée ao créancier pour les Irois quarts du 
prix d^estimalion. De là, le nom de dm de 
tinek iouê, donné au droit de réméré. 

(^) aS août 19 58. «Gastrum et villam de 
Solsona et castrum et villam de Torroia et 
castrum et villam de Arbeta, cum omnibus 
terminis et periinenciis suis, prout melips nos 
ipsa haberous et teoemus a vobis ipotecata 
seo pignon obligata.n (Archives nationales» 
J, 879.) Hypothèque, dans ce document, est 
synonyme de gage matériel. — Cf. Ad. Tar- 
dif, Le droit privé d*apriê lêi comtumêi d$ Tom- 
hmêê et de MonJtpeUitr^ p. 97. 

(*) Février 1 966. Vente de six charges de 
raisin; si le vendeur ne les livre pas, il 
permet que Tacbeteur saisisse la vigne et la 
garde, ttantum et tandhi donec de expletis 
ejusdem tibi fuerit satisfactum». (Notaires, 
n* 9, foL 16 V*.) — i" mars 1977. G. Amal- 
ric, de Perpignan, promet à Salomon, juif, 
de lui vendre dans Tannée, moyennant i,5oo 
sous barcelonais, le cens de laS sous, «va- 
lenctum 11 marchas» , acheté par ledit Amal- 
ric; celui-ci stipule qu'il n*aura pas néan- 
moins k garantir la vente et qu'il cédera seu- 
lement la garantie reçue par lui du tiers de 
qui il a acheté le cens, (/buf., n* 6, loi. lo v*- 

91 V».) 



(S) Voir plus loin ce qui est dit des con- 
trats de mariage. 

(^) Février 1 966. Reconnaissance de dette 
par un habitant de Baixas, en faveur d'un de 
ses concitoyens; il lui donne une obligatîon 
hypothécaire sur deux terres et une maiaoo, 
tita quod si non solvero tîln dietos denarîos 
in dicto termine, tua auctoritate propria 
possb dictas terras et domum seu patunm 
aocipere et emparareei pênes te retinere tan- 
tum et tandiu donec ego vel mei solverîmus 
tibi dictum debitnm vel tuii, et (hictus quot 
habueris de predidis terris et domo non coof 
putenturtibi in sortem dictorum denarionun, 
sed ilios habeas pro interesse iuo et tnorum 
quod sustineres pro elongamento dicti debîti 
et etiam ex dmiatione inter vives tibi a me 
facta.» (Notaires, n* 9, fol. 96 v*.) -— 
97 septembre 1973. Reconnaissance de dette; 
le débiteur donne hypothèque sur un tonneau 
de douie chai^, vquoddam vasum xu sao- 
matarum vini primi et vinum quod in eodem 
vaso est, ita quod, si in diclo termine non 
solveremus tibi dictes denarios, tu tua pro- 
pria auctoritate possb vendere didum vasum 
et vinum quod in eo ait et de precio eorum- 
dem possis tibi satisfiKere in dictis denarits.» 
(ftûL, n'5,foi. ds.) 
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A partir du xiv* siècle, la rente constituée, le censal^^^ s'établit en Rou9- 
sillon. Avant celte époque, je n en puis pas citer d'exemple. Nous trouvons 
même, en 1^63, un fait qui paraît prouver que cette opération n'était 
pas pratiquée : un individu emprunte a 5 sous de Barcelone moyennant 
ane rente d'un quartd d'orge constituée sur deux terres ; jusque-là rien 
d'anormal; ce qui est singulier, c'est qu'il soumet ces deux terres à la di- 
recte du préteur» duquel elles dépendront à l'avenir. En somme, ce pro- 
priétaire convertit, moyennant une somme de a 5 sous, un alleu en cen- 
sive ^^\ 

n semble que les rentes constituées furent, dès le premier quart du 
xiv* siècle, d'un usage fréquent. Un règlement pour Ule, rédigé en i3ao, 
divise les fonds en trois catégories : les terres dans la mouvance d'un sei- 
gneur foncier, les alleux, enfin les terres censales, c'est-à-dire, suivant 
toute apparence, les terres sur lesquelles les rentes sont constituées^^). 

Les rentes entraient dans la composition du budget de l'État; seule- 
ment, elles paraissent y avoir Gguré au chapitre des recettes : le trésor ne 
les vendait pas, il les achetait. C'est ainsi que, le bovatge ayant été converti 
dans les comtés de Roussillon et de Cerdagne en une gabelle et le pro- 
duit moyen de la gabelle ayant été évalué i,ooo livres, cette imposition 
fut elle-même rachetée pai' les populations, moyennant nn don de 
90,000 livres, destinées à l'achat d'une rente à 5 p. o/o ^^\ 

A partir du xvi* siècle, la rente constituée prit une grande extension : 
nulle institution ne lient une place aussi grande dans l'histoire économique 
du Roussillon aux derniers siècles. On aura une idée de son importance 
quand j'aurai dit qu'il est des églises, comme la collégiale Saint-Jean de 
Perpignan, dont les archives se composent pour les quatre cinquièmes de 
documents relatifs aux cen$aux^^\ 



(0 Ducange s'esl trompé sur le sens de ce 
mot. (\oircen$utde, au mot cmuuê,) 

^ 99 février 1963. «Que qoidem duo 
croda terre sabdimus et astringimus domioio 
toi et toorum, ila eliam quod iila non poe- 
tnnos vendere vd aKeoare une conseosu tui 
et toorum, immo semper sint subdita et 
aatrida jugo dominacioois tue et luoram.» 
(^éne H, non daaaé.) — Dans nos pays, il y 
a toujours eu, en fait, une certaine analogie 
entre le cens et le emuël; le fonds de la famille 
d'Oms, aux Archives des Pyrénées-Orien- 
tales, renferme un «registre contenant les 
payemens de droit de lods, oenaives, censanx 
et autres objets à cella relatifs, qui ont été 



faits à M. le marquis d*Omsi», commencé le 
99 mai 1779. 

('> 18 juillet id90. Règlement attribuant 
la dlme et le champart des terres au seigneur 
foncier. trEt si predicte possessiones sunt al- 
lodii vei censales, dictus pagesius vel labo- 
rator possit sibi retinere dictam deciroam pro 
suo agrario.7) (Archives mum'cipales drille. 
Livre vert, fol. i5 v".) 

W 6 août tdii.(Gi:>6ii.) 

(*) On empruntait ordinairement au sou la 
livre; c'est4*dire que le taux de la rente était 
de 5 p. 0/0. — 11 est probable que certains 
débiteurs ont attaqué comme usuraires les 
contrats de rente constituée ; c^est sans doute 
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IL En somme, de toutes ces opérations financières, la sente qui ait été 
fréquente jusqu'à la fin du un' siècle est le prêt sur gage matërieL 

L'objet du gage était très souvent un revenu. L'engagement d'un revenu 
est remarquable; il permet de toucher du doigt l'un des expédients aux- 
quels on eut recours pour tourner l'interdiction du prêt à intérêt Les 
revenus engagés étaient les cens, les agriers, les droits d'usage, l'ensemble 
du domaine éminent sur un fonds (^\ quelquefois des albergues^^, ou bien 
la seigneurie d'un village^*'. 

Les gages mobiliers se rencontrent aussi, mais plus rarement ^^). Le 
plus souvent, le gage est un immeuble. 

Dans un acte de 1097, je crois voir un engagement de l'eau de la 



claD8 le bat de dcnmer plot de ganmlie aa con- 
trat que le préteur et Temprunteur soutenaient 
parfois un procès fictif. Il nous est resté le 
compte rendu d'une de cos affaires, qui fut 
portée devant fofficial, bien que les parties en 
cause fussent un bourgeois et un chevalier; 
il 8*agis8ait de faire reconnallro par la juri- 
diction ecclésiastique, qui la reconnuten^et, 
la légalité de la renie. (G ih6.) — La rente 
constituée est souvent appelée cernai mort; 
est-ce à dire qu'eUe était perpétuelle comme 
Ta compris DucangeT (Mortuut cetutn, au 
mot wutrtUM.) Je ne le crois pas, le oeHâalmwrt 
étant souvent constitué à pacte de rachat 
Peut-être Tépithète mort signifie-t-elle, comme 
dans mort-gage, que les arrérages n'amortis- 
sent pas la dette; en un sens, la rente ainsi 
comprise est perpétuelle ; car, si on ne la ra* 
chèle pas, elle ne s'éteint pas d*elle-méme. La 
rente qui s'amortit elle-même se disait viola- 
rium; le do novembre i633, la communauté 
civile de Saint-Gyprien nonmia un fondé de 
pouvoir pour emprunter i oo livres et assurer le 
payement des intérêts, «usque ad summam 
quinquc librarum dicte mooele ad fomm cen- 
sualis mortui vel quindecim ad forum violariin. 
(G 38.) C'est encore une acception de ce mot 
que Ducange n'a pas connue; elle est, à la 
vérité, fort rare. — J'ajouterai qu'au siècle 
dernier l'usage s'établit de fournir une cau^ 
tion quand on passait l'acte du cemial; l'em- 
prunteur donnait donc une double garantie : 
la garantie hypothécaire sur ses biens et la ga- 
rantie d'un tiers. 

(^) 96 décembre 1199. Engagement par 
Raymond de Vemet et sa femme à l'a^Miyede 



Saint-Martin, de la directe de biens tenos 
pour lui et de la moitié d*ane redcYance de 
deux quartiers de mouton. (Série H, fonds 
de Canigou.) — i& juin ittt. Engagement 
par Béreoger de Vilar en faveur de Bernard 
Avant, de Puyoerda, de «censns et usaticos 
et terremerita et queslias et dominadones et 
ad«npnv«i» el tous autrw droite qoe Mil 
Bernard dmt audit Bérenger pour le mante 
qu'il tient de lui. (Série H, non classé.) 

(*) 7 mai 1101. Restitution d*une albergue 
à percevoir à Juhègues : *Et ipsom Yero re- 
eeptum invigoero (pour impignoro) ego prae- 
iibalus Poncius jamdictae beatae Edaliae et 
praetaxato episcopo et supranominatîi clericb 
pro IV libris puri argent! ut tandiu taneant, 
douent {powr donec) jamdictas iv** libras ego 
vel cui mandavero ipeis fideliter persolvant» 
(powr persolvam.) (Hietoire de Langnoioe, 
édit. Privât, t V, c 768-770.) 

^) ta février 1196. Engagement, pour 
1,000 livres de Barcefone, du bamean des 
HorU, à Serdinya. (B 85.)— «3 juiUetiai8. 
Engagement pour 18,000 sous de Melgneil, 
par Nunyo Sancbe, du village de Saint- 
Laureni-de-la-Salanque. (B 9.) — 97 juin 
19&8. Engagement par Bernard, abbé de 
Canigou, pour 80 soos de Melgueil, des re- 
venus auxquels il a droit è Caaefabre et 
dans toute la parcnsse. (Série H, fonds de 
Canigou.) 

(*) 19 novembre 1978. B. Hug de Serra- 
longue engage à G. Saquet, pour 1 5 livres 
de Barcelone, «un paria oopertaram ferri 
equi ante et rétro et m paria caldarum ferri 
et II aubères foiri.» (Notaires, n* 5, fol.75.) 
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Tet^^. En i loo, un croisé du nom deRosseilo engage conditionnellement 
ses biens-foncls pour 71 sous^^l Au commencement du xiii* siècle, un vas- 
sal de Saint-Martin-de-Canigou donne en nantissement à l'abbaye la 
moitié d une borde qu'il tient pour ce monastère ^^\ 

On a déjà yu plus haut que, par suite d'une convention généralement 
insérée dans les actes de gage, les fruits de l'immeuble appartenaient au 
créancier gagiste. La plupart des contrats stipulent que ces fruits ne ser- 
viront pas à Tamortissement et qu'ils sont acquis au préteur, en pur don, 
nonobstant toute disposition de droit canonique ou civil h ce contraire (^). 
Cependant, si leur valeur était supérieure au taux légal de l'intérêt, le 
surplus devait, du moins en droit, être déduit du capital de la dette ^^l 
En outre, Jacques le Conquérant ordonna que les prêteurs chrétiens se- 
raient tenus de restituer le gage lorsque la somme des fruits par eux per- 
çus égalerait le montant do la créance (^^. Je dois ajouter que les registres 
des notaires de Perpignan, les seuls de la région qui nous soient parve- 
nus pour le XIII* siècle, offrent quelques exemples du vif-gage ^''^ 

Il est à peine utile de dire que lorsque l'immeuble donné en nantis- 
sement n'était pas un alleu, le domaine éminent du seigneur foncier était 
réservé; rengagement donnait même lieu à la perception d'un droit de 
mutation ^'^ 

Le créancier gagiste pouvait à son tour engager le bien qu'il avait reçu 



<>) 3i aoAt 1097. (Wêtôir$ éU Languedoc, 
éd. Prmt, t. V, c 38^*383.) 

(^ PMié ptr le doc de Rouanllou (Pi), 
Bie g raphiê ê cârlovm g immêi , Preuves, p. 95. 

(39 do janvier 1907. (Série H, fends de 
CanigOQ.) 

(*> 99 fénîer 1196. Engagement d*une 
vigne k Sahorre : «et fraetns in sortem non 
eompntentnr 9). ( Série H , fonds de Ganigou.) — 
93 juillet 1918. Engagement do village de 
Saint-Laurent : «fractibus in sortem non corn- 
potatis, sed hahitis pro dono, ila quod pro 
aiiquo inlerdietn eodesiastico sen pro decrelit 
veldecrelalibns,etc»(B 9.) — 7 mars i909. 
Engagement d*mie vigne à Saint-Hîppolyte : 
«fructus aotem predicti pignoris hnjue non 
oompotetnr in paga nec in husoris predicii 
avariai). (EAa.) — ih juin 1999. Engage- 
meol d'un manae en Gerdagne : «rfructus qoo- 
<pe predicti pignons in sortem vobis non de- 
potentor, sed iHos habeatis ex dono nostro». 
(Série H, non dassé.) — aS septembre 1 996. 
Engagement de vignes à Vemet : «fnictns non 



veniant tibi in solotnm et acripiatis eas cum 
ex|deta et reddatis nobis sine expleta». (Sé- 
rie H, fonds de Ganigou.) — i5 juin i938. 
Engagement d*une vigne â Vemet : «et froc- 
tua non veniant vobis in solutum». (Même 
fonds.) •— 1" décembre 19&9. Engagement 
d*one autre terre à Vemet; même conven- 
tion. (Même fonds.) 

(») Ordonnance de Jacques le Gonquérant. 
{ComtiiueioHê de Catkalunya, L 111, Uv. IV, 
tit. YI, S 9.) — 1999* Gonfirmalion de la 
même ordonnance. (Même recueil, t. III, 
Uv. IV, tit. VI, Su.) 

(*) 99Joiu 19/19. (B 1&6, foL S\Marca 
Hi$pamem,c 1637, et Conêtitucùmê, t. U, 
liv. IV, tit. VI, S t.) 

t') Février 1966. (Voir p, 68, note 9.) 

(") 99 février 1196. Engagement, moyen- 
nant deux marcs d'argent, d'une vigne sise à 
Saborre et tenue pour Alissende; Alisaende 
perçoit pour droit de lods un marc d'ai^ent. 
(Série H, fonds de Ganigou.) 
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en nantissement ^'^ ou bien céder par donation ou à titre de vente les 
droits qu il avait sur ce bien ^^K 

La durée minimum de l'engagement pouvait être fiiée^'^; quand le dé- 
lai était expiré, Tune ou Tautre des deux parties était admise a provoquer 
la liquidation. Les terres étaient parfois engagées pour un nombre de 
récoltes déterminé , c^ad unum expletum»^^). Très fréquemment, Tacte indi- 
quait, non plus la durée du nantissement, mais f époque de Tannée à la- 
quelle le rachat pouvait élre effectué ^^^ c'était une précaution nécessaire 
pour empêcher que le gagiste détenteur d'une terre, après l'avoir cultivée 
pendant une année, se la vit enlever à la veille de la récoite. 

De leur c6té, les emprunteurs prenaient des mesures en vue de sauve- 
garder leur intérêt. C'est ainsi que, pour empêcher la prescription de leur 
droit de propriété, certains exigeaient le payement d'une redevance (^). 

Le prêt sur gage était très fréquent; outre qu'il en est fait mention dans 



(*) k avril 1 1 57. Ebgagement par Pierre 
Gros anx lépreux tenus hors de Perpignan, 
d^une vigne siluée à Mailloles, que lui-même 
avait en gage. (B 83.) — ift décembre 1 199. 
Engagement, moyennant un marc d^argent 
An , de biens et revenus en faveur dn monaa- 
lère de Saint-Martin-de-Canigou; facte porte 
que Tabbépeut engagera son tour. (Série H, 
fonds de Ganîgou.) — 9 février 1 199. Même 
ciause dans rengagement d'une vigne tenue 
pour le monastère de Ganigou; le prêt était 
de 80 sous; Tabbé perçoit à titre de lods 
10 sous. (Même fonds.) 

^*) 18 octobre 1166. Donation au Temple 
do plusieurs propriétés, notamment trois 
terres à Montescot, tenues en gage pour neuf 
sous de Melgueil. (Gartulaire du Temple, 
fui. 1 69. ) — 6 mai 1167. Donation par Pierre 
Riquin et sa femme, à leur fille, de droits sur 
un champ qu'ils détiennent à titre de gage. 
(Bûa.) 

^^^ i5 juin 1938. Engagement de biens â 
Vernct, rachelables d'année en année k la 
roi-mai ; le prêteur peut exiger le rembourse- 
ment de sa créance dans deux ans. (Série H, 
fonds de Ganigou.) 

(*) 17 septembre 1909. Engagement d'une 
vigne sise à Eus : «et post 11 expletoe in ves^ 
tra poteslale collectos sit terminus redimendi 
Nalivilas Sancle Marie ab anno in anndm, 
fruclibus in sortem non deputatis; et non 
possimus predictam vineam expedire a vobis 



de pîgnore aliène aven». (Série H, fonds de 
Gorneilla.) — 98 juillet 1998. Engagement 
d'une vigne tenue â Saint-Hippolyte pour 
Ermesaende Renarde : «ret habeatis et teneatis 
ac poisideatts predictum pignus vos vd veatri, 
salris juribus domine predicte et snorum, ns- 
quc ad unum expletum yt ; l'emprunteur poorni 
recouvrer son gage d'année en année, le 
i*' janvier. (B Û9.) 

(*) 16 mai ii39. Acte par lequd un sei- 
gneur fonder engage «omnes oaatios qoes 
habemus et habere debemua in campom qoem 
per nos tenetis. . . Et est tenmnos de ista 
pignera de una Reaturectione Domini ad 
aliam». (B 69.) — 97 septembre 1190. En- 
gagement d'un manee au Soier, recouvrable 
d'année en année après la récolte. (B 65.) — 
7 mars 1909. Engagement d'one vigne à 
Saint-Hippolyte; le terme de rachat facul- 
tatif est fixé au 1*' janvier. (B 49.) — La 
plupaK des actes analysés dans les notes 
précédentes contiennent des dispositiona «na- 
îoguea. 

(^) 1100. Voir p. 71, note 9. — Les prê> 
teurs prenaient d*autres précautions : le 99 oc- 
tobre 1978, R. Ganoes, de Ganohès, em- 
pruntant pour un an 1 5o sous à G. Amalrich, 
lui promet «quod non manuicvabo aliquid ad 
usuram nec fadam alicui peraone fidejusaio- 
nem de isto die usque ad x annoe compleloa 
sine voluntate P. Amalricii^. (Notaires, n* 5,. 
fol. 59 V'.) 
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un nombre' considérable de documents, certaines chartes permettent de 
constater que les gens aisés détenaient couramment des gages, comme ils 
possédaient des terres, comme Ton a, de nos jours, des titres de rente ^^\ 

III. Aux XI* et XII* siècles, les moines étaient les banquiers de nos pays 
comme de bien d'autres provinces. Les monastères étaient seuls assez 
riches pour faire Tavance de sommes un peu considérables, et quand ils 
n'avaient plus d'espèces monnayées, les religieux puisaient dans ie trésor 
de leur église; ils livraient leurs encensoirs d'argent et jusqu'aux rétables 
précieux de leurs autels ^^^ Ils prêtaient sur gages ^^), achetaient les biens 
des gens dans la gène, ou bien rachetaient les immeubles engagés ^^l 

Au XIII* siècle, les rôles étaient changés : les abbayes de la province 
contractèrent chez les juifs de nombreux emprunts ^^\ dont quelques-uns 
décèlent une véritable misère. 



(*^ 7 septembre 1087. Testament de Pierre 
Bernard, de Gomeîlla; il laine â sa femme, 
entre autres biens, «rpignoras qoae babeo in 
oomilatu Rùssilionense in Valle Asperiv. 
{MoreaHi^fonictiyC. ii83-ti8/i.) — Sférrier 
14 10. Privilège en £iveur des gens de Per- 
pignan; le Roi les prend sous sa sauvegarde, 
eux et leurs biens : «vos et res vestras, 
honores, poasessiones, pignora, débita et 
omnia booa mofailia et inmobilia et se mo- 
venda. . . honores et possessiones et alias res 
vobis pîgnori obligalas». Il enjoint aux bayles 
d^assurer aux Perpignanau la possession des 
gages. A ehaque instant dans cette charte, 
les gages sont nommés. (Aiart, PriviUgtê H 
tiireg, p. 9&-95.) — A calé du contrat de 
gage, il faut placer le contrat de dépôt, dont 
voici un exemple, du 18 octobre laéd : «An- 
dréas Boixeda, bajulus de Castro Rosailione, 
per me, elc, profileor et in veritate reco- 
gnoaoo tibi B. Yspanee, de familia domini G. 
de Caneto, me a te haiiere in doposito sive 
oomanda unum perpiindum cindonis ab ciixe- 
res et cnm pileo jubat et unum capel ferri 
ab rahora et unaro ensem et unum bordonum 
qui se tenent(«tc) in una vagina; que omnia 
extimamus valere cxii sol. vi denar. barehi- 
nonensium coronatorum.» (Notaires, n* i5, 
fol. 1 1 v*.) 

t') 10 juillet io84. Le monastère de Ga- 
nigon reçoit en gage le village d'En , en ga- 
rantie du remboursement de «viginti libres 



de argenlo purissimo plurimum deaurato, 
quod de ipao thesauro sacri altaris tulimus, 
ea videlicet ralione ut a festo ventoro Nalalis 
Domini ad aliud anni vergentis habeamus ab 
intègre banc pecuntam persolutam sine uUa 
diiatione». (Marca Hi$panica, c. 117&.) 

<') 99 janvier 1179. Testament de Ber- 
nard, de Brouilla : il laisse au Monaalir-del- 
Gamp un manse sis à Passa, que le monastère 
détient déjà en gage pour sept morabotins. 
(Gartulaire du Temple, fol. &5.) — 1191- 
1199. Gession â Tabbaye de Ganigon, par 
Guillaume de Vemet, d^un bien tenu par lui 
au nom du monastère et engagé à celui-ci 
pour 100 sous barcelonais. (Série H, foiids 
de Canigou.) 

(*> 1 3 avril 1 1 o 1 . Testament de Guillaume 
Jorda. (Marea Hûpanica, c* I995.) — 99 
juillet 1 1 33. Donation faite au Temple d^un 
bien-fonds sis à Villemolaque et Nyls, que le 
Temple a dégagé moyennant quatre livres 
d'argent. (Gartulaire du Temple, fol. i35 v^- 
i36.) — XII* lûècle. Vente à Tabbaye do la 
Grasse d'immeubles situés â Salses et engagés. 
(B 35.) 

(*) 1961. Reconnaissance par deux reli- 
gieux de Valbone à Joseph, d'Elue, d^une 
dette de 600 sous de Barcelone, «causa mu- 
tui». (Notaires, n* 1, fol. 97 v*.) — 3 no- 
vembre 1983. Vente par févôque d'Elue, 
comme administrateur du prieuré de Gor- 
neilla, à des juifs, dos revenus dudit moiiasr 
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A celte époque^ (Tailleurs, le régime du prêt subit des modifications 
profondes : le prêt à intérêt, prêt d'argent, prêt de consommation (^\ fut 
admis et pratiqué dans le pays sur une vaste échelle. Je ne crois pas exa- 
gérer en disant que parmi les actes des plus anciens registres de notaires 
que nous ayons conservés» plus de la moitié sont des contrats de prêt Ce 
changement provient précisément, si je ne me trompe, de ce que le com- 
merce de Targent étant passé entre les mains des laïques, les lois cano- 
niques sur le prêt à intérêt devaient perdre beaucoup de leur influence. 

D'autant plus que la plupart des banquiers étaient juifs (^. Les juifs 
existaient dans nos contrées dès l'antiquité : le Fonm jwdieum et les Vêogeê 
de Barcelone s'occupent d'eux ^^^ La colonie de Perpignan, qui était nom- 
breuse, habitait un quartier particulier qui lui fut assigné au xiu* siècle 
sur les collines de la paroisse Saint-Jacques ^^^ C'était jadis une loi géné- 



lère à Sansa, pour ooc durée de deux ans. 
(Notaires, n* i5, fol. i6 V-17.) — 1% mars 
is84. Pierre, abbé de Saint- André-de-So- 
rède, reconnaît au juif Greaques , de Beaucaire , 
qu*ii lui doit 69 s. 6 d. de Barcelone, em- 
pruntés pour assurer la subsistance des moines. 
(Und., n* là, fol. i3.) — Voir la note sni- 
Yaate et p. 77, noie t . — Les Templiers étaiait 
dans une situation plus forissante : le 1 4 juillet 
I9&&, Pierre de Gasteil leur rendit un ter- 
rain i Sainl-flippolyte, tpropter magnas né- 
cessitâtes nostras expediendas plurium debi- 
torum que dcbemus sub magnis et gravibus 
nsuris.» (Cartulaire du Temple, fol. 35 v*.) 

('> 19 novembre 197&. Quittance délivrée 
par les tuteurs d*Estan Mosse à G. Ot, de 
Baiias, qui rembourse cinq aymines de fro- 
ment et une aymine d*orge empruntées audit 
Estan Mosse. ( Notaires, n** 5, fol. 1 3.) — 19 sep- 
tembre 1978. Reconnaissance par les Hos- 
pitaliers de Bajoles à deux individus de Per- 
pignan, d*une dette de 80 aymines de mil 
<rad novenam mensuram pro emina». (Ibid., 
(bl. 96.) — Novembre 1978. Reconnais- 
sance par B. Cugulada, de Réart, à Joseph 
de la Grasse, juif, d^une dette de 180 sous 
de Barcelone, dont i5o de capital, et de & ay- 
mines de froment {Ibid^, fol. 78.) 

<*} Le 6 septembre i3oo, le roi de Ma- 
jorque écrivit à son lieutenant au sujet de la li- 
quidation en monnaie barcelonaise des contrats 
libellés en nsonnaie toulousaine; celle lettre 
fut rédigée à la requête des juifs de Perpignan. 



(Archives municipales de Perpignan, Livre 
des ordinations , 1 1, foL 19 v*.) — Certains 
de ces banquiers juifs traibnent des affaires 
importantes : le 97 novembre 1978, Âstmc 
Vidal, de Perpignan, donna quittaoee â Jo- 
seph Ravaya, bayle du roi d*Araigon, pour 
8,5oo soos de Barcelone à lui remboursée sur 
les 1 5,000 que lui devaîeni divers babîtanls 
de Gérone. (Notaires, n* 5, ioL 86 v*.) — 
Je citerai, comme trait de moBors^ la oooveo- 
tion intervenue par-devant notaire, le 18 avril 
1977, entre deux frères juifs, dont fun per- 
met à Tautre de posséda* une def èa eolfre 
oà sont les titres de créance et TargeBL (RU., 
n*6, fol. 37.) 

<^) «Dés le X* siècle, partout oà se trouve 
installée une communauté juive, on renoontre 
un territoire portant une dénomination qui 
indique Texisteoee de propriétés acquises par 
des juifs en ce lieu.» (Saige, Im Jmfê dm 
Ltmgueioe, p. 65-66.) — • Peutrétre le terri- 
toire de Juhègues, Judaietu, {vdU imimooê, 
en 1089; B 65, Inventaire), était-il po«ir la 
colonie juive de Gastel-Rooafliilon ce que la 
vAUl Judmcm était pour les juifs de Narbomie. 

(^17 mars i95i. (Publié par Foasa, 
Mémoitê powr la avocate, p. 66, noie 1, et 
par Alart, PrmUgm et titrm, p. 900.) — 
La plupart des chartes relatives aux juifs de 
Perpignan sont sommairement analysées daas 
la BecoUêcta de loU Uê primUgiê d$ U JUkUs- 
sima vUa de Perpmjfa, publiée en i5io, 
fol. 5i. 
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raie que ce groupement dans une rue, dans un quartier, d^ gens de 
même condition, des ouvriers de même métier ^^); les chrétientés africaines 
avaient ainsi leurs fondoua clos de murs. 

Le quartier des juifs h Perpignan s'appelait le eall^^^; leur communauté 
ou a^'a$na ^'^ reçut à diverses reprises des concessions importantes : les rois 
leur donnèrent en alleu les emplacements de leur maison, les dispensant 
de tout cens et de tout droit de mutation ^^\ ce qui n'avait jamais été fait 
dans nos pays, que je sache, même pour les bastides les plus privilégiées. 

Favorisés par le Domaine, favorisés par les lois qui leur permettaient, 
à eux seuls, de percevoir des intérêts excessifs, les juifs du Roussillon ne 
sont pas, comme certains le prétendent^ des victimes de Tintolérance et 
du fanatisme. 

Il est vrai que le peuple ne leur accorda jamais ni respect ni sympathie; 
mais le respect et la sympathie ne s'imposent point par décret; il faut les 
mériter, et les documents nous apprennent que les juifs roussillonnais, 
usuriers ^^^ et receleurs (^^, ne firent rien pour se faire estimer et aimer. 



(*) a 6 octobre itSS. Bail d*Diie maisons 
«in plalea Ganlene'», à Perpignan. ( Notaires , 
n** 1 3, fol. 31.) — Fin octobre ia83. Bail 
emphytéotique d^ine maison dans la même 
Tittii, crin vieo GoracerieT). (Ibid., fol. ta.) 
— Le & décembre 1874, «Pierre IH permit 
aux leiatnriers (de Perpignan) de s^étabiir 
dans la rue attenante aux maisons des Frères 
Prêcheurs, derrière l^église Saint-Jean, alors 
i^ipellée la rm dê$ Bëimn. (Fossa, Mémif 
pHir k$ aifoeûU, p. 71.) — «Une grande 
partie de la paroisse de Saint-Jacqoes fat par- 
Ikulièrement destinée, par une ordonnance 
de don Sancbe, roi de Majorqne, des kalendes 
de décembre 1 3i 7t pour Phabitation des tisse- 
rands en drap, qui enrent le droit exclusif de 
s'y établir. n {Ihid., p. 70.) — Lorsque 
Jacques V se fut en^ré d^Algésiras, il divisa 
la viUe, au moyen d'un nnir, en deux quar- 
tiers, dont l'un restait aflecté aux Maures. 
(Lo rey §m Joemê lo Confueridnr, p. 367.) — 
De mène â Murcie. (Munlaner, Cnmica dêU 
rtyê J^Arago, cap. xri, édition de i56a, 
foL xni V*.) 

(*) 10 octobre laSS. Bail d'une maison 
située «in caUo Judeorum Perpiniani». (No- 
taires, n* la, fol. a3.) — Le eoU était fer- 
mé : le a3 mai ia77, Pons de Colimaçon de 
Perpignan, donna quittance à Joseph Léon 



et à Fagim (?) de Bézicrt, de 1,000 sons 
barcelonais à lui payés par la communauté 
juive, «ratione opena cujusdam portalis et 
quorumdam bestors quod feci et facere et 
complere debeo Communitati dictorum Judeo- 
mm Perpiniani?). (Notaires, n* 6, foi. 47.) 

(') Les secrétaires de l'aljama de Perpignan 
sont cités dans un acte de 1373, inséré dans 
le registre n* & de la collection des Notaires, 
foLB. 

<*) a& juin 1 375. Dans ce privilège accordé 
«Aljaoïe Judeorum Perpinianii , Jacques 
d'Aragon déclare qu'il reprendra tous ses 
droits, si les biens en qoestion passent aux 
mains des chrétiens. (Publié par Alart, A-i- 
tUigu H titnê, p. 337.) 

(») Alart avait beaucoup étodié l'histoire des 
juifs de Perpignan; il avait amassé dans ce 
but les matériaux d'une étude (voir le rapport 
de Neubauér, dans les Arekwm des wuêêkm» 
Mcimuyifu$ê, 3* série, 1. 1), que d'antres ont 
faite et mal faite. Voici œ que dit Alart, 
dans 9eiNoiicm AûlonfMss (t II, p. ai), des 
moyens d'existence des juils : «Les juifs du 
BoussiUon n'acquéraient guère autrement que 
par l'usure des propriétés situées hors du ter- 
ritoire de Perpignan.» 

W Le 5 février ia66, le roi d'Aragon 
accorda aux Perpignanais c|ue les juifii déten- 
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Il est encore vrai qu'on les chassa phis tard de nos provinces. Je n'ai 
pas k juger Texpulsion de i&93; on me permettra néanmoins de faire 
observer que les juifs ne furent pas des citoyens exilés de la mère patrie, 
mais des étrangers auxquels on retira un permis de séjour, après les avoir 
laissés, pendant des siècles, former un Etat dans FËtat. Ce qui fait une 
nation, c'est une certaine communauté de mœurs et de croyances, de 
devoirs et d'intérêts. Or, jusqu'à la fin, les juifs furent réfractaires à toute 
assimilation, gardant non seulement leurs coutumes et leur religion, mais 
leurs prérogatives, leurs charges distinctes ^'\ leur organisation poUtique 
spéciale, et restant séparés de la masse de la population jusqu'après leur 
mort^^). Si, un jour, ils furent traités comme étrangers, il ne faut pas 
oublier qu'eux-mêmes avaient constanmient considéré comme étrangers 
bons à exploiter les habitants de nos pays, pratiquant avec eux le prêt à 
intérêt qui ne leur était permis qu'avec des étrangers ^^\ On peut, au 
nom de l'humanité, formuler contre l'expulsion des juifs d'éloquentes 
protestations; au point de vue de la justice et prise en elle-même, cette 
mesure se réduisit h l'exercice d'un droit de haute police que les gou- 
vernements les plus libéraux appliquent encore tous les jours. 

Quelques chrétiens s'occupaient de banque à Perpignan, è Villefranche, 



leurs de gages volés seraieDl tenus de faire 
connaître qui lonr aurait remis ce gage. 
( Publié par Alart, Privilèget et itirtê, p. a7(>.) 

— Ou peut croire que les juifs avaient la 
spécialilé de ces opérations, et qu^on s'adres- 
sait à eux pour écouler les produits des vols : 
le 19 avril 1965, Jacques le Conquérant 
avait octroyé i cerlaines communautés juives 
un privilège portant que, si un juif nanti 
d'un gage dérobé jurait qu'il ignorait le lar- 
cin, il avait le droit d'être désintéressé du 
principal et des intérêts de la créance avant 
d'être dessaisi du gage. (B 936, fol. 169.) 

— 10 juillet i3o/i. frOrdonament 00 tôt 
juheu qui prest sobre peyora sia tengut d'à- 
moelrar de qui l'a rebuda e que no la nech , 
e, si o (asia, que n'sia punit aiu co si la 
avia panada.i> (Archives municipales de Per- 
pignan, Livre des ordinations, L I, fol. 8 v*-^.) 

(>) S18 mars laSâ. Reine, veuve de Jacob 
de Montpellier, qui vient de marier sa fille à 
Mosse Bonafos, promet à son gendre de payer 
pour lui sa quote-part des impositions frap- 
pées jusqu'à ce jour sur la communauté juive 
de Perpignan, «et specialiter a mutuo sive 



queslia xxi roilium solidomm roelgorîenskmi 
quod dominos Rex roluit babere a paiico 
tempore citra a diclis Judeis, de qoo mutuo 
jam dictus dominos Rex habuit aliqnaro par- 
tem?). (Notaires, n* i/î, fol. 99.) 

(<} 9<y tout 1&90. Donation d'un champ 
sis au territoire de Perpignan, près de k cha- 
pelle de Notre-Dame de VAguUà, confirontaot 
«cum fossari Judeorum... cum via de 
Caneto et cum via qua itur de dicta via de Ga- 
neto ad fossare JodeonimD. (G. 6, fol. 89.) 

(') Entre juifs, le prêt à intérêt était inter- 
dit^ les juife n'exigeaient d^iotéréts qoe des 
étrangers, et encore leor conduite, dans ce 
cas, n'était-elle pas absoloroent orthodoxe. 
(Gousset, Docirmê de Viglm sur U pHî à 
ùuérét, 9* édiL, p. 96 et suiv.) — Le 1 1 août 
1978, Vidal de Montpellier, confiant à set 
exécuteura testamentaires un fidéicommis de 
75 livres de Barcelone pour faire la banque, 
spécifie qoe cette somme devra être prêtée 
aux chrétiens: (rquas babeant et teneant et 
mutuent cfarislianis ad usuras dicti manumls- 
sores roei usque quo dicta filia mea virum 
acripiatv. (iXolaires, n" /t, fol. 99.) 
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à nie et ailleurs ^^K L'existence des comptoirs à Villefrancbe s'explique 
par rim|>orlance des foires tenues dans cette bastide ^^^; d'autant plus que 
la science de la banque s'est surtout transmise par les foires , et que les 
négociants de nos pays étaient, parafa-il, en relations d'affaires avec la 
Champagne et la Brie, où les institutions financières étaient particulière- 
ment avancées ^\ 

Mais c'étaient surtout les juifs qui s'occupaient de ces opérations; cette 
spécialité était même la principale raison d'être de ces étrangers : ils 
remplissaient dans l'organisme social une fonction interdite aux chrétiens 
et cependant nécessaire. 

Fait étrange : le législateur reconnaissait au juif le droit de prêter à 
intérêt; il se borna à fixer une limite à sa «voracité 9, à son «insatiable 



(^) 90 man laiS. Recoanaiasanee de deUe 
par Pierre, abbé de Ganigou, ea faveur de 
Marie, femme de Bertrand, d'Ille. (Série H, 
fonds de Gaaîgoo.) — 98 septembre 1367. 
Recomiaiasaiice de dette par Bernard, abbé de 
CaoîgoQ, à Bernard Cantamissa, de Godalet, 
et â GniUaame, son fils; il leur doit 55o sous 
de Meigoeil « ratione omnium debîtorum sive 
baralamm pro pannls, oleo et denariis seu 
quolibet alio jure vel modo vel rationen. 
(ibid,) — 1 aig-i a5o. Reconnaissance de dette 
par le même à Bernard, de Godalet, pour 
5oo sous de Meigoeil, savoir : aoo sous pour 
emprunt d*buile, 3oo sous pour emprunt de 
deniers. (Ibid.) — 17 mars 1969. Empniot 
par Pierre, abbé de Ganigoo, à Raymond 
Argent, de Villefrancbe, de 876 sous barce- 
lonais valant 6 marcs d*afgent fin. (IbitL) — 
a 9 avril 1 969. Qoitlanee délivrée par Pierre 
Gopbal, de Villefrancbe, à Pierre, abbé de 
Canigou, pour les 600 sous que ce dernier lui 
avait empruntés. (Ihid.) — 96 février 1973. 
Vente par Pons drille, cberalier, à David 
Goben de Lonel , pour laS soos barcelonais 
valant 9 marcs d*ai*gent, d^une créance d^^;ale 
valeur sur Pierre, abbé de Ganigou, avec 
garantie de la faire payer. (Ibid,) — Par son 
testament du k juillet 1 1 78 , le dernier comte 
do RoQssillon ordonna de restituer «rPetro Mor- 
tuo, feneralori, pro dampuo quod ei inlulit 
qoidam latro», i5o sons de Meigoeil. (B 5.) 

(*} D après la cbarte de fondation de Ville- 
franche, il ne devait y avoir de foire pour le 
Gonflent que dans celte localité. (Alart, Privi- 
lège» et Him, p. 36.) — Villefrancbe était riche; 



il y reste des oonstruclious des xii* etxiii*siëcl(« 
qui témoigbent d*une grande prospérité. Getle 
ville possédait une colonie juive : en sep- 
tembre 1983, Vidal Bonfill, de Soal, donna 
une procuration à Vidal May ri, juif, de Vil- 
lefrancbe -de -Gonflent. (Notaires, n* 19, 
fol. 6 V'.) 

('> Bourquelot, Fotrst de Champagne et de 
Brie, i. 1, p. 66 et 197. — La science de la 
banque doit avoir été enseignée aux Roussil- 
lonnais surtout par les Italiens, notamment les 
Génois. Gènes avait conclu avec les souverains 
du Roussillon de nombreux traités (Archives 
municipales de Perpignan, Livre vert mineur, 
fol. i39 v'^-i&a); il y avait des Génois dans 
nos ports : le capbreu de GoUioure signale, à 
la date du 17 mars 1993, un nommé «rLau- 
rencius Barbeiii, jenoesius, babitalor de Gau- 
quoliberon. (B 99, foL 3.) — Enfin, les ban- 
quiers italiens venaient dans nos pays : le 
99 avril 1986, à Perpignan, Jacques de 
Bossona, chevalier du prince de Saleme, et 
Nines Ghantro, marchand de Pistoia, nom- 
ment un procureur pour recevoir 900 livres 
de Melgueil. (Notaires, n* 16, fol. 98 v°.) — 
La veille, Ghantro 00 Ghancro avait figuré 
dans facte suivant : «Mino Xancro, de Pis- 
toyha, et Ambroyho Enaquato, deFlorenda, 
profitemur et recognovimus tibi, Jaufiredo 
Descrochs, quod tu solvbti nobis plenarie, ete» 
xiu libres xv solidos luronendum minutorom, 
quoB nos mutuavimus Jacobo Ohvarîo de 
Enissa, apud Barchinooam, pro missionibus 
fadendis in captione, quia ibi detind>atur.9 
{Ibid., fol. 98.) 
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avidité» ('); il loi assigna un taux maximum ^^\ Et pendant ce temps, de 
la part du chrétien, du libre citoyen de nos villes, les opérations de banque 
paraissent avoir été simplement tolérées, sans qu'il lui fût possible de 
poursuivre en justice le payement des intérêts, dont le taux était d ailleurs 
I inférieur au taux légal des banques juives ^^K 

L'intérêt, on le sait, s'appelait nsura; le capital, sors; le prêt se disait 
en latin mtiftttiiii, baratum, barata ^^\ 

Le taux légal de l'intérêt était autrefois bien plus élevé que de nos 
jours : la loi visigothique le fiie à un huitième (i 9.5o p. o/o) par an ^^ ; 
diverses constitutions de lââS, de ia3/i, de laÀi et de 1991 ^^^ nous ap- 
prennent qu'il était k cette époque de quatre deniers par livre et par 



0) Ce sont les termes de TordoimaDce de 
i%ht dont il va être paHë. 

W Les Gorts de Tamgone et le roi Jaeqoes 
filèrent le taux maximum de intérêt à 
19 p. 0/0 pour les dirëtiens, à 90 p. 0/0 pour 
les Ivàh. (Marea Hi$pam<M , c. 1&96 et làdi, 
et de Toartoukm, Jaeme f, t. I, p. 36o, 
note, t II, p. i56 et iBg.) — 95 février 
19&1. D^ense aux jnifii de prendre des inté- 
rêts supérieurs à à deniers par livre et par 
mois (c'est 90 p. 0/0). (Marea Biêpamcaf 
c iA33-i636; Alart, PrivUègm H titr9$, 
p. i58; Omêtitueùmi de Caihalm^a, t. III, 
liv.IV, til.VI,$9.) 

W 99 juin 19A9. Ordonnanee de Jacques 
le Conquérant portant que les chrétiens no 
seront pas contraints par voie de justice à 
payer les intérêts à un chrétien. (B f&6, 
M, 8; Màrca HUpaniea, c t&37; Qmêtiht- 
eûm$ de Cathahtniia, t. H, liv. IV, UL VI, S 1 .) 
— n faut peut-être entendre dans le même 
sens une constitntion des Corts de Bar- 
eelone en laSS. (Dncange, au mot Barata; 
CoiutiUteiùiu de CaAalunjfa, U I, liv. IV, 
tit XX, Sa.) — Le 17 aoât 1998, deux 
individus de Perpignan vendirent certains 
biens pour payer les dettes, <rtam Jndeis sub 
gravaminibos usuris (ne) quam Christiania»; 
il semble résulter de cette phrase que les 
chrétiens n^avaient pas demandé d'intérêts. 
(B 56.) 

<*> Barata parait désigner le prêt à titre 
gracieux. Voici le passage des constitutions 
adoptées par les Corts de 1 983 , où il est 
question de ce contrat: «Nos o aignns offirials 
nostres no forcem cbristia a ptgar usuras a 



dirisiia, pu» qu$ la u»ura ms wuuû/mla, d$ 
dintn a major quanJtitat de dmer», de quam" 
titat de hiat a qwamiiiat majer, e axi de las 
ahras cosas; axi empere que de baraiae aço 
«0 m etuee, perço que fs barons e los caval- 
iers pngan trobar a manilevar o eacara a 
prestar.n (C onet i tueù me , liv. IV, tit XX, S 9.) 
Ce passage n'est pourtant pas décisif et peut- 
être la baraU se distinguait-elle du prêt 
ordinaire par des conditions particulières qui 
nous échappent. 

W Forum judieum,\, v, $ 8. — Pour les 
fruits, le taux était de 5o p. 0/0 {éùL, S 9), 
et non pas, comme Ta compris Bosseenw, de 
33 p. 0/0. {HieUnre d'Eepagne, édiL 18&&, 
t I, p. hko^hUi.) 

W ta décembre 1998. (Constitution des 
Corts de Barcelone, S 1; Marea Hiepamiea, 
Ci6i5-i&i6.) — 1936, i9&i.(Voird-dessua, 
note 9.) — 1991. (Conetiiwdene de Cathm- 
hmya, i. III, liv. IV, tit. VI, S 3.) — 19 mars 
1975. Reconnaissance par Pierre, abbé do 
Canigon, à Creaches Astrug, juif de Perpignan, 
pour une somme de 3,ooo sous de Barcelooe; 
il promet de désintéresser son créancier dass 
un an, ou de payer, au delà de ce terme, 
«pro locro ex quolibet mense pro qualibet 
libre nii denarios donec de aorte et lucro tibi 
plenarie satisfecerimus». (Série H, fonda de 
Canigou.) — Les emprunta devaient être 
contractés généralement pour une durée d'na 
an; très souvent, en effet, les reoonnaiaaances 
de dettes résultant de prêts contiennent in- 
dication de deux sommes dont Tune, Tinlérêt, 
est à Taotre, le capital, comme 1 est à 5. 
(Notaires, n* 1, paeeim,) 
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mois^'^ 1.66 p. o/o par mois. Encore les préteurs ne se tenaient-ils 
pas pour satisfaits. La constitution de la&t, que je viens de citer, porte, 
en effet, que si Tintërét exigé est supérieur au taux légal , le surplus devra 
servir à Famortissement de la dette. 

Dans le cas d'un prêt fait par un chrétien , le taux fixé par les Gorts de 
1 33& et de 1 a83 était de i a p. o/o par an. 

Les intérêts composés étaient interdits ^^^ 



(') C'est 90 p. o/o par an; mais si le prêt 
durait un an ou plus, Tintérèt à percevoir 
annuellement ne pouvait pas, aui termes de 
la constitution de la&i, excéder on sixième, 
soit 16.60 p. 0/0. 

(*) isBâ et ia6i. (Voir ci-dessus, p. 78, 
note a. Partie de la constitution de 1 aSÂ a été 
publiée dans les ComtitueionM de Catkalunya , 
t ni, liv. IV, tit. VI, S 1, sous la date de 
itoA, ce qui est uue erreur d'impression, 
ainsi qu'on peut s'en assurer en jetant les 
yeux, en tdte de ce Recueil, sur la liste des 
Goris catalanes et des ordonnances qu'elles ont 



rendues.) — En 1998, il fut ordonné que, si 
les juifs ne liquidaient pas leurs créances dans 
les deux ans, la somme des intérêts ne pour- 
rait pas être supérieure à deux fois la valeur 
du capiUL {Qm$tUucûm9,t III, liv. I, tit V, 
S 5.) Cette disposition parait être exception- 
nelle et transitoire. — La banqueroute était 
inventée au xiu* siècle, et le législateur avait 
pris des mesures sévères pour la prévenir; les 
Gorts de 1999 décidèrent que tout banque- 
routier serait réduit au pain et à l'eau. 
(/W., t.l,liv. IX,titX,$ 1.) 
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CHAPITRE VL 

LES BIENS ET Là PROPRIÉTÉ. 



IL 

m. 



IV. 



Meubles et immeublet; le bëUil. — Applications de celte distinction. — Domaine public 
aux origines de la féodalité. — Pendant la féodalité. — La loi Stralm, — Après la féo- 
dalité. 

Acquisition des biens : occupation et accession. — Prescription. — Imprescriplibililé. 

Vente : son caractère consensuel ; tradition de la chose vendue; Tensaisinement. — Payement 
et garanties. — L^approbation du seigneur foncier. — Forme de Tacte de vente avant 
le nu* siècle. — Ventes aux églises. — Exemple d'acte de vente au xm* siècle. 

Aprision : étymologie. — Éléments de Paprision : concession; occupation; possession tren- 
tenaire. 



I. Les biens, dans Fancien droit catalan, se divisaient en meubles et en 
immeubles : «mobiiem et immobilem » ^^^ Les biens immeubles se disaient 
alttudium, plus souvent alodis ou honor^^K 

Chacun de ces termes a plusieurs significations, d*où il est résulté de 
fréquentes méprises. Ainsi, alodis désigne le plus ordinairement un bien- 
fonds, quelle que soit d'ailleurs la condition de la tenure, ce qui explique 
pourquoi des terres ainsi nommées, sont grevées de charges ('); cependant 
certains auteurs traduisent constamment alodis par alleu, tenure franche, 
ce qui est le plus souvent un véritable contresens ^^). J'ajoute que Valodis, 



(*) Juin ou juillet Ji8a. «Preterea con- 
cedo vobis quod omnis populator et habens 
valentem mille solidos intcr mobilem et in- 
mobilem credalur per sacramenlum de pladto 
c. solidorum, sine alio judicio et abaque pre- 
lio.ii (Gbarte pour Puycerda, publiée dans 
les PrmUgêê et tilre$, p. 68.) 

(*> Peut-être disaitron aussi arm : Jean 
Ysam et sa femme donnent à Julien, sa 
fenmie et ses fils, «ripsum areu» sis devant 
l'église Saint-Saturnin (de Vernet), pour y 
faire un jardin. (Série H, fonds de Canigou.) 

(*) 3i mars io5â. «Donemus per singulos 
annos de utroque alode tascham prefato ceno- 
bio, et post mortem nostram sit Sancti Mi- 
chaelb dominicum.n {Histoére de Languedoc, 



éd. Privât, t V, c 48i-â8t.) — lo mai 
1087. «Et praedicta Ghixulo accepit jamdicto 
alodio per mortem praedicti Vulveradi per 
illorum manns et benefidum et dédit eis pro 
praedicto alodio recognitionem et censum 
quamdiu vixit candelam unam optimam per 
uDumquemque annum.» (Même volume, 
c 703-706.) — i3 août laSa. Raymond 
d^Urg reconnaît tenir en fief crin feudnm» 
pour Guillaume de Ganet «omnia alodia que 
babeo et habere debeo in villa et terminis 
Sancti Juliani de Turrillis». (B. 5a.) 

(*> 16 juillet 85â. «Et de alaude dono in 
villa Tauriniaco casas iv et curte et horlos vi 
etvineas xii... et de annona modii xn.» 
(Dotation d'Exalada. Hûtoire de Languedoc, 
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alodiwn est parfois un domaine, comme cet alodium dont il est parlé dans 
une charte de i loo et qui se composait de champs et de vignes séparés 
parie Tech t*^ 

ffonor ^t employé plus fréquemment peut-être que alodiê^^^; un même 
document peut contenir les deux termes avec le sens d*immeuble ^^\ Cer- 
taines chartes ne laissent aucun doute sur cette acception du mot honor : 
«de omni honore 99 est opposé à «de mobili n dans un privilège pour Urgel , 
du 127 juin 1 1 6 5(^1 «Honorem agrarium vei laboracionem?), ditune pièce 
du 16 juin 1 186 ^^K Les anciens juristes ont relevé avec soin cette signifi- 
cation, qui les avait frappés : Marquilles, Mieres, Calis^®\ Fossa^''^ etc. 

On trouve encore, avec le même sens, hereditas^^\ qui est si fréquent 
dans les pays de droit français. 

Aver désignait comme ailleurs les meubles en général ^^^ et plus spé- 



éd. Privât, l. II, Preuves, c «gÔ-tgS.) — 
99 oian I095. Geasioa à iabbaye de Ganigou , 
ptrrëvéqoe d*Elne Bërenger, de Téglise de 
Yeruet «cam primiciiB et decimis sive fide- 
ihiin oblacionibi» sibi pertinentibus et suis 
alodibos foodisqae et terciis atque sinodîsn. 
({jirtmlaire rouêêiUotmmê , p. â6.) — i & août 
io3o. «Débitant corpus suum et omnes suos 
alandes atque omne suum mobile ad Sanetam 
Eukliam sedis Einensis.)» (Même ouvrage, 
p. 59.) — Laferrière {HUtoire du dnnt fran- 
çais, t.V, p. 533) a compris que, diaprés les 
Uêagm de Barcelone, tles alleux eux-mémei 
sont soumis au pouvoir du chef-seigneuni ; 
or, dans Tartide auquel il renvoie le lecteur, 
aJoéia est opposé à mobilia, 

('} 1100. *Est aut[em] ipsum alodium 
lemR et vineie. Terr» autem sunt ex una parte 
fluminis Techi et ex altéra in Salancha.» 
(Duc du Roussillon {Pi)yBiographiêi carlo- 
tmgUmm, Preuves, p. 95«96.) 

^ «Rostid quoque récupèrent a tulore 
iflomm bonorem et mobile ad quindecîm 
annos.9 (^Mgw de Barcdone, édit. de 1 544, 
loi. cxLix, et dans Giraud, Eêsai «ur rhiiioin 
du droàfiwtçaiê, t. II, p. kSg.) 

(') 1 1 février i o53. « Sic donamus jam dio- 
tos honores. . . G<Hioedimus ei etiam omnes 
suos alodes.9 (CartulairB rousnUonnttiê, p. 67.) 

W Primlègeê et titrée, p. t^^. 

^) Cession conseolie par B. de Paracols 
en laveur du Temple. (B 83 et Cartulaire du 
Temple, fol. 61 V».) 

Le Roussillon. 



(*) Commentaire de fUsage Ommee hcminee, 
éd. de 1 544, fol. xxxix v^ 

^ Mémùprepour Vordre des avocats, p. 91, 
note 9, et p. i36. 

W 94 juillet 866. «... vindo vobb alo- 
dem meum . . . Ista omnia quod superius re- 
sonat, sic vindo vobis oronem beredilatem 
meam qui michi advenit de parentum meo> 
rum seu ex comparalione.n {Histoire de Lan^ 
guedoc, éd. Privât, L II, Preuves, c. 344- 
346.) — 95 mai j iSg. Cession au Temple, 
par deux frères, de Vhereditatem ou honorem 
de leur mère, i Perpignan. (B 4.) — 96 no- 
vembre 1139. Différend au sujet de «r ho- 
nore et mobUe et omnibus juris et possession 
nibu8...7>(B 45.) — t5 mai 1170. Privilège 
concédé aux Perpignanais de saisir leurs dé- 
biteurs ffin suo corpore et in suo honore et in 
sua peccunia , et ut manulevalores dislringant 
in suo avère et in suo honore. n {Privilèges et 
titres, p. 47.) — 19 juillet 1964. (Voir plus 
bas, p. 119, note 9.) 

(*) trPersone eorum cum omni honore et 
avère veniant in manu principis.» (Usage 
Moneta autsm, Usatici , éd. d% i544, fol. czix; 
Giraud, loc. du, p. 477.) — 91 mars 1919. 
«Super omnia nostra mobilia et immobilia 
adquisita et adquircnda, tam honoris quam 
averis.» (B 47.) — 98 octobre 1916. «Tam 
honoris quam averis.D (B 48.) — 99 juin 
1919. «Omnes res mobiles sive inmobiles, 
tam honoris quam averis.» (B 48.) — 1*' juil- 
let 1 9 99. « [n avère et honore ubique et in bes- 

G 

IMfBIMrilie fl«TI0^4lF. 
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cialement Targent ^'^ mais je n*ai pas trouvé ce terme avec Tacception , qu'il 
avait en d'autres contrées, de bétail. 

Les documents catalans ne signalent point, du reste, cette classe in- 
termédiaire de biens entre le meuble etTimmeuble, connue dans quel- 
ques textes sous le nom de cateux et comprenant les bestiaux; les animaux 
domestiques, autant que j'ai pu m'en rendre compte, étaient rangés par- 
mi les meubles^**. 

De même qu'en droit français, le propriétaire avait, dans nos pays, un 
pouvoir plus complet sur les meubles que sur les inuneubles. U fallait bien 
que la loi lui laiss&t la libre disposition de ces biens, dont l'aliénation eAt été 
difficile à empêcher. D'après les Usages, le noble et le bourgeois, lorsqu'ils 
sont sans enfants, peuvent léguer leurs meubles à leurs proches, ou bien, 
pour le salut de leur âme , aux églises ; les immeubles reviennent de droit au 
prince ^^. Nous aurons l'occasion de constater plusieurs fois cette distinction, 
notanmient à propos des droits connus sous le nom de mauvais usages. 

Dans les civilisations avancées, la loi forme une catégorie spéciale de 
certains biens nécessaires à l'intérêt de la collectivité. La limite entre les pro- 
priétés des particuliers et ce domaine public a varié avec les époques; le do-> 
maine était plus ou moins étendu suivant que le pouvoir royal était plus ou 
moins fort. On comprend qu'aux origines de la féodalité , dans une société oîi 
le concept de l'intérêt général n'était pour ainsi dire pas connu, en un temps 
où la justice même était considérée conmie une source de revenus analogue 
à la propriété foncière, cette distinction juridique était des plus coqfuses. 

Alors, c'était une simple question de fait que de savoir si tel bien ap- 
partenait au souverain , au seigneur ou à un individu quelconque. Dans 
le chaos d'où est sortie l'organisation féodale, les biens, quelle que fût 
leur nature, devenaient la chose de qui était assez heureux pour les obte^ 
nir ou assez puissant pour s'en emparer. 



tiStare^ et non aregia.» (Due de RomsîUon, 
Biûgrapkiêi earlovingiemuê , Praavet, p. 38.) 

<'^ 19 jaafier 1071. «De ipao avéra quod 
ai dabebat senior su» Berengariua jnasit mÀ- 
vara aunin moDumeDtoni.ii ( Cmimlair$ rtnintl- 
ktmaù, p^ 78.) 

W so mars loaS^ «Aliad antem meam 
mobile, id est vaeoas et oves et omne qoi^ 
qmd de mao invenire potneritis, aat indu» 
mentom, aut ligamenta.n (Teatament de 
Gnisla, comteiae de Gerdagne. iUrea Hitp»- 
niea, c loao.) — 19 février 1077. ^^^^ 
soo mobile concesnt sanctaa sadis Elenenae 



jamdiclae. . . eqoos très, et bove tmom, al 
asino unum et omoes soas oves et pords.» 
(Jittioirf de Lmigmêdoe, éd. Privât, t V, 
c 631-633.) ^ 1** jniliet laag. (Voir é^ 
dessos, p. 81, note 9.) — Par contre, on lit 
dans le testament d'nn vicomte de Gerdagna, 
du 7 octobre 1091 : cUbi defberit mobile 
aut débita, vendantnr de mas cavaUis qnoad 
integriter débita aohantur. n (Harea B itp mmo Ê , 
c 1193-1195.) 

(^) Usage Item itatMtnaU tiqmdmm prMii 
prinapm. (Éd. de t56A, kL cxnv; Giraod, 
EMot, l.n,p./i78.) 
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Princes, barons, communautés, particuliers, chacun s'appropria ce 
qu'il put, sans qu'il y eût à cet envahissement d'autres limites que Tavi- 
dite des occupants, d'autre titre que leur force. 

On sait que les dipl6mes carolingiens comprennent régulièrement dans 
les domaines priyës les eaux, moulins, pêcheries, etc.; il serait aisé de 
citer de nombreux exemples à l'appui de cette observation , si ce n'était 
là un fait qui ne souffre pas discussion (^), Les fleuves étaient propriété 
privée aussi bien que les ruisseaux. Le droit visigothique semble, d'ail- 
leurs, avoir consacré ce principe : il permet le défrichement du lit des 
fleuves et l'établissement de clôtures pour la pèche sur la moitié de la 
largeur des cours d'eau où passent les navires de commerce et les pois- 
sons de mer^^ Certains documents de nos contrées assignent pour limite 
& des villas rurales le milieu de la Tet ou du Tech ^'); d'autres compren- 
nent dans les domaines toute la largeur de ces rivières ^^\ En lo&o» un 
nommé Dieudé Vuolomt, qui ne parait pas avoir été autre chose qu'un 
propriétaire, vend pour une once d'or une concession (f eau de la Tet au 
monastère dé Saint-Michel de Guxa^^^. Bien plus, en 1037, la Tet, sur 
son parcours à travers le territoire de Villeneuve-de-la-Rivière, parait 
avoir servi de gage^^ 

Cependant, à mesure que la situation se régularisait, des lois tendaient 
à se substitaer au fait : on attribua aux pouvoirs publics certains biens qui 
échappaient à une appropriation privée, par leur nature ou par leur des- 
tination; tels étaient, d'une part, les cours d'eau et les routes, de l'autre, 
les pacages, les forêts, que la population avait intérêt à laisser indivis» 
Dans les temps qui suivirent la reconquête, le souverain était réputé pro- 
priétaire de tous les biens sans maître, qui constituaient leJUcus, le do- 
I impérial (''); il nous reste même la preuve que les derniers rois de 



U) YokChÊm^\im^èPt,D9iapnfnàdim 
SÊmm e m r^mim y p. 668 et fok, , et en oequi 
«OMeme floB ftrticniièreaMni le peyt , Fcnea , 
H ^i Mt pomr k wkarqtm d'Onu, p. 1 1 , n» c. 

<» FanmjwUcmm, YIII, iv, 98 et 99. 
. i'^ Bt odL gàb. DontîoD par Wedalie« 
évéqBed*Ilne,âM>n églûe, de ton doratiae 
à Li Te mBm £to e : «De mendie eoidstent 
m ip» medio aiveo 1heto,9 (Utêtêin de Lmt- 
gmdoe, éd* Prîrat, t V, c. 900.) — aà août 
toS9« Plvd fin fii}€t du domeiue de Tebbaye 
•À^ Cna è BelH> : «Et •firaotat. . . a parte 
vero merîdiaiift in média aqna decarrente de 
Tad.» (BUme ouvrage t V, <% 667 ; 



BiogmfUm carMngmmm, Preuve», p. 99 ; 
ûrdiûv ro wti UoÊÊ t UHÊ, p. 65*) 

^ lA férrier ^. Dooatiaa à TaUiaye 
de Ciiiadadit domaine de Baba: ff Qui afiren- 
tat ipae alandia de parte onentit in terminio 
Sancti Stephani in ipea riba ultra Ted«f> 
(Hi$lmr§ de Lam^mdoc, éd. Privât, t V, 
c 309; GarfaJcftre romtmùmwê, p« So.) 

W fiMftwrt d9 Limgtiêdôe, éd. Privât, t V, 

4*) Même v(rfume, c 389-383. -^ U 
tensde ce document n'e»t pas très dair. 

C') 3 avril 937. Le eomte Seniofred a en- 
voyé son frère Guifred demander au roi Louis 
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la deuxième race dlsposaieDt parfois des vacants de notre province ^^\ Mais 
ces idées se perdirent à la longue, et les barons se saisirent de ce débris 
du pouvoir royal : non seulement ils eurent, en général, la propriété 
des bois, des pâturages et des petites rivières de leur seigneurie ^^^ mais 
encore ils revendiquèrent les montagnes inhabitées et les fleuves, les 
épaves, les bêtes fauves, les mines ^^^ la mer même ^*Ut vendirent jusquaa 
droit de parcours et de vaine pâture. 

En un mot, on peut dire qu'à part peut-élre quelques propriétés com- 
munales, les seigneurs mirent la main sur les biens-fonds autres que ceux 



trqualÎDus liccntiam habcrct ex parle noslra 
(c^est le Roi qui parle) de propria terra sue 
poteslatis donare ad locum quod est sdiûca- 
tum in honore Dei et Sancti Germani et beati 
MicbaelisT). (Marca Hitpanica, c. 8^8-8/19.) 

(^) 9 juillet 981. Concession, par le roi de 
France, au comte de Roussillon, des terres 
vagqcs sises à Collioore et à Banyuls-«ur-Mer. 
{Ibid,, c. 995.) 

<*^ 9 juillet 1908. Vente au Temple, par 
Arnaud de Lers, du rillage de Terrais, avec 
«rmansos, manssalas. . . et juslidas, questas, 
toltas, forcias, albergas, foriscapia, rivos et 
aquas, et pascua, et feuoda et alodia, quar- 
to6, quintos et agrarios,... joas et terras 
et opéras, census et usaticos et bordas. . . » 
(Gartulaire du Temple, fol. 78 v".) — 98 août 
19 66. Vente, par Guil. Duri>and, chevalier, à 
rhôpital de Perpignan, de «totam pasturam 
tennini de Ultraria». {PnvUège$ et titrt$, 
p. 960.) — Vers 1970. Concession en em- 
phytéose, par la fenmie de Guillaume de Cas- 
telnou , de la devèse de la rivière de Pérer, 
paroisse de Céret, avec droit exclusif de pêche, 
plus (rtotam forasteriam nemons majoris par- 
rochie de Cereto, ratione cujus forasterie tu 
et tui habeatis in perpetuum a qualibet per- 
0ona que ibi incident ligna vel arbores foras- 
teriam et habeant vobiscum componere», sauf 
les droits des concédants et ceux des habi- 
tants de Céret. (B 78.) 

^') 16 juin 1186. Vente au Masdeu, par 
le seigneur de Paracols, de (rpaschua.et adem- 
pramenta in omnibus meis honoribus et per 
totas ipsas chalmes , sicuti ex mea dominacione 
et domina tu sunt et esse debent». (Cartulaire 
du Temple, fol. 61 v°.) — 3o août 1971. 
Vente aux moines de Saint-Hilaire , par Ber- 
nard de Montesquieu, du village de Nido- 



lères, avec la moitié du Tech, lit compris, 
(raccapite ripe saltus de Candello usqoe ad 
terroinum de Volono et a dicte tennino de 
Volono. . . usum dicti flominis et omnium que 
in dicto flumine fuerint vel rippa ejus et usum- 
fructum usque ad lerminum vadi de Roder» , 
la moitié des épaves, le droit pour les gens 
de Nidolères de faire paître sur le territoire 
de Montesquieu, «rubi bladum non sit», etc. 
(B83.) 

W 90 mai 1968. Échange, entre le Roi ei 
le comte Pons-Hugues d^Ampouries, des droits 
dans la vallée de Banyub, «rtam ben per mar 
com per terra». ( Anm%«f et îiirei, p. 190.) 
— Février 1979. Cession temporaire, par 
R. de Canet, de la dime des poîaBons de la 
plage de Sainte -Marie -la -Mer. (Notaires, 
n* 10, fol. 96 V*.) — 18 février i984. Pro- 
curation donnée par G. de Puig OrBla, de 
CoUioure, à G. Vallespir, juriscoosulle de 
Perpignan, pour réclamer à Pons-Hugues 
d^Ampouries les Sarrasins et leur barque, pria 
dans le port de Cadaquès, trcnm dictus do- 
minus comes mihi vendiderit omnes redditus, 
exitus et proventus et omne jus quod habebat 
dictus dominus comes in Castro et mari de 
Cadaquers»; [ledit Vallespir doit, en cotre > 
informai Pons-Hogues que GuiL de Puig^Or- 
fîla ne se chai^ pas de défendre Cadaquès 
contne le roi de France]. (Ibid,, n^ i5, 
fol. 38 v*.)~ 3o octobre 1986. Donation, 
par Raymottde de Canet, à son fik Guillaume, 
de ses droits à Sainte-Marie-Ia-Mer, irtam in 
mari quam in terra», et à Canet, trtam in 
platea ipsius ville quam in molendsnis quam 
in stagne quam in mari quam in aliis locis». 
(B 57.) — Il est vrai que, d'après les com- 
mentateurs, la mer appartenait au prinee, à 
moins de concession ou de possession immé- 
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qui appartenaient aux particuliers, et sur ces derniers biens, ils revendi- 
quèrent un droit de surveillance. 

En vain, les comtes de Barcelone, qui se considéraient, nous le savons, 
comme des souverains, réagirent contre ces empiétements dont ils avaient 
donné Texemple^^h en vain, leurs Usages ■'^'^ et les lois de police attribuè- 
rent au prince, à l^potestas, les chemins et les roules; les barons conti- 
nuèrent à trafiquer des voies de communication ^^\ comme de tout le reste ^^^. 



moriak. (Cancer, Variarum rêiolutionum, 
m, xui, S 936-137 et 3j i, t. II, p. aû/i et 
9&8.) — Le r^me des mines fut peut-être 
difiTérent : en fait, elles appartinrent sou- 
vent aux seigneurâ, parce qu'elles leur furent 
concédées; mais, en droit, et peut-être parce 
qn^dles se trouvaient dans les profondeurs du 
sol , eUes paraissent avoir été la propriété du 
prince : 98 juillet 976. Concession en tief, 
par i« comte Ofiba, de «rpasturals, aquas et 
aguals, boschs et meneres presenlia et Âitura , 
sicut pertînere debent ad nostrum seniorivuro 
de Pog Lanro, quonsque pervenitnr ad Vol- 
lom, et de termino de Cered ad usque termi- 
nos ipsam Volo». (Cartulaire rou$$ill(mnai$ , 
p. 98-99.) — ^ janvier i9o3. Vente, par 
Pierre d'Aragon, au monastère de Fontfroide, 
du territoire d'Escarro avec les mines, mi- 
nières, /orfuiiM et juridictions, à Texception 
des droits de justice sur les mineurs étrangers. 
(B 8.) — 1196-1913. Concession à Tabbé 
d'Âries de la mine de Pug Alduek et de toutes 
les mines qui se trouvent dans le terriloire de 
rabbaye.(B 367, Inventaire.) — 1 9 décembre 
ihiS, Permission donnée par Alfonse d'A- 
ragon de chercher des mines dans toute 
rétendue des comtés de Cerdagne et de Rous- 
siUon, h condition de désintéresser les pro- 
priétaires des immeubles fouillés et de livnu* 
au souverain une part déterminée des mine- 
rais extraits. (B 917, fol. 67.) — 11 semble 
bien résulter de ces derniers actes que les 
mines n'appartenaient pas au seigneur local , à 
moins d'une concession expresse. — Cf. Morer, 
Exphilalion de$ tnmei en Roui$ilUm, dans le 
BuUêlm de la Société agricole de$ Pyràweê- 
Onentalêi, t. IX, p. 991. 

t^) Les rois d'Aragon étendaient leur do- 
maine sur les biens non sujets à l'appropria- 
tion; ils levaient un droit sur les navires qui 
passaient entre l'Ile de Majorque et les côtes 



de Catalogne, ainsi qu'il résulte d'une lettre 
royale, en date du 18 septembre i359 : 
cr Dicta lexda a transeuDtibus in Coquolibero 
ab antique et attanto tempore dtra quod ho- 
minum memoria in contrarium non existit, 
quod quecumqiie navigia venienda et rece- 
dencia a partibus Provinde , Pisarum et Janue 
et ab illis confinibus et a quibuscumque aliis 
parîibus et naviganda ad dvitalem seu par- 
tes Majoricarom vd ad partes Cathalonie vel 
regni Valende aut Yspanie que transeant 
seu eorum transilum faciant inter insulam 
Majoricarum et lerram Cathalonie, debent 
solvere lexdam nobb seu nostro lezdario Co- 
quiliberi , de rébus et roercibus que cum die- 
tis navigiis portant, licet ductores diclorum 
narigiorum non rideant terram Cathalonie vel 
edam videant, et hoc racione dicti passagii 
quod faciunt inter dictam insulam Majorica- 
rum et terram Cathalonie.» (B 917, fol. 1 1 3.) 
•:— Cf. Instructions au bayle de Canet, du 
9 novembre 1/179. (B A 10, fol. 69 v*-6o.) 

(') Usage Camini et Strate, {Uiaiici, éd. de 
i5/i/i,fot cxv v'';'(^iu<taiaonf, t. I, liv. IV, 
tit. XXII, S 9; Giraud, loc, cit., p. A 76.) 

(') 93 mai i965. Vente, par Guillaume 
de Canet, aux habitants de Canet, des pa- 
cages du territoire, des landes, des routes et 
des droits de pèche. (Pt^ioilègeê et titrée, 
p. 969.) — 6 novembre 1996. Uonmiage par 
Ennengaud de Llupia à Raymond, évéque 
d'Elne, pour le village de Bages, avec les 
justices civiles, les roules, etc. (G 99.) 

(*) Void , au sujet de la délimitation entro 
le domaine royal et le domaine sdgneiirial, 
quelques indications qu'il m'a paru utile de 
recueillir : 99 mars i/ioo. «Les superioritals 
vulgarmenl appellades regalies son majomient 
les les (sic) qui per orde les seguexen : total 
jurisdicdo e cognicio en dvil en cnmmal de 
lots officiais , de coDsoIs,sindichs e de tôles 
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L'article 7a des U$ag$$^^\ si on le prenait à ia lettre, attribuerait ao 
souverain les routes, bois, eaux, landes et montagnes; évidemment, il 
s'agit seulement de ceux d'entre ces biens qui n'avaient pas été l'objet 
d'une appropriation; le législateur ne pouvait pas songer à dépouiller les 
communautés civiles et religieuses ni les particuliers qui possédaient des 
pacages, des fontaines ou des forêts. La loi Stratœ (c'est le nom sous le- 
quel est connu cet article) spécifiait d'ailleurs que les pouvoirs publics ne 
devaient pas détenir ces biens en toute propriété , mais que les populations 
en conserveraient la jouissance. Cette loi était une mesure destinée à ré- 
gler le sort des vacants, à une époque oii le chiffre de la population crois^ 
sait assez rapidement pour qu'il ne fût plus permis de gaspiller les res- 
sources du pays restées disponibles. Jusqu'alors, les habitants du comté de 
Barcelone avaient pu, semble^t-il, user et abuser de ces biens comme de 
leur chose propre; dorénavant, les vacants appartenaient au comte, qui 
devait les administrer pour le plus grand profit du peuple ^^). 

Lorsque la royauté eut ressaisi son pouvoir, que la société se fut ùtgth 
nisée sur des bases nouvelles, les officiers royaux attirèrent au domaine 
de la couronne le plus possible de biens. Dès les rois de Majorque, si 
l'on en croit Fossa ^^\ les rivières navigables, le Tech, la Tet et l'Aj^y, 
furent ainsi rattachées au domaine royal, au moins nominalement, car les 
seigneurs élevèrent des contestations h ce sujet jusqu'à la Révolution ^^K 



altres penones adminiBlranto o régents offids 
publichs, dt toto actes e excesses fets per- 
pétrais en rius, aygues, en eamins, vies pn- 
bliqnes , en los Itts o ribes de la mar, garda 
e eonexenças dels coloins«n (Criées du figuier, 
dans le Liber tUhrum, B 3/i6, foL 55.) — 
90 mai i/iio. «Alia vero jura que domino 
Régi ut régi et ut principi Calhalonie, ut suut 
amortissitiones, bona vscontia, impositiones, 
iesde, trobes et minerie et similia, servicia 
sive dona que fiermt pretextu conoessionam 
privilegionim vel alias graciose ... ; que no- 
bis ut principi pertinent et pertinere debent, 
otsnnt prout diclum est, eaque perveniunt 
ex usaticis Prmcepi namqu$, Àuthoritatê et ro^ 
gatu, SimiU moéo,n (Décision du Roi au sujet 
des conlosCations entre Fr. de Ribes et le Do- 
maine , dans le Mémoitt pour prouver la réga- 
liê univerHlk, M, 77 v*.) — ao juin i5fo. 
Guillaume d'Oms possède L*Écluse et Montes- 
quieu, avec les justices civiles et criminelles : 
ffVerum cum pcr termines diclorum caslro- 
rum discurrant amnes et flumina , ut dicitur, 



navaiia, santqoe eciam in didia castria mon- 
tes, piana et nemora, nbi omm parte wa^ 
cioBiim et piscadonum jam vobis in diolia 
terroinis uti licet ; set quia ad vesirum vastro- 
nimque suceesaorum anini delectacîofie,eap»* 
tis prohibere ne quis audeat terminoa dietonm 
caslronim ad piscandum seu Yettandam intfo- 
hire, defesiam sive voalar in prediatis tenuBit 
faciendo et constituendo, et cmn aqoe navales et 
flumina in Catbalonia et comitatibns predictk 
nobis et curie nostre pertineant , proptenea oub- 
scriptam gratiam ad uberiorem eautelam a mh 
bishumiliter irop]orasti6.»(B 357, foL 181.) 

(» Usageê de Bareekme, éd. de ihhh, 
fol. cixv; ùmêlitudonê, t. I, Uv. IV, tiL UI, 
S 1 ; Giraud, loc. ciL, p. 679. 

(') Voir mon étude sur la loi Stratm , dans la 
Beome hietorique de droit Jhmçaie et étranger, 
janvier-février 1888, p. 59. 

<^> Réponse pour le m a ifn ta d^Oau, p. 19 
et 69. 

(*) Voir mon étude sur la kti Stratm, ke. 
ciUy p. 71-79. 
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Mais comme il restait de Tëtat de choses ancien des possessions immémo- 
riales ou même des concessions explicites, il résulta de cette opposition 
entre le fait acquis et le droit qu'on s'efforçait de faire prévaloir, des 
tiraillements et des conBits ^^K C'est au xtiu* siècle surtout que la lutte 
éclata entre le Domaine et les particuliers ou les seigneurs locaux. Les 
agents du Domaine revendiquèrent pour la couronne non seulement les ri- 
vières navigables, qui lui appartenaient définitivement en vertu de l'ordon- 
nance de Louis XIV sur les eaux et forêts ^^\ mais encore toutes les eaux 
de la province, à l'exception des ruisseaux qui naissaient et mouraient sur 
un même fonds. Ils ne s'en tinrent pas là : ils proclamèrent que les eaux 
étaient une. «régale majeure 79, une dépendance inséparable de la souve- 
raineté ^'\ Cette théorie était rejetée par le Conseil souverain, qui, le 
21 jiiin 1735, reconnut à Tabbé d'Arles un droit de propriété sur les 
eaux de sa seigneurie, et notamment sur le Tech, lequel est réputé fleuve 
navigable ^*^ 

La question fut reprise vers 1775, par le receveur général, à propos 
de la rivière de Sorède. Fossa écrivit pour la défense des droits du mar- 
quis d'Oms, seigneur de Sorède, un mémoire qui est peut-être la plus 
remarquable étude consacrée au droit roussillonnais; il y réunit de nom- 
breux exemples de rivières cédées par les rois sans réserve du domaine 
éminent. Fossa établit que les cours d'eau même navigables pouvaient 
faire l'objet d'un contrat, d'une aliénation définitive et complète, que 
Facheteur payait bel et bien de ses deniers et par laquelle il acquérait 
des droits rétrocessibles à un tiers. 

Concluons, à notre tour, que c'est une erreur historique de considérer, 
avec certaines juridictions, les concessions de ce genre comme des actes 
d'administration révocables, analogues à nos rè^ements d'eau. 



<*) PotM, Biépomêpmtr U marqua ^Omê, 
p. 76. 

t^ Cette ordonoanoe fui earçgutrée au 
OoBfeil MMiYerain de RooMiilon, le 17 dé- 
cembre 1798. 

<*) 19 aoât 1779. «Jean-Pierre-Martin de 
Costa, préâdeot de la Chambre da Domaine 
du Roi en RouMÎUon. . . Vu le réquisiloire 
du proeoreor du Roy de ce jourd*hui conle^ 
nant que suivant Tuaage et itile des comtes 
de Roussiilon et Cerdagne de tous temps ob- 
sanrës, confirmés par différentes pragmatiques 
royales, toutes les eaux qui coulent dans 
retendue desdils comtés appartiennent â Sa 
Majesté et sont au noml^re de ses régalies ...» 



( Cbambre du Domaine, au greffe du tribunal 
de Perpignan.) — On trouvera un exposé de 
ces théories dans le «Mémoire instructif que 
donne le procureur du Roy en la conmiissioa 
générale pour la réformation des Domaines 
dans la province du Roussiilon et terres adja- 
eentes, pour servir à prouver le droit de 
régalie universelle appartenant à Sa Majesté 
sur tontes les eaux de celte province et sur 
Ions les droils en di^endanls». «Fait à Per- 
pignan, le 3i août 1799. Signé : d^Ablbs di 
FiaTiuiai, substitut du Procureur du Roy.» 
(Série B, non coté.) 

W Fossa , Répome poitr le marquU d'Onu , 
p. 3o. 
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Il est nécessaire de se rappeler, quand on étudie cette question si 
intéressante pour le Roussillon, que les rois d* Aragon se dessaisirent, en 
plein xiY^ siècle, du droit d'appel suprême, qu'ils trafiquèrent du droit d'in- 
stituer les notaires, que les dîmes ont été vendues ou inféodées ^^\ en un 
mot qu'il n'est pas une prérogative souveraine qu'un pouvoir besogneux 
n'ait fait rentrer dans le droit commun ^^K 

En fait, cependant, le Domaine royal était assez considérable; il se 
composait surtout d'immenses pacages et de forêts dans les montagnes : 
tels étaient les pasquiers d'Odeillo, dans le massif de Garlit. 

II. On pouvait acquérir un bien, soit par suite d'un fait : occupation, 
possession prolongée pendant un délai suffisant, accession, soit en vertu 
d'une transaction onéreuse ou gratuite : échange, vente, donation ^^K 

De l'occupation et de l'accession en droit catalan, il y a bien peu à 
dire. L'accession fut consacrée dans les Usages ^^^ mais elle était admise 
déjà dans la province : le i& août io3o, Guadaldus, sa femme et son fils 
déguerpirent, dans un plaid, en même temps qu'une vigne qui ne leur 
appartenait point, les constructions qu'ils y avaient élevées ^^\ 

La prescription barbare d'an et jour avait fait place, dès les Visigotbs, 
à la prescription par trente et par cinquante ans^^^. De ces délais, le 



(0 9 1 décembre 1 1 38. Don , par GuiUaume 
de Villemolaque, aux Templiers, de la dtrae 
du bien-Toods où est bAli le Masdeu : «lotam 
integriterde omnibas substanliîs, scilicet de 
omnibus laborantiis et ortaliciis et de bestiisT». 
(Série H, fonds da Temple.) — 15 mai i9o5. 
Vente de dîmes consentie en faveur des Tem- 
pliers du Masdeu par Raymond de Caste!- 
Roussillon et Sauiimonde, sa femme. (Gartn- 
laire du Temple, fol. 58.) — i" avril ia66. 
Bail à ferme par Bérenger, évéque d'Elue, de 
la dlme de Saint-Jean. (Notaires, n** a, 
fol. /i3 V'.) — i6 juillet 1871. Vente du 
quart des dîmes de Villeneuve-des-Escaldes. 
(Série H, non classé.) — 6 septembre laSo. 
Concession en Gef honoré, par le roi de 
Majorque à Arnaud de Corsavi , de la dlme de 
Prats-de-Mollo. (B. 16, fol. 4.) — La Summa 
de Raimond de Penyafort renferme un cha- 
pitre intitulé: «Ne prelati vices suas sub annuo 
censu concédant.» (Summa, liv. I, p. 98.) 

(*) Voir mon étude sur la loi Stratw, loc. 
cil., p. 77. 

<'î L^expropriation pour cause d'utilité 
publique était admise : trHome de Perpinya, 



si es compellit a vendrer cases per fer carrers 
o altres obres publiques, la part de casa resta 
ha de estar a sas libéras voluntats. Rty tUm 
Jaumê, ab prwil^ dai a MaUorcha a â d» 
lêi nonêt de mar$ tapp.» (Boacb, TUoU de 
honore, p. âo5.) 

(^^ Usage Si quie in aUeno. (UeaUci, 
édit. de i5ûA, fol. cui v*; Conetihteione, 
1. 1, liv. VII, tit I, S 1; Girand, loe. ciL, 
p.5oi.) 

(*) «Gum omni voce apositionis seu ediûca- 
tionis que ibidem facta fuimus.» (Hietoire de 
Languedoc, édit Privât, t V, c SgA.) — Il 
faut remarquer cependant que certains indi- 
vidus possédaient en propriété on à litre de 
6ef des arbres sur des terrains qui ne leur 
appartenaient pas : 3o décembre 1169. Do- 
nation en franc-alleu de deux pieds d'olivier, 
avec pouvoir de les replanter, dans un jardin 
tenu en fief à Torreillet. (B 45.) — Janvier 
1 993. ffltem, tenet ni olivarios in orio Régis, 
in quibus dictus dominus Rex redpit et red- 
pere débet quartum.7) {Capbreu de Tautavel, 
B 3i,fol. 19 y\) 

t«) Forum judicum , X, II. 
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second se rencontre parfois ^^^; maïs le premier surtout passa dans les 
morars^^) : il en est fait mention dans plusieurs plaids, et je ne doute pas 
que ce ne soit ces legitimoi annos, ce délai légal, qui est visé dans un juge- 
ment du 5 juin 858 ^^^ De la prescription annale, il est à peine resté quel- 
ques traces dans la coutume du pays ^^^ 

Les législations avancées accordent au- Domaine public une protection 
particulière contre les effets de la possession : elles le déclarent imprescrip- 
tible. Le droit roussillonnais n'était pas fixé à ce sujet : les lois et les 
chartes se contredisent quelque peu. L'Usage Hoc quod jurts est ionctarum^^^ 
porte qu'on ne prescrit pas contre les droits du prince ou des églises, 
même par une possession de deux cents ans. Cette disposition était-elle 
en vigueur dans la pratique ? Il serait téméraire de le nier, et plus encore 
peut-être de Taffirmer ^^^ je serais disposé à n'y voir qu'une simple tenta- 
tive, une réminiscence de la législation antique, introduite dans les Utageê 
par un rédacteur trop érudit. Ce qui est certain, c'est que» de 1res 
bonne heure, cet usage ne s'entendit que des biens possédés par Téglise 
en tant qu'église, des biens appartenant au prince ou aux seigneurs, en 
tant que prince et seigneurs; le reste de leurs propriétés resta soumis 
au droit commun ("^^ 

Au milieu du xiii* siècle, Pierre Albert émettait Ta vis que la directe y là 
suzeraineté féodale, était imprescriptibles^^; en vertu de cette théorie, qui 



^') aSmars 87a. Plaid au sujet de Laurent, 
que le comte Miron réclame comme serf fiscal; 
Lamvnt établit que pendant trente et cin- 
quante ans ses parents ont été libres. {Hiêloire 
de Ungmdoe,L 11, Preuves, c 373-376; 
Marea Hitpimiea , c 796-797.) — 17* dé- 
cembre 875. Plaid au sujet de Sainl-Félii : 
«Manifeste verum est quia dictus locus Sancti 
Felîds cum claustra et terminia ejus a prae- 
deeessores Audesindo episcopo... per bos 
annos qnioquaginta seu et amplius jure ecde- 
nasticopossessum fnit.n (HUtoind» Langue^ 
<^,édit Privât, t. Il, Preuves, c 389-384). 

(*> 1 8 août 868. Plaid en faveur de Tabbaye 
de Gma. (/W., c. 3à6-3à7.) — 7 janvier 
1017. Concession entre les geus d*Ages et 
ceui de Pallerols au sujet des limites des 
territoires. (Cartulairt rouitUlonmiê, p. /i 9-6 J .) 

<*) Plaid par-devant le vicomte Richelme. 
{Hiâioire 4ê Ltmgwdoc, ëdiL Privât, t. Il, 
Preuves, c 3o6-3o8.) 

(*) it83. Constitution des CorU de Barce- 
lone au sujet des hommes des bordes et des 



paysans : «Si eren de locs ode vilas en lasqoals 
se aoostuman de reembre, ques reeman si 
doncs per alcun dret o per prescriptio de any, 
de mps e de die de major temps nos podien 
deffiradre.» ( Cotiitifucîbfii d» Ccikahmjfm, 1 1, 
liv.IV, tiLXXIX,S 1.) 

(') Uiatici, édit de tbhh, fol. cilv v*; 
Goiwfôtidbfw, t I. liv. VII, tit 11, S 1; 
dans Giraud, he. cit., p. Û89. 

(*) En ce qui concerne les ^ses, le délai 
pour la prescription parait avoir été de qua-* 
ran(e ans : «contra ecdesias vero onmino est 
necessaria prescriptio quadraginta annonim». 
(Raymond de Penyafort, Summa, L II, 
p. aoi.) — Le pape Clément IV écrivant, en 
ii65, au roi Jacques le Conquérant, lui 
reproche dWger des églises les titres de i>ro- 
priété pour des biens qu'elles possèdent depuis 
quarante ans; (Diago, AnaUê dd rtino de Va- 
kncia, fol. 374 v^.) 

i^) Jacques de Monjuich. UêaUei, fol. cilvi. 

W Con$titucùm$, I. 1, liv. IV, lit. XXVll, 
tu fine, S i4. 
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parati avoir ëtë universeUemeat admise ^^^ Jacques d'Aragon ordonna, le 
2i3 mai i s63» par ane commission dont il sera plus loin question k pro- 
pos du franc-alleu ^^, de saisir tous les biens de la mouvance du Roi 
aliénés sans autorisation, et ce ti nonobstant toute prescription ». 

Au xv* siècle, une constitution des Gorts de Barcelone reconnut la 

I prescriptibilitë du Domaine par une possession de quatre-vingts ans^'^; 
malgré quelques ordonnances contraires des agents royaux, cette r^e 
semble avoir persisté jusqu'à la Révolution ^^\ et il se trouve encore des 
particuliers en procès avec l'État , qui s'efforcent d'établir que leur posses-: 

\ sion a commencé quatre-vingts ans avant la promulgation du Gode. 

Les juristes ont voulu restreindre l'effet de cette loi, et ils ont, dans 

' ce but, établi une distinction entre les régales majeures, conmie la justice, 
et les régales mineures, ou biens du patrimoine, lesquelles seraient seules 
prescriptibles* Mais si l'on admet que les droits aliénables sont prescrip- 
tibles , il suffit de se reporter à ce qui est dit plus haut de la vente des 
hautesjustices, pour se convaincre que cette distinction n'est pas appli- 
cable au moyen âge. 

m. La remarque a déjà été faite que la vente n'offre pas dans le droit 
catalan de particidarités intéressantes ^^\ 

Ce contrat parait avoir été purement consensuel; il transférait la pro- 
priété avant que l'objet vendu fût livré à l'acquéreur. La tradition n'était 
pas un élément constitutif de la vente, indispensable à sa validité, et dans 
les actes qui ne sont pas rédigés d'après les formules du droit romain, il 
n'en est fait mention qu'exceptionnellement ^^\ Je ne vois pas, en effet, la 
preuve d'une tradition réelle, matérielle, dans cette phrase vague : «de 
nostro jure in vestro tradimus dominio potestatis ^''^ v^ ou autres analogues, 
qui se réfèrent simplement au transfert du droit de propriété. 



0) Sur rimprescriptibilité de la directe en 
droil catalan, Yoir de Broca et Amell, op. 
ciu, U II, p. 1 06 et soiv. 

<*) Voir plus bas, p. lit. 

('} ConêtUueùmê de (kthêinnya, 1. 1, liv. VII, 
tit. U, S 9. 

(*) Ce principe fut îuYoquë notamment, au 
mil* tiède, dans un procès soutenu contre 
le Domaine par dame Marie de Gabors. 
(G 1A91, Inventaire.) — On peut voir divers 
exemples de Tapplication de la constitution 
de 1&86 dans la protestation du dei^ et de 
la noblesse du Roussillon contre les lettres 
ordonnant la confection d*un terrier des do- 



maines du Roi dans la prorinee. (Paris, 1776, 
p. 58 et soiv.) — Voir également, pour la 
période moderne, les archives de rintendanoe 
du Roussillon. (G i633, 1675, 1748, Inven- 
taire.) 

(*) De Broca et Amell, Imlitiêeimm M 
dêr§eko ewU eaudtm, t II, p. 171. 

(*) Mai-juin isà3. Vente par Béreoger 
Sicbard, de Tolo, à Bernard de Gates, de 
Puycerda, de son bien et de ses hommes de 
Pedni : «Vende semper et oominas trado.» 
(Série H, non classé.) 

(^) 11 février 1069. (Vente d*un domaine 
k Alb, en Gerdagne. CoH^imrt n mml j mnmt . 
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La livraison symbolique était presque ioconnue; les documents qui en 
parlent sont d'une extrême rareté : le lo mars i3oâ^ le vendeur d'un 
manse et d'une borde ensaisine l'acheteur, « mito te in possessionem veram 
et plenariam», et lui donne de la main h la main un quartal de seigle de 
cens payé par le tenancier^^ Il est à présumer cependant que le ven- 
deur remettait quelquefois à l'acquéreur comme titre de sa propriété l'acte 
de vente <*^. 

Fait remarquable et contraire aux lois habituelles de l'évolution du 
droit, ce formalisme devint plus ordinaire dans la suite, au xvr siècle par 
exemple ^'^ 



p. 73.)— 16 août 1070. «rDe DO0ifx> jure 
tradimns in dominium et potesUtem. 9 ( Dona- 
tion d^uD domaine à Ayguetébia. lbid.,p, 76.) 
— On trouve i chaque instant des exemples 
de cette formule. 

(') Série H, non daasé. 

<*) 19 février 1069. «Et est ipsa karta 
scripla v«l tradita in presencia de Amai A^ela 
et de iratre êoo Bernard, et de Ponc Amal 
et de Bernard Gnifret et de Père Senfret et 
Ponc Père et Enge de Png et Ermenir.» 
(Veole d'an domaine sis à Alb. Cariulain 
rtmtêiUowutts , p. 7/1.) — Il faut remarquer 
que la rédaction et la remise de Tinstrument 
étaient des moyens de preuve et non des 
éléments constitutifs du contrat, ^obligation 
résultait parfois, surtout en matière de prêt, 
d*on csolrat qni n'était pas rédigé par écrit. 
Lea m e ntions de ees èonventioos mm aorfa 
sont aaaei Iréqaentes dans les r^trea de 
notaires du uii* siède : is6i. Testament 
de dame Esdarmonde Fabrrsae de Gabestany : 
ele dispose de S7 sons de MdgueU, «qnos 
mîhi dïbet dictus S. Jobannts, gêner mens, 
sine carta». (Notaires, n* 1, fol. i5 V.) — 
Les Dolaires araient même adopté une for- 
onde de style : ccum cartis vel sine», qu'ils 
abfégeaieoi parfob : «eom cartis, etc» : 
i5 mai ia86. Remise par G. de GasteUoa è 
deux juifs de ce que eeux-d lui devaient 
«com eartis, etc.» {Aid., n"" j6, fol. 34 1^ 
et V*.) — La remue ou TanéantissemeDt do 
titre aceomps^piait quelquefois la libération 
do débiteur. Par exemple, le 3] ao&t 10979 
Géraod empruntant deux onces d'or au mo- 
nasténe de Guxa, Tabbé s*engage à lui 
remettre le titre de la créance, «banc car^ 
tam», lorsqu'il sera désiotérewé. (Hiêtoir$ as 



Langutioê, i. V, c. 38a.) — Le 93 aoât 
s aA6, Frère Guillaume de Gardona, tenqilier, 
remet aux habitants de Paiau-del-Vidre une 
redevance qu'ils devaient pour l'entretien des 
remparts, trprout in instrumentis sive capî- 
brevîs inde factis plenius continetor, que 
vobis in présent! tradîmus pro rumpere sive 
dilaniareff. (A*tatMg«s 4t tifr$ê, p. iSk.) — 
Novembre 1 378. Prêt par Joseph de la Grasse, 
juif, è Guguiada ; le juif promet de déchirer 
les titres de créance quand il sera remboorsé. 
(Notaires, n"" 5, fol 78 i^ et v*.) *- 17 mal 
19 86. Engagement pris par Samnel-Salomon 
Nalan, juif de Perpignan, envers A.. Salvet, 
forgeron de la même ville , « qnod ineootinenti 
cum tu bine osque ad primum veniena festum 
Sancti Jobanois de jonio sotveris mibi gcl so- 
lidos melgur. bon., iraqgam in preaeotia tua 
et restituam tibi quoddam instrumentum 
debili GGCtii sol. vi denar, bardiinonensiam.» 
(IM.^n'* 16, loi. 39.) — Je rattache A la 
même idée l'obligation pour le tenancier de 
rendre la charte de concession, lorsqu'il dé- 
guerpit la teoura : i983««Eoloslocf empero 
bon los bomens no han aeostumat de reembre, 
si mudan lur estatge als locs nostres, retudaa 
las carias, lexen a kirs senyors propris lurs 
possessions o que las alieoen a personas no 
vedadas.n ( Gonstitntion du Roi aux Gorts de 
Barcelone, dans les Cbiiatt fumas, 1. 1« Kv. IV, 
tit. XXIX, Si.) — Le a6 mai i9o4, un arti- 
san de Palol, soumettant son manse à la 
directe des Templiers , leur livre son titre de 
propriété : cquam cariam vobis in presenti 
trado pro tenedone ipsios mansiv.(Gartulaire 
du Temple, fol. i39 v'^-iho.) 

^^) Aujourd'hui encore l'ensaisinemenl est 
pratiqué en Andorre. 
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' Lorsque les codes romains furent d'un usage courant et qu'ils inspi* 
rèrent les notaires, ces derniers se crurent obliges d'insérer dans leurs 
actes une clause pour signaler la tradition; mais à cette clause ils ajou- 
tèrent une restriction qui montre bien que là encore l'influence classique 
(ut plus apparente que réelle : «trado sive quasi trado^^U. Ainsi modifiée, 
cette clause n'était plus qu'une formule vide de sens. 

Il arrivait assez souvent, h partir du xiii* siècle, que le vendeur gardait 
provisoirement par devers lui le bien aliéné et déclarait le tenir en pré- 
caire pour l'acquéi^ur, jusqu'à ce qu'il plût à celui-ci d'en prendre 



Inducens te in presenti in plenam et corporalem possessionem joris et faeli de pre- 
dictis tibr venditi8(*\ . . • cooslilueDS etiam me de predictis tibi veoditis nomine too 
precario possessorem donec possessio predictorum per te sit nacta corporaKter et adepla, 
quam possessionem licite accipere valeas et eam introire auctoritate tua propria quando 
volueris, ut rem tuam propriam et sine curie querimonia ^^K 

Le payement était-il, plus que la tradition, nécessaire pour la perfec- 
tion du contrat? On pourrait le croire, si l'on s'en tenait au libellé des 
instruments de vente, qui mentionnent tous le payement comme effectué. 
Mais nous savons qu'en fait le prix n'était pas toujours payé comptant A 
la suite d'un acte oii le vendeur a, suivant le style, déclaré avoir perçu 
l'argent, se trouve quelquefois une reconnaissance de l'acquéreur qui se 
reconnaît débiteur de cette somme ^^\ 



(') Cette formale est si véritablemeiit vide 
de sens qo^on la trouve employée à propos 
de Inens qu'il était impossible de livrer : le 
9 octobre 1173, un individu vend pour une 
période de six années les fruits de deux 
champs sis à Canamals, et le notaire insère 
dans Tacte la phrase sacramentelle : « vendimus 
et tradimus vel quasi tradimus vobb». (No- 
taires, n" 5, fol. ht,) 

(*} 8 mai 1169. «Inducens te in plenam et 
corporalem possessionem et quasi possessionem 
juris et facti.» (Série H, non classé.) 

(*) 95 mai 1998 Vente par Bernard Jean 
de Puycerda, à Perpignan Capdeville, de la 
même localité, pour 1 87 s. 6 d. valant trois 
marcs d'argent, d*un muid de seigle à perce- 
voir sur un manse. (Série H, non classé.) — 
1* septembre 1 988. Vente par Bérenger Olo- 
mer, d'BIne, à Pierre Peyron, d'une terre 
sise h Elne; clause analogue. (G 118.) — 
5 avril 1 309. Concession d'une terre vague a 



Villeneuve-dea-Escaldes; clause analogue. (Sé- 
rie H, non dassé.) — ih avril i333. Con- 
cession à titre de donation viagère, p«r Gai 
Terrena, évéque d'Elne, A foo neveu, de la 
baylie d*Elne; clause analogue. (G 78.) 

(^) U septembre 19^5. Bernard, abbé de 
Canigou, reconnaît devoir A Jaubert,«d'llle, 
pour un achat, 1,900 sons, bien que fade 
porte que le prix a été payé. (Série H, fonda 
de Canigou.) — Mai-juin 1973. Vente, pour 
69 s. 6 d. de Barcelone valant un marc d'ar- 
gent, d'un terrain vague à Perpignan, avec 
mention du payement: «de qua, etc., de 
quibus, etc.» (de qua per pacatum me teneo); 
dans l'acte suivant, l'acheteur déclare devoir 
encore la moitié de la somme, malgré la 
clause de quittance insérée dans le contrat de 
vente. (Notaires, n* 6 , fol. 9 v*.) — 17 oc- 
tobre 1978. Contrat de mariage de G. Fabre 
et de Saura ; un acte additionnel constate que 
la dot de Saura n'a pas été payée; le fondé 
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Dans certaines provinces des Pyrénées , en Navarre ^^\ les garants figurent 
dans presque tous les contrats; en Roussiilon, les cautions, les Jidejussares, 
sont très fréquentes dans les affaires contentîeuses; mais dans les contrats, 
les parties fournissent elles-mêmes la garantie , qui prend parfois le nom 
de retom^^K A titre d'exception, on peut citer l'acte inséré à la fin d'une 
vente de terres â Neffiach, le U janvier 1 188, par lequel trois individus 
s'engagent envers l'acquéreur à obtenir du frère du vendeur et de la sœur 
du seigneur foncier la confirmation de la vente ^^^ 

Lorsque le bien vendu était tenu pour un seigneur, il était indispen- 
sable que celui-ci donn&t son approbation au contrat; cette approbation 
faisait l'objet d'un instrument spécial ^^^ ou seulement d'une clause in- 
sérée dans l'instrument de la vente. Très souvent, elle consiste simple*^ 
ment dans l'apposition de la signature du seigneur, avec ou sans formule 
spéciale, par exemple : 

Signom Beraardi, abbatis^^', 

on bien : 

. SigQum fratris Pétri, abbatis Saneâ Martini Canigoneosis, qui hoc laadamns sine ali- 
qoo prejadido ipsius monasterii et juribos cjus in omnibus [reservatis] ^^K 



de pouvoir des parents se déclare débiteor de 
It somme convenue «rttione dotis, etc., li- 
eet, etc. 91 (Notaires, n* 5, foL 5o v*.) 

<^) Voir Introdoction, 1* partie. 

t*> 11 décembre isSa. «Et de toto hoc 
habets relom in omnihns honoribns et rebos 
et bonis meis.» (Vente du tiers des dtmes de 
Railleu et de Bardoil. B 85.) 

W «Notum sk qnod ego Peiid de Barrera 
el ego Amaldos Torrelanus et ego Petms de 
Regukla, nos omnes predieti intramus Gde- 
jnsaores voIhs emptoribos jossiooe Pontii Ge- 
rakfi Insnle nt, sicot saperius dictnm est, fa- 
tiamns vobis et vestris laudare et firmare 
istam cartam ad Denssalvet, frater Raimundi 
GniUehni (le vendeur) jamdicti, et ad Goa- 
lardam, soror Pontii Geraldi Insuie, sine 
omni vestro enganno.» (Archives de l'hôpital 
d*Dle,nondas8é.) 

(^) 8 février 1167 (T) Confirmation par 
le comte Gaufred de la vente de deux mou- 
lins. (Cartuiaire du Temple, fol. 6-7.) — 
17 jnin 11 55. Confirmation, par le comte 
Gauîred et son fils, du legs fait au Temple 
par G. et Pierre Raymond. {Ihid,, fol. 95 v*- 



96.) — t6 juin 1 186. B. de Paracds con- 
firme aux Templiers «honorem ag[r]arium vel 
laboradonem que feuodani mei vobis dedi»- 
sent». (B 83 et Cartuiaire du Temple, 
fol. 61 V*.) — 9 février 1 199. Confirmation 
par Pierre, abbé de Canigou, de Tengag^ 
mont d'une vigne sise A VemeL (Série H, 
fonds de Canigou.) — 19 avril 1966. Con- 
firmation en faveur de Pierre Paladol, de 
Sainte-Léocadie, de la vente A lui faite d'une 
borde. (Série H, non classé.) — a6 aoât 
ia83. Confirmation par A., prieur d'Espira- 
de-l*Ag1y, de la vente d'un champ tenu A 
Villeneuve -de- la -Raho pour le monastère. 
(Notaires, n*i3,fol. 5 v\) 

(*) 16 décembre 1197. Vente d'un champ 
tenu, A Mailloles, pour Tabbé de Campredon. 
(Série H, fonds du Temple.) — i3 avril 
11 85. Vente, par Guillaume d» Moreumê A 
Saint-Martin-de-Canigoo , d'une borde tanne 
pour l'abbaye de Saint-Michel-de-Cnxa; au 
fond, en tète des tigna : «rf Bemardus, abbas 
Coxanensisff. (Série H , fonds de Canigou.) 

W 7 juin 1 «67. Vente d'un jardm A Ver- 
net (Même fonds.) 
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Dans la plupart des cas, le seigneur n'était pas présent à la passation 
de Tacte; ainsi, dans le premier des deux exemples qui précèdent, Ber- 
nard était abbé de Gampredon, et il s'agissait de la vente dune terre k 
Mailloles, aux portes de Perpignan. On portait donc au seigneur rinstru- 
ment, sur lequel le notaire avait réservé un espace en blanc, en tète des 
iigna des témoins. C'est ce qui explique pourquoi la plupart de ces confir- 
mations sont écrites d'une autre main et avec une autre encre que le corps 
de l'acte ^^\ 

L'acte de vente s'appelait très anciennement Mr^piicra veniicimiê^'^. La 
forme en a varié suivant les époques. 

Il se compose essentiellement, outre les formides ordinaires de l'invo- 
cation et de la date, de l'indication des parties contractantes, de la dési* 
gnation de l'objet vendu et du prix, de la souscription des parties et de 
celle des témoins, enfin de la signature du notaire. 

Antérieurement à la fin du xii* siècle, les clauses de garantie et autres 
n'apparaissent pas, ou bien elles sont rédigées en termes très vagues : le 
vendeur formule le soubait que l'acheteur soit maintenu dans la tranquille 
possession de la propriété, et il accable de ses imprécations quiconque 
aurait l'audace de le troubler. 

Pendant cette même période, la forme du dispositif offrait parfois une 
singularité digne d'être relevée. Tandis qu'en général les donateurs ont 
une tendance à revêtir leur donation des apparences d'une vente, afin de 
la rendre inattaquable, les ventes en faveur des églises étaient, dans nos 
pays, rédigées comme des donations (^). Le vendeur ne disait plus ; osn- 
àimuê, mais donamui ou donatore$ êtwius. A la fin du xi* siècle, un pèlerin 
partant pour Saint-Jacques donna des terres à l'abbaye de la Grasse, afin 
qu'une lampe brûlât toujours devant l'autel de Notre-Dame de ce monas- 
tère; seulement, les immeubles qu'il donnait étaient engagés; les religieux 



. <0 1 déocmbra ii53. Venle d'an endos 
M 4 Vêniet et tenu poor Tabbiye de G«m- 
gon ; au fond de Tacts, «près la signature des 
paftîeB et avant celle des témoins, d*ene en- 
cre pins pAle : «Sîg t mun Bernaidi abbe- 
tk». (Série H, fonds de Canigon.) — 7 juin 
'IS67. Vente d'an jardin à Vernet; appreba- 
lîaa par Tabbé de Saint-Martin, aux mgna, 
(Note précédente.) — s8 octobre is5a. Dona- 
tion par Étiennette d'an champ sis A Fiflols; 
le nom da mari figure parmi les si^pia. (Sé- 
nîe H, fends de Gomeilla.) 

(^) t4 avril 1001. ffin nomine Domini. 



Ego, Pondo, et nor mea, Gontfrsda, y 
toras somns tîbî, Bemarde comité, empèoras, 
per banc seriplura vîndietioms nestre yùA- 
mostibi...» (Vente d'une terre illaiMss. 
Csrfnkire ramMitiatmmê,^, 83.) — On pool 
voir dans ee même vokune des fommles aaa<- 
lognes employées en des actes de 1 001 ^ p. S 4 
et 35), looS (p. 36), 1006 (p. 87 et 88), 
1018 (p. 60), etc. 

W GeUe singularité n'était pas particulîte 
au RonssiUon; je vois dans une charte de 
io5o transcrite dans le cartnbire de Saint- 
Victor de Marseille : «Hanc antem donntîsaîs 
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devaient les dégager et, de plus, ils payèrent au donateur yinginirois onced 
d'or fin et des peaux de lapin ^^K Cette prétendue donation était une vente 
pure et simple. 

Le prix portait quelquefois dans ce cas le nom d'ekemosyna, au- 
mône ^*^. 

On est tenté de se demander si les contractants ne cherchaient point 
par cet expédient à éviter le payement des droits de mutation; mais il est 
si facile de constater la nature vraie de l'acte, et la supercherie aurait été 
tellement grossière, qu'une pareille explication doit être écartée. Il isemble 
préférable de penser que les fidèles modiGaient par respect les termes 
de leurs ventes, parce qu'il leur paraissait peu conforme à l'esprit de 
l'Évangile de traiter (f égal à égal avec les églises et d'exiger d'elles de 
fai^nt 

Après la diffusion du droit romain , les actes de vente, comme tous les 
actes en général, s'accrurent d'un nombre invraisemblable de clauses, 
clauses de style pour la plupart, et qui Jrop souvent ne répondaient pas 
aux conditions réelles de la convention. 

Le vendeur proteste d'abord qu'il agit librement et en pleine connais-* 
sance de cause, et non point par contrainte ou par surprise : 

Notum^') sit omnibus quod ego, Jacobos de Aragallo, gratis et ex certa acientia. 

L'indication du prix et la mention du payement prennent souvent place 
avant la désignation du bien aliéné et sont suivies de la formule par la- 
quelle le vendeur renonce à Fexception de l'argent non nombre : 

Fer me et meos, présentes et futoros, cam hoc publico instramento finniter vali- 



monasterii et «bbtti et monachis ad alodem. 
Et propter hoc dédit mihi Petrus Ganzberti, 
prepoBÎtiM, eqom vtMe bonum et obtimum.» 
{Ibîd.,p, lia.) — 93 mai ii&i. Raymond 
et Pierre Bérenger «donatores samusn au 
Temple d*un terrain sb à Peifignan «ad edi- 
ficando orto» ; trreddatis nobis donatoribos et 
m cc ataoriboa noatrie agrarimn et de Km 
agrario et brteage». (Série H, Honda dn 
Tonple.) 

(^ a5 mai ii8/i. Donation an Temple, 
moyennant 16 aooa barcelonais d'auméoa» 
d*une terre sise à PonteiUa. (Gartolairc du 
Temple, fol. igS.) 

(') L*acte dont je donne le texte est un^ 
charte, non eoeore daaaée, de li léne H* 



veoditioiBa, cartan... Si qms vero 
banc dooalionem , immo venditionem ...» 
(CartuUtin d$ SaûUnVietor, L I, p. 3] 9.) — 
Cf. Lamprecht, Étude imr Véiai économique de 
la Fnmcê, traduit par Marignan, p. a 86; 
M. Lamprecht me parait n*avoir pas saisi le 
frai motif de ces formules. 

^> C&r tulmn m mm U tmnm i , p. 109. *- 
a atrâ 109s. Vente d^one paît «ïe la fentaine 
da Sdses, A Fabbaye de la Grasse, moyennant 
un cheval, la moitié d*un autre cheval, 5 sous 
de RoosaiHQn, une gonelie d'isembrum. crDo- 
namns omnipotenti Deo et béate Marie que 
vocant Grasse . . . Quod si nos donatores vel 
veoditores. .. n{Ilnd,,p. io5-io6.) — 6 mars 
1 101. Vente d*une autre portion de la même 
foDtaiiie : ffTolimi relinquo et deno sopradîcto 
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« 

turo, vendo in perpetuam et tnido jUbî, Raimiindo Ciementk, fliio Jobaniiis Glemenlû 
quondam de Podioceritano , el omni tue proli et cui vel quibus volueris , pro ccoc l aoKdis 
barchinonensiam coronatonim de terao, quorum lxu solidi yi denarii valent unam 
marcham argenti el sic de aliis hac ratione, de quibus sum bene tui paccatus, renun- 
cians excepcioni peccunie non numerate et doii. 

Suit findicatioQ de Tobjet du contrat; après quoi, le vendeur, de son 
côté, transfère à Tacquéreur ses pouvoirs et déclare ne retenir aucun droit 
sur le bien aliéné : 

Quartam partem int^[re omnium decimarum ville de Villanova et todus parrochie 
et terminorum ac dedmalis et adjacencie Sancti Adseli qusdem ville et omnium exple- 
(orum , fructonm , reddituum et eiituum earumdem decimanun , prout [Jenius et melio^ 
dici vei intdligi potest ad tuum et tuorum booum et comodum; inducens te in presenti 
in plenam et corporalem et vacuam possessionem tam de jure quam de facto perâ- 
piendi, habendi et colligendi quartam partem predictam omnium dictarum decimarum, 
fiructuum et expletomm earumdem ; vendens et cedens tibi et tuis et cui volueris omnes 
aodooes, petidones, dominaciones et jura alia nniversa et singula michi eompeleoda et 
competere debencia quolibet modo, usu vel consuetudine in {uredicta quarta parte dic- 
tarum decimarum et fiructuum et expletorum earumdem et racione ejusdem contra 
quamlibet personam et bona ejus, jus meum totum et dominacionem et accionem in te 
et tuos et quos volueris penitus transferendo, nullo jure michi vel meis de cetero reser- 
vato in premissis tibi venditis. 

Le vendeur répond sur ses biens de l'observation du contrat, même 
par les tiers, promettant quelquefois de solder les frais que pourrait en- 
traîner pour l'acquéreur la défense de ses droits de propriété : 

Promitens tibi stipulando qnod ego et successores mei posteri et heredes bciemus 
semper te et tuos et quos volueris dictam quartam partem dictarum decimarum , firoo- 
tuum, jurinm et eipletorom eanmdem tenere, babere, percipere et colligere intègre 
et complète, libère et quiète ab omni persona cum suis omnibus pertinendis pro libero 
et franche alodio tuo et tuorum successorum ad omnes tuas et tuorum voluntates inde 
licite fadendas. Salvo tamen et retento qood tu et tui successores facere ten[e]amini pro 
premissis tantum homagium domino episcopo Urgdiensi nullumque alium censum, 
aervidum et teremerilum facere teneamini tu vel toi pro predictis aliquo tempore do- 
mino episcopo supradicto nec etiam alicui alii, nisi tantum homagium ddem domino 
episcopo, ut predicitur. Et de eviccione et omni interesse evicdonis semper po* me et 
meos tibi et tuis et cui volueris inde teneri promito et me [et] meos ponere, parare et 
juri offerre pro te et tuis ante vos et in deffensionem vestram ad mandatnm vestrum , 
sine aliqua dilàcione, si forte questio vel demanda contra te vel tuos ab aliquo vel ali- 
quibus moveretur racione predictorum, et etiam causam vel causas in nos assumere ut 
nostras proprias et eas ducere sine tua vel tuorum missione a principio usque in finem; 
promitens nichilominus tibi et tuis restituere et emendare piano verbo vestro sine testi- 
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bus, pena et saeramento, ad ùmpiicem amooicionem luam et tooruin omnes missiones 
et expensas, si quas vos fooere conligerit racione predictorum in causa eviccionis, du- 
cendo eausam vel causas vd alio modo et etiam si per vos in eadem causa vel causis 
coram quolibet judice vei snb examine ejusdem obtentum fuerit Pro quibus omnibus 
et singulis servandis et compiendis firmiter et in pace obligo tibi et luis et cui vel qui- 
bus voUieris onmia bona ubique habita et babenda ^^K 

Le vendeur cède par donation entre vifs, au cas où le prix serait infé- 
rieur à la valeur réelle de Tobjet, la plus-value de cet objet; il renonce 
à la faculté qu'il pourrait avoir de faire annuler le marché pour lésion 
d'outre moitié du juste prix et h tous autres moyens de droit et de fait 
dont il pourrait s'aider pour attaquer le contrat : 

Et si plus predido precio valet vd vdebit bec venditio, totom illud et quicquid sit 
iHa magis vakncia tibi ei tuis dono semper gratis inter vives. Renuncîans scienter et 
consulte illi juri quo snbvenitur deceptis ultra dimidiam justi predi et omni alii juri et 
auxilio civili et canonioo, seripto atque consuetudinario quo contra hee venire possem. 
Et est manifestnm quod est aetum anno Domini m*cc*lx'' primo « die xvu** kalendas 
angusti. Sig t num Jacobi de Aragallo predicti, qui hec onmia iaudo et firmo. 

Enfin la femme du vendeur intervient à son tour et, par une clause 
généralement insérée à la suite de la date, elle renonce au bénéfice du 
sénatus-consulte Velléien, à la loi Julia sur laliénation du fonds dotal et 
au droit que lui conférait, sur les biens vendus, l'hypothèque destinée à 
assurer le payement de sa dot et de son douaire : 

Sigi num domine EUssendis, uxoris ejusdem venditoris, que bec omnia et singula 
Iaudo et firmo et, taetis mea manu sanctis quatuor Dei evangeiiis, sponte juro predicta 



(') A ces dauMS de garantie, on en ajouta 
plus tard une nouvelle, la clause de («rç , que 
MM. de Broca et Amell signalent dans une 
pragnuitique de i3io (ïnêtitMciomi del derecho 
eiml cûtûUn, 1 1, p. 60), et qui est encore au- 
joard*bui insérée dans les contrats en Andorre. 
Le mot terç, en catalan, désigne une amende 
en général, sans doute à cause de la répar- 
tition de ces peines pécuniaires, qui étaient 
attribuées : un tiers au dénonciateur, un 
tiers an juge, un tiers au Trésor. G^est ainsi 
qu^an siècle dernier, «la peine du tiers de la 
YÎguerie de Roussillon», c'est-à-dire le pro- 
doit des amendes de cette juridiction, ap- 
partenait A M. de Gampredon; celle de la 
baylie de Perpignan, à M. de Çagarriga. 

Lff ROUSSILLOR. 



(Cl 499.) L'exécution des ncripiuru d§ terç, 
contrats de ierçy pouvait donner lieu non 
seulement à une action civile de la part du 
créancier, mais encore à une action crimi- 
nelle ; la clauêa de terç était donc une clause 
pénale; elle ne change pas, comme 00 paraît 
le croire en Andorre, la nature de Tacle. 
Les Corts de Monzon , en 1 534 , décidèrent 
que le terç serait préleté seulement après 
que le créancier aurait été désintéressé. 
(Canetitucions de Catlialunya, L I, liv. VII, 
tit. X, S 90.) — Voir aussi les constitutions 
de làaa (op. cit., liv. IV, tit. XVI, S 8), 
i534 (Uv. VU, Ut X,S ao), i56û (Uv.VII, 
tit. X, Sa3), i585 (liv. VU, tit. X, Sa4, et 
liv. IV, tit XVI, $9). 



tll»BIIICKII JtATrp^tAlC. 
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onuMB et singnin perpetuo et irrevocabilkar per me et nieos observiore et QnaequMH 
cotttraTeDire in judieîo sive extra, per ne vel pcr aliqnam inAerpesHiMi pentnam, oc- 
fvlte vel etiara manifeste ; remmdana per rdîgiaaem prestitt saeramenti bemfido Vel- 
teiani et jari dotis mee et spoosalieiiet omoi aiiî juri et aoxilio qmbnt mulieres jcrvan- 
ttnr vd possnnt acIjaTari ^^K 



Suit l'engagement pris par la caution du vendeur 



m 



Sig t Dum Gaocerandi de Urgio^ qui bec iaudans et firmoas^ promito et teneor tibi 
emptori et tuis et quibus voiueris quod cum dicto veadilore et sine iilo faciam semper 
te et tuos et quos voiueris dictam quartam partem dictarum decîmanim^ fructuum et 
expletorum earumdem cnm pertinenciis suis tenere et habere, colHgere et percîpere 
quiète et in pace et libère ab omni persona pro lîbero et franche eAodw tu» et tuorum; 
saivo homagio quod lanlum inde tu et tui inde facere leneamini domino episcopo 
Urgeilenai, ut dictum est superius et expressiim, ad omnes tuas et tvorum voluntates 
Keite faeiendas. Et de evieeione et omni interesse evicciom» per me et vêêêiês tibi et tuis 
teneri prorailo, contra quamlibet personam. Obligans tibi et tm et cni voiueris aamm 
bona mea , ubique sint et qnecumque. Renuneians illi juri q«io ca«tnm est principaiieai 
prius esse eonveniendnm et omni alii juri qno contra bec venire possemus. 

Après quoi, les parents du vendeur donnent leur consentement à Talié- 
nation : 

Sigt num Pétri, Glii Giiilldmi de Aragailo quondam, nepotis dicti venditoris, qui 
bec omnia et singula gratis et ex certa sciencia iaudo et confirmo , promitens eadem 
omnia et singula irrevotabiiiter observare et nuncquam contravenire, in judîcio sive 
extra, per me vel per aliquam interpositam personam, uicfailo mihi vel meis in bac 
vendicione retento vel reservato. Renuncians omni juri et auxilio civili et canonico, 
scripto et non scripto , qoo contra bec venire possem. 

L'évéque d'Urgel, seigneur foncier, a approuvé la vente après coup; 
l'écriture est plus ténue et fencre plus pâle que dans ce qui précède et ce 
qui suit : 

Nos, Petrus, Dei grstia Urgelleoeis episcopus, sine jnris prejudicb alîeni firaiMms, 
retento nobis uno pullo eensnab. 

(1) G«tte partie de Facte e/i ptrfois plus ntase si» «rio yîII* de Pedra». Série H, noo 

expKdte : dans une vente du 35 septembre classé.) 

1966, par exemi^e, on lit: «rJari ypotkeca- W L'acte éo«t jt publie le texte est très 

rum dotis et donstionis propter nupdas et complet; c^est pour ce motif que je TaicboiflL 

legi Julie de fnndo dotaM.v (B 53.) — 3 jan- Je crcni defoir rappeler que, d^une manière 

vier 1955. (rRenuDcians per virtutem preatiti générale, les cautions ne figurent pas dana 

juramenti juri ypothecarom mîhi fectarum les contrats rousaiilonnaîs. (Voir cî-deaaus, 

pro dote mca et sponsaUcio. i> (Vente d*un p*93.) 
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Enfin viennent les souscriptions des témoins et celle du notaire : 

Sig t na Jacobi Gatdli , Bernardi Maurini, et Pétri de Montelliano, testiom. 
Sig t num Raimùndi Maurini , publici Podiicerdani notarii , qui hoc scribi fecit. 

IV. U reste à parler d'un mode d'acquisition de la propriété qui aurait 
dû, dans Tordre chronologique, prendre place en télé de cette étude, car il 
eut une importance considérable aux viu* et ix* siècles : c'est Yaprition, dont 
je n'ai encore rien dit dans ce chapitre parce cpi'elle tient à la fois de la 
donation, de l'occupation et de la prescription, qu'il était utile de faire 
connaître d'abord. 

Aprision vient indubitablement, ce me semble, non pas de apmre^^\ 
mais de apprehendere, de même que prison, prise dérivent de prehendere 
et parprision de porprendere^^\ Aprisio est employé pour apprehensio, 
que l'on rencontre avec l'acception d'appropriation ou même avec la 
signification spéciale du mot aprision, que je vais tâcher de faire con- 
naître^^). 

On disait : occuper une terre t^per adprisionem» et quelquefois, mais 
très rarement, «per rupturam^^U. 

Si l'on s'en tenait au sens étymologique du mot qui sert à la désigner, 
l'aprision ne serait autre chose que l'occupation. En réalité, elle est beau- 
coup plus complexe. 

En premier lieu , les terres qui en faisaient l'objet n'étaient pas des 
biens sans maître, res nullius; elles étaient la propriété du prince : «res 
quasdam nostrœ proprietatis quas ipsi per aprisionis jus habuisse cognos* 
cuntur^^)", dit Charles le Chauve dans un de ses diplômes. 

Aussi l'aprision était-elle précédée d'une donation, d^une concession 
expresse : ce per nostram datam licentiam erema loca sibi ad laboricandum 



(^) Cesl Dueange qui donne ceUe étyax>- 
kgîe (antivev au mot Aprisio, 

W «Cette sorte d'aUca estait ndgairement 
appellée Impriiio, Adprisio, et Pwrpritum, qui 
se rapporta au mot Adsumptm; car Sumere 
estoit le même que Prinderê, en langue latine 
barbare , d*où nous avons tiré le verbe Prendre, n 
(Casanova» L$ frtmc'àUtu 4ê la pr^ninc^ d$ 
LangUÊdoc,h.y. I, chap. x, édition de i645, 

p. 930 

(^) DfKaage, au mot Apprdxeimo, a. 

(*) lo février 879, «Nnlia bereditas exper- 
tinere debebat per alode vel per ruptnra ... 1 



(Enquête sur la restauration d'Exalada. Marcti 
Hi$pmki^fC. 810.) 

(») rj juillet 856. Confirmation, en faveur 
de Sunmold et de iticulfe, des terres par 
eux occupées en aprision. (Même ouvrage, 
c. 787.) — ffLes terres ermes ou vacantes 
faisoient aussi partie du domaine. Nous 
avons déjà vu que Cbarlemagne en donna 
plusieurs à défricher, dans la Septimanie, à 
divers Espagnols qui se réfugièrent dans cette 
province. 9 (Dom Vaissele, HUtùir% de Lan- 
guedoc, liv. X, chap. cxxii, éd. Privât, t I, 
p. ]ia6.) 
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porpriserunt^')''. Elle était quelquefois confirmée par le souverain ou par 
ses comtes : ^ . . .les Espagnols qui, s'établissant avec notre permission 
ou celle de notre comte dans des lieux déserts et incultes, ont bâti des 
maisons et défriché des champs tï. C'est Louis le Débonnaire qui parle 
ainsi dans un précepte du i** janvier 81 5 ^^^ Le 10 février de l'année sui- 
vante, Louis mentionne encore ces Espagnols venus dans la Septimanie, 
qui ont occupé, pour les posséder, eux et leurs successeurs, des lieux dé- 
serts, avec la permission de son père et la sienne, et il enjoint de respec- 
ter les aprisions de ceux d'entre ces réfugiés qui ont obtenu une concession 
de son père ou de lui-même ('). En 8 5 &, Charles le Chauve confirme deux 
Goths, Sumnold et Ricuife, dans la possession des terres que leur père et 
leur grand-père avaient eues par aprision^*^ 

L'aprision carolingienne, même effectuée en vertu d'une concessit)n, ne 
produisait son entier effet que lorsque la terre avait été occupée pendant 
trente ans, durant lesquels le possesseur devait rester fidèle à la cause 
franque^^); alors la terre était irrévocablement la propriété de qui l'avait 
cultivée. «On voit, dit Fossa. . ., une pleine maintenue accordée, après 
trente ans, aux possesseurs des alleux qui les avaient réduits à cultures, 
per adprimnem ^^\ » C'est par là surtout que l'aprision de cette époque dif- 
fère de l'aprision germanique , h laquelle elle se rattache peut-être histo- 
riquement ^"^K 

En 8 1 9 , les Espagnols se plaignent à l'Empereur qu'on leur enlève le 
vêtement dont ils sont revêtus depuis plus de trente ans, et Charlemagne 
défend de les inquiéter pour les aprisions après une possession trente- 
naire : ciQuod per triginta annos habuerunt per aprisionem quieti possi- 
deant illi et posteritas eorum^*^» C'était dire que la propriété leur était 
acquise, qu'ils détenaient ces fonds, non pas en bénéfice, mais en alleu. 



(>) 9 avril 819. {CapUularia regutn Frat^ 
y t. I, c. 5oo.) — En gSo, fabbaye de 
Guxa reçut encore de Louis d^Outremer une 
concession d^aprisions : (rEremum quoque in 
pagis prsnominatis, in quantum voluerint 
extirpare concedimus, » (Marca Hi$panica, 
c. 866.) 

{*ï Capituîaria re^m Francorum, t. F, 
c. 55i. 

(') /6Mf.,c. 571. 

(^) Voir ci-dessus, p. 99, noie 5. 

(*) 9 avril 819. «Quoad usque illi fidèles 
nobia aut filiis nostris fuerint, quod per tri- 
jpnla annos habuerunt per aprisionem quieti 



poflsideanl et illi et posteritas eorum.y» {Capi- 
tuîaria y c. 5oo.) 

(*) Réponiê poar le marquiêd^Omi , p. 19. 

(') Garsonnet, Kêtoirû en locatiom perpé» 
tuêlUê,p. 901. 

(*) Capituîaria regum Francùrum, loc, ctt. 
— 8-18 janvier 876. Plaid au sujet des pos- 
sessions de Tabbaye d* A ries : «Yidimiis ad 
ipso jamdicto abbate et suprascriptos mena- 
chos ipso jamdicto palatio ad ipso abbate et 
saspe dictos monacbos trabentes de eremo per 
illorum adprisione per bos triginta annos 
seu et ampliu8.n {Marca Hispamea, c. 798- 
799-) 
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avec pouvoir de les léguer et de les rendre ^^\ Nous savons que telle était, 
en effet, la condition de ces terres, sur lesquelles les comtes ne pouvaient 
même pas lever de cens^^^ 



W 18 décembre 833. Loais le Pieux coa- 
firme en ikveur de Valmar et de son frère 
nne aprîsion à ViUeneuve-de-la-Raho, afin 
qu'ils la possèdent frproprielariojure«.(Afarea 
HûpmUea, c 770-771.) — 11 juin Shà. 
Permission aux Ëspagnob réfugiés de léguer, 
fendre, donner ou échanger leurs aprisions. 
(Capitulant têgum Franeorum, t. II, c. 98.) 
— Voir Casanova, Le Jran^-alUu de la 



profrincê de Languedoc, liv. II, a* édition, 

p. 95. 

(S) 9 ami 8 19. (Précepte pour les Espa- 
gnols. Capitutaria regum Franeoram, t. I, 
c. 5oo.) — llsemUerait, d'après un plaid du 
17 décembre 876, que, dans la pratique,, les 
comtes levaient des redevances sur les apri- 
sions. (Hittoire de Languedoc, édit. Privât, 
L II, Preuves, c. 38s-38â.) 
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CHAPITRE VIL 

ALLEUX ET TENURES. 



I. Erreur sur ies origines de Inorganisation de la propriété foncière en Rousôllon : lé propriété 

des terres conquises au ?iii* siècle. — Les concessions royales : aprisions et béo^ces; 
les rétrocessions. — Asservissement du sol par la violence. — Le sort des droits antérieurs 
à rinvasion musulmane. — Persistance durant le moyen âge des concessions et recom- 
mandations. 

II. Alleu : significations diverses de ce mot et noms divers de Talleu. — Éléments et décom- 

position de la propriété complète: domaine direct, domaine utile; dominium. 
m. Question du franc-alleu : théorie de la seigneurie universelle du Roi. — Examen des 
arguments pour et contre. — Situation de la terre à Tégard du seigneur local : examen 
de la thèse de rallodialité des terres en Roussillon. 

I. Pour comprendre avec quelque netteté les différences entre les 
modes de tenure, il faut, au préalable, se rendre compte des circon- 
stances sous l'influence desquelles s'est formé et développé le régime de 
la propriété foncière dans nos contrées. «^ Avant de devenir cause, a dit 
Guizot, les institutions sont effet; la société les produit avant den être 
modifiée ^^\ 7> 

Les historiens catalans sont trop portés à nous représenter les Francs 
de Pépin et de Charlemagne comme les alliés désintéressés des chrétiens 
indigènes, faisant la guerre au compte de ces derniers, sans autre but 
que la gloire, et abandonnant ensuite à la population du pays la posses- 
sion des domaines qui n'avaient jamais cessé de lui appartenir. Ces mêmes 
historiens prétendant que les Musulmans ont été aussi tolérants que 
possible à l'égard des chrétiens soumis à leur pouvoir, il en résulte- 
rait que la domination des Arabes et leur expidsion seraient de simples 
incidents, qui n'auraient en rien influé sur le développement des institu- 
tions de la province; la Catalogne ne devrait rien à la civilisation franque, 
de même qu'elle ne doit rien à la civilisation musulmane; d'autre part, 
elle a fait peu ou point d'emprunts aux Visigoths. L'organisation de la 
propriété en Roussillon remonterait donc tout entière à l'antiquité 
classique. 

^'' Quatriètne etsaitur l^histoire de France. 
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Une parâlle théorie peut flaller le patriotisme local; mais elle ne 
6*aocordk pas avec les dkNiDées les plus certaines de Tbistoire. Assurément, 
les documents nous font défaut pour reccmstituer avec une précision 
absolue TéAat du RoussÂlIon pendant le vni" siècle; je croîs avoir prouvé 
cependant que Tinvasioo arabe fit table rase de l'état de choses anté- 
rieur; la Marche d'Espagne, quand eUe fut définitivement occupée par 
rarnée chréttettne, était en grande partie déserte^ et la propriété dut se 
former de nouveau. 

Les Francs, loin de montrer le désintéressement quon leur suppose, 
s'emparèrent de domaines immenses; il est infiniment probable que, dans 
le principe, tout le territoire repris aux Maures appartint au Roi par droit 
de conquête. 

On coanprend aisément que le souverain ne pouvait pas garder long* 
temps ees terres, qui seraient restées improductives. St le pouvoir central, 
avec les mojens de communication et de surveillance dont il dispose, ne 
peut tirer qu'un £aible parti d'une exploitation quelconque, il se heurtait, 
au viu' siède, à des obstacles autrement puissants; il lui était impossible 
de faire valoir ces domaines éloignés que lui avait valus la guerre : il les 
distribua en grande partie; on usurpa le reste. 

Les Francs ne paraissent pas être restés en nombre dans ie Roussillon; 
la richesse du sol et la douceur du climat ne parvinrent pas à les retenir. 
La province fut surtout repeuplée par les anciens habitants et par les 
Espagnols réfugiés. A ceux de leurs fidèles qui se fixèrent dans la contrée, 
les Garolmgiens donnèrent de vastes propriétés ^^^ ils en concédèrent 
également aux églises, aux monastères, aux plus influents ou aux plus 
intrigants parmi les Espagnols. 

Or, de ces concessions les unes comportaient un entier abandon, les 
autres réservaient au souverain certains services; les premières étaient 
définitives; les secondes pouvaient être à temps et révocables. 

Il restait de grandes étendues de terres incultes; il fut permis aux 
habitants de les acquérir en les défrichant, par voie d'aprision. 

Les concessions des souverains avaient souvent pour objet des territoires 
de l'étendue d'une commune ou plus; c'est dire que le concessionnaire 
devait, à son tour, les rétrocéder à des gens moins favorisés que lui; par 
le fait, c'est ainsi que les choses se passèrent. Les Francs ou les Goths 

^*) La plus connue parmi ces concessions ce petit pays ont dénaturé à plaisir h portée 

eal eeiie qui fut faite, le s 3 janvier 8A8 , par de cet acte. (Voir le texte dans Marca Hkpa- 

Gbarles le Chauve à Sicfred et qui comprenait Ntca/C. 778, dans VUUtoire de Languedoc y 

certains droits en Apdorrc. Les hisloriens de édiU Privai, I. H, Preuves, c. 917, etc.) 
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puissants attirèrent sur leurs terres des compagnons de guerre qu'ils 
voulaient récompenser ^^^ et des cultivateurs de bonne volonté, leur assi- 
gnant une partie de leur domaine à exploiter ^^); les églises agissaient 
de même. Ainsi, nous savons que Tabbé de la Grasse s'y prit de cette 
façon pour peupler un lieu du nom de Mate, près de Prades : n Après 
que i'abbé eut reçu par une charte de donation ces villas, nous vtmes 
arriver l'abbé Élie, qui, par des concessions de bénéfices, attira des 
habitants au lieu dit Mate. . . et nous y fîmes des maisons, 'des fermes, 
des jardins plantés d'arbres, des moulins, grâce aux concessions ou béné- 
fices dudit abbé Élie et avec son aide; et nous qui recevions ces bénéfices, 
nous devions des services en retour au monastère de Notre-Dame ^^l v 

Jusqu'ici l'organisation de la propriété est des plus régulières; elle 
repose entièrement sur des concessions successives. Mais dans une société 
en formation, composée d'éléments hétérogènes, d'aventuriers en quête 
de bonnes fortunes et de soudards vieillis dans le pillage, sous une admi- 
nistration où tous les pouvoirs étaient réunis dans la même main, il fallait 
compter avec l'arbitraire et la violence. Les comtes envoyaient des agents 
pour lever des redevances qui n'étaient pas dues^^^; et parmi les grands 
propriétaires, il s'en trouvait qui expulsaient les possesseurs d'aprisions, 
les chassaient des domaines que ceux-ci avaient arrachés au désert ^^\ ou 
réduisaient ces terres libres à la condition de bénéfices ^^\ Quelquefois, 
pour revêtir ces spoliations d'une apparence de légalité, ils se rendaient à 
la Cour et ils obtenaient du souverain des concessions de terrains déjà 
exploités ^''^ 

Que pouvaient, en face de ces puissants adversaires, les pauvres et t'es 
faibles? Ils se plaignirent à Louis le Débonnaire ^^); mais ce n'est pas une 



(') 10 février 816. «Ad habitandum atque 
excolendiim déserta loca acceperunt, quœ ubi 
ab eis exculta eunt, ex qiiibuslibet occasio- 
nibus eos expellere, et ad opus proprinm reti- 
nere aut aliis propter prœmium dare volue- 
ruDt.T) (Capitularia regum Francorum, t. I, 
c. 571.) 

W 1*' janvier 8i5. «Et si qoispiam eorum 
in partem quam ille ad habitandum sibi 
occupa verat, aiios homines undecunque ve- 
nientes adtraxerit, et secum in portione sua, 
qaam adprisionem vocant, babitare fecerit, 
utatur illomm tervitio. » (Même volume, 
c. 55i.) 

^^^ a a mars 865. (Plaid i^Iatif à Prades, 
dans le Carlulaire roussillonnais , p. 3.) 



(*) 9 avril 819. «Dicunt etiaro quod... 
beboranias iliis superponaiis et saiones qui per 
forda super eos exactantn (Diplôme adressé 
aux comtes en faveur des Espagnols réfugiés. 
Capitularia, t. I, c. ^99.) 

t*) 5 juin 858. Voir un exemple de ces 
dëpossessions. (Histoire de Languedoc, édit. 
Privât, t. II, Preuves, c 3o6-3o8.) 

(*) 1 février 8 1 6 et 1 9 mai 86 k. ( Diplômes 
pour les Espagnols. Capitularia, L I, c 671 
et Histoire de Languedoc, loc. ait,, c 998.) 

C) Ibidem. 

(*) Ibidem, — Les victimes étaient parfois 
réduites à porter leur cause au tribunal de 
celui-là même qui les dépossédait ou qui les 
opprimait : 5 juin 858. (Voir note 5.) — 
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charte, même impériale» qui pouvait arrêter ces eicès; il eût fallu changer 
la nature humaine. 

Les propriétaires d'aprisions plaidèrent parfois ^^); d'autres , plus avisés, 
transigèrent. C'est que, «déjà diflBcile à conserver à la fin de la première 
race, l'alleu ne fut plus tenable au milieu des violences de la seconde. 
Pour n'avoir point de seigneur, le maître de la terre avait une multitude 
d'ennemis, et s'il ne servait personne, personne non plus ne le protégeait ^^^ j> 
11 se résigna donc fort souvent à déclarer qu'il tenait en bénéfice d'un 
puissant voisin les terres qu'il possédait en propre; il échangea contre un 
droit plus étendu un droit un peu moins incertain. 

Les propriétaires d'avant l'invasion musulmane avaient-ils conservé 
leur titre pendant l'occupation et à travers les secousses de la reconquête 
et le firent-ils valoir sous le régime franc? Il serait téméraire de se pro- 
noncer catégoriquement è cet égard; la négative paraît plus probable. Pas 
un document ne porte trace de cette persistance des droits acquis anté- 
rieurement à l'arrivée des Sarrasins. Les diplômes, qui nous apprennent 
combien peu étaient respectées les aprisions, ne disent rien du sort qui 
était fait aux droits plus anciens; et dans les plaids de cette époque, je 
ne crois pas que les parties invoquent jamais la possession immémoriale. 

On est donc fondé à penser que le régime foncier se reconstitua 
entièrement è la fin du viii^ siècle et au commencement du ix' : nous 
venons de voir dans quelles circonstances. 

Ces conditions durèrent d'ailleurs, avec plus ou moins d'intensité, 
pendant tout le moyen âge. 11 y eut jusqu'aux temps modernes, il existe 
encore dans le pays des terres incultes. A mesure que la population aug- 
mentait et que grandissaient les besoins, rois et seigneurs aliénèrent ces 
vacants, bois ou garigues, tantôt en toute propriété et tantôt è charge 
de services plus ou moins onéreux ^^\ 

D'autre part, des individus, mus par un sentiment de piété qui n'était 
pas toujours absolument désintéressé, convertirent leurs alleux en fiefs 
relevant des églises et protégés par elles ^*^. De même, jusqu'à la fin 



1 8 août 868. ( Hittoire de Languedoc, loe, cil, , 
c 3û6-3/i7.)— 35 mars 874. (i6ta.,c.373- 
375 et Marca Hiepanica, c. 796-797.) 

0) 5 juin 858. (Plaid tenu k Ëine par le 
▼icorote Richelme. Hietotre de Langvedoc^ 
t. II, Preuves, c. 3o6-3o8.) 

C) Guérard, Prolégomènes du poUfptyque 
d'frminon, p. a 06. 

<^î 3 décembre 127/1. Concession à tilrc 



d*acapte par i'ëvéque d'Eine à Pierre Vermeil , 
de Palau, de treize ayminates de bois «ad 
rumpendum et excolendum et faciendom ibi 
rustica». (G 93.) — 1976-1980. Nombreuses 
concessions de garigues à Salses. (B 39.) 

(*) 19 juin io63. Donation, en faveur de 
Tabbaye de Saint-Martin-de-Ganigou , d*ttn 
immeuble sis à Ro, en Gerdagne: «in tali 
conventu ut dum vivent 61ii mei et ncpti mei 
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du xiii' siècle au moins, des possesseurs de terres franches cherchèrent 
dans la protection d'un homme plus riche ou plus énergique une garantie 
de sécurité, se recatmnandèrent à lui et se mirent, eux et leurs hiens, 
sous sa dépendance ^^\ Le cartulaire de la commanderie du Mas-Deu 
renferme plusieurs exemples de ces recommandations. Le 3 1 ao6t i a i & , 
Pierre de Llupia, voulant assurer à sa famille la bienveillance des Tem- 
pliers, décida par testament que sa femme leur payerait aunuell^nent un 
cens d'une oie (^). Le ââ août 1273, les gens de Llauro, qui avaient 
racheté Tallodialité de leurs terres, les placèrent sous la suzeraineté de 
rinfant d'Aragon ^^K 

De petits propriétaires, qui ne tiraient de leur fonds qu'un revenu 
insuffisant, l'offraient à un voisin plus riche qui le leur rétrocédait en y 
ajoutant de nouveaux biens ^^^ D'autres, pressés par un besoin d'argent, 
vendaient leur alleu à un seigneur, et celui-ci le leur rendait incontinent 
à charge d'un service déterminé ^^K 

II. En résumé, les terres se divisaient en deux catégories : les unes 



IcDeami et possideant et donent pcr ceosum 
diaarios m in rem valenlem per unumquem- 
que anntim, et est manifestum; posl obitum 
vero eorum remaneat ad predictum locum et 
teneant propinqui et posteri mci per labora- 
lionc.» (Cartulaire rouisiUonnait , p. 68.) — 
Ces tenures portaient, en droit catalan, un 
nom particulier : « ppvesejaïs», faits au rebours, 
parce que c^étail le tenancier qui c<k)ait le 
domaine direct en se réservant le domaine 
utile, tandis que, normalement, iL recevait 
celui-ci et le seigneur retenait celui-là. (De 
Broca et Amell, Iruiitucùmei del derecho civil 
catalan, t. II, p. 8/i.) 

(') a 8 juillet 976. trEgo Minimille , domina 
de Piano de Gurtis, accipio per te Oliha, 
comitem , meum seniorem , ad îeudum , prop- 
1er hoc quod me et meos semper manutencatis 
et deifendatis et meos.» (Cartulaire rouMillon" 
naiê, p. 38.) — A mars j 168. Gaucelm de 
Leucate et les siens donnent à Gausbert de 
Sainl-Hippolyte, à son frère et à son fils, la 
moitié de leurs biens-fonds de Saint-Hippo- 
lyte; Gausbert la leur rend en fief, leur pro- 
mettant de les maintenir. (B /îa.) — 1 5 fé- 
vrier 1311. Les gens de Perpignan ont 
consulté le Roi au sujet des gens qui cher- 
chent à se soustraire aux charges municipales; 



dans la réponse du souverain, on lit entre 
autres: «rEodem modo, illi qui redimunl se 
a dominis suis et mittunt se in garda vel 
bajdia Hospitalis aut Templi, in secuk» 
tamen rémanent et propriimi retinent, nolu- 
mus esse franchos.?) (Privilège$ et Utrei, 
p. 96.) — 3 août ia8o.»P. Cayron, de Cer- 
bère, et Étiennctte, sa femme, se font homme 
et femme du Temple. (Cartulaire du Temple, 
fol. As.) 

W /fetrf.,fol. 66. 

<^> Privilègee et titret, p. 3a6-3i7. 

(*) a a février 1 075. Concession par Pierre, 
abbé de Saint-Martin-de-Canigou , à Gauifred, 
d*un manse sis à Mirles, près Marinyans, en 
Confient : «r Donamns namqne propter hoc nt de 
proprio tuo alode dones Sancfo Martino de 
vincas tuas unde exeant vu somatas sine ullo 
engan , et si habueris filium masculum de légi- 
time conjugio leneat simili ter sicut et tu, ita 
ut de supra nomioatas vineas quas lu donas 
donet quarto post obitum tuum.» ( Cartulaire 
roustillonnaiê , p. 87.) 

W 3o avril ia36. Pierre de Mer vend an 
Temple, moyennant a,ooo sous deMelgueil, 
son coitrum de Saint-Hippoly te , qui lui est 
rendu à charge de foi et hommage, de ren* 
dablelé, etc. (Cartulaire du Temple, fol. ai.) 
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étaient la propriété de qui les cultivait; les autres étaient tenues par leur 
possesseur pour le compte d'un suzerain. On appelait celles-ci bénéfices, et 
plus tard, suivant les conditions de la tenure : fief, acapte, empbytéose, etc.; 
celles-là portaient le nom d'alleux ^^\ quelquefois de franeheda$ ^^\ qui 
doit avoir le même sens , mais qui est extrêmement rare. 

Alleu emportait une idée d'indépendance; dans le principe, donner 
une terre en alleu, c'était la céder en pleine propriété, libre de toute 
charge autre que les contributions publiques. Par extension, certains 
fonds dégrevés des redevances les plus lourdes prirent ce nom; tel était le 
cas de ces alleux qui restaient assujettis au payement des droits de muta- 
tion ^^. Lorsque, dans le manse d'un emphytéote, un bien ne devait pas 
de redevances particulières, on disait cpi'il était un alleu de ce roanse ou 
simplement un alleu ^'^K 

Dans la suite, on en vint à appliquer ce terme non plus à la condition 
de la terre, mais à la nature de la transaction qui avait cette terre pour 
objet. Dès lors, donner un immeuble en alleu ce fut aliéner tous les droits 
que l'on avait sur cet immeuble, qu'il s'agit d'une propriété ou d'un simple 
usufruit : céder en alleu fut synonyme de vendre. 

Voici le tenancier d'une terre serve : il peut lui-même la sous-louer; 
mais s'il la vend telle qu'il la possède, avec les obligations et les rede- 
vances auxquelles elle est astreinte, il existe une réelle analogie entre cette 



(*^ ih juillet 1007. (fAlodem et fevum.i» 
(DonatioQ faite perle comte Guifred à Tabbaye 
de Ganigoa. Marea Bùpaniea, c 966.) — 
7 jaQYÎer 1097. Gontestatioa entre les gens 
d^Ages et ceux de Pallerols tu sujet des 
limites des deux territoires; les habitants de 
Pallerols, condamnés, s'engagent â ne récla- 
mer les terrains contestés ni en tonte propriété 
ni à titre de fief: <tper alodcm vel per fevum». 
{(krtulakv rimsnUotmaii , p, /ig-Bi.) — 3 oc- 
tobre 1994. Testament de Guillaume Pons, 
de Ger; il laisse â sa sœur «omnem meum 
honorem, tam fevum quam alandium?). (Sé- 
rie H, non dassé.) — 8 février 199A. Men* 
non d^un champ sis à Millas, sur lequel le 
Roi ne perçoit que la dime, «rquia est alo- 
diumn. (B 34, fol. 9.) 

(') 7 octobre 1096. «rDimitto alms Maris 
Comiliani . . . ipsas meas francbesas quas ha- 
beo in villa Paladol ... Et Sancto Laurendo 
Bargazain dimitlo in Sanavastro très mansos 
de mea franchidian, olc. (Testament de Guil- 



laume-Raymond de Gerdagne. Marca Bispa- 
niea, c. 1194.) — à mars 1097. ^^^ ^P^ 
clericus aut laicus aliquid sue franqnitatis 
voluerit dimittere huic loco, fas illi sit, etinde 
nidlum debeat facere servitîum.)» (Donation 
faite au monastère de Gomdlla-de-Gonflent 
par Guillaume Jorda, comte de Gerdagne. 
Op. ciL, c. 1197-1198.) — i3 avril 1101. 
(rEt Sando Laurentio dimilto medietatem de 
ipsa pignora in proprinm alodium quam et 
impignoravi et (rancbedam nnam quss est 
ante Sanctum Laurentium.7> (Testament du 
même Guillaume Jorda, parlant pour la Terre- 
Sainte. Op, cit., c 1996-1996.) 

(^) 8 février 1996. Reconnaissance féodale 
pour une borde sise â Millas : «Item quedam 
laxia terre loco vocato Viver. . . et est alodium 
ipsius borde; tamen dominus Rex redpil 
decimam in eadem et foriscapiiun.') (B 34, 
fol. 1.) 

'*^ Mai-s 1293. (Crt;>6reudMrgelès, B 3o, 
pastim. ) 
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vente et la cession en alleu dont il a été parié plus haut. Et, de fait, on 
disait que ce tenancier cédait sa tenure en alleu. Alleu ne signifie pas ici 
que la terre a changé de condition, mais simplement que l'acheteur n'est 
tenu à aucune rente ou à aucun service à l'égard du vendeur ^^). 

Cette observation a pour l'histoire de nos pays une portée pratique : 
elle restreint encore le nombre des documents où il est question d'alleux. 

De bonne heure, on employa d'autres mots pour exprimer l'idée de 
l'allodialité : donner ad proprium, en propriété, est opposé à céder per 
benejiciutn, en bénéfice. On disait encore : proprium alaudem ou alodium, et 
Uberum alodium ^^l 

Ces expressions n'indiquent pas d'ailleurs que l'individu qui tenait la 
terre ad proprium l'eût en son pouvoir : il pouvait s'en être dessaisi au profit 
d'un tenancier. 

La propriété complète se décomposait, en efiet, en deux sortes de 
droits : le domaine direct ou éminent, que l'on appelait la directe, drela 
senyoria, appartenait au suzerain; le domaine utile était concédé au tenan- 



0) 6 mars iioi. Vente à Tabbaye de ia 
Grasse dWe part de la fontaine de Salsee. 
tr Quantum visus sum abere vel possidere 
per alodem vel per fevum sine engano et 
malo ingénie, totum relinquo et dono supra- 
diclo monaslerii et abbati et monachis ad 
alodem. 9) {Cartulaire rousiiUonnaii , p. lis.) 
— j 7 juin s 1 55. Confirmation , par le comte 
Gaufred ei son fils Girard, en faveur du 
Temple, du legs d*un manse, à Palan-del- 
Vidre, leqnel avait été légué en alku par 
G. et P. Raymond. (Cartulaire du Temple, 
fol. gôv^'-^G.) — 93 août la&a. Vente en 
alleu d'un manse sis à Bajanda , qui est grevé 
d^un cens de deux muids de seigle. (Série H, 
non classé.) — 93 juin i9&3. Autorisation 
donnée par le roi d'Aragon à G. d^Atchiac, 
prieur de Corneilla , d^acquérir m alleu des 
revenus tenus en fief pour le Boi. (Série H, 
fonds de Corneilla.) — 17 juillet 1 965. Con- 
firmation , par Jacques d* Aragon , de Tacqui- 
sition du fief royal de Saint-Hippolyte : il au- 
torise les acquéreurs à révoquer les cessions 
antérieurement consenties «rper alodium^». 
(Bio.) 

(') 99 mars 865. (rPresentialiter obtulit 
ipsam cartam donalionis, quod Suniefredus co- 
mes fecit cum sua uxore Ermesinda de jam- 
diclas villas Prata et Mata ad proprium. . . 



Ipsum proprium cum sua terminia. . . Per 
cartam donationis ad pn^rinm.n (Plaid re- 
latif à Prades. CartuUÛre roueetlloimaiê , p. 9 
et 3.) — 10 février 1006. <r Terra mea 
propria, qui mihi advenit per parentorum.» 
(/Wi., p. 38.) — 3 mai 1007. «t Alo- 
dem meum proprium. n {Ibid.^ p. 39.) — 
94 février 1018. «rPro illorum proprio alo- 
de . . . Per legitimum alodem , sine itium 
censum regalem.n (Hiêtoire de Languedoc, 
édit Privât, t V, c. 367.) — 6 décembre 
1096. {Cartulaire rousiilloimaie , p. A/i.) — 
93 avril io36. {Ibid., p. 55 et 56.) — 
io43. (Ibid., p. 58.) — 18 avril io59 et 
17 novembre 1069. (Biographiee carMm- 
gieimeê. Preuves, p. 18-19 et 19-90.) — 
90 mars 1 1 98. Stella se donne à T^ise Saint- 
Sauveur de Sira, près du Masdeu, avec tous 
ses biens «ret cum omni meo manso et borda 
de Cereto quod est meum liberum alodium 
et cum omnibus habilatoribus eidem, quod 
mansum et bordam tenent et habent per me 
Petrus Porcelli de Cereto et Berna rdus, filius 
ejusT). (Henry, Hietoire du RoueeiUon, L 1, 
p. 5o9 et 5o3.)— 93 juillet 1969. trPer li- 
berum et francbum alodium et inmune.» (Sé- 
rie H, non classé.) — 3o mars 19/16, 19 fé- 
vrier 1961. <rPro libero et francho abdio et 
immuni. n (Ibidem.) 
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cier ^^\ Certains avaient en toute propriété le domaine direct : ils possé- 
daient les terres en alleu; d'autres détenaient le seul domaine utile : on 
disait qu'ils possédaient les terres en bénéfice , en fief, etc.; d'autres enfin 
réunissaient les deux domaines : la situation de la terre à leur égard pre- 
nait le nom de dommum^^K L'article 7s des Usages de Barcelone, connu 
dans le pays sous le nom de loi Stratœ, porte que les vacants sont aux 
princes, mais que ceux-ci ne les garderont pas : «non ut. . . teneant in 
dominio ^'^ ». 

De domimum viennent les mots dominicuê, tnansuê domimcu8^''\ qui est le 
manse habité par le seigneur, homo dammieus ^^^ et dominicatwa^ en catalan 
domeiyadura^^K Les coutumes féodales de Catalogne prévoient le cas où le 
suzerain se serait réservé dans l'étendue du fief des domenjaduras ^^l En 
io5&, un nommé Bernard restitue à Saint-Michel-de-Cuxa un domaine; 
ce domaine est d'ores et déjà Yalodium de l'abbaye, mais Bernard et son 
fils continueront à le posséder au nom des moines, moyennant une rede- 



(') Juillet 1989. (rltem, ponit quod dicta 
rupta fuit utiliter dicti G. de Montesquivo 
qoondam. — Non crédit, sed directe.» (Pro- 
cès da Domaine, B 18, fol. 10 v*.) 

<*> i5 juillet io35. Le comte Guifred cède 
â Saintr-Martin-de-Ganigou tout ce qui lui 
appartient à Odeillo trper alodium aive per 
fevum atque dominiam». {Marca Bitpamea, 
c 1060.) 

(') Uêatiei, ëdit de ibkh, fol. cxx?, Gi- 
raod, i. II, p. 679. — Le juriste qui a, au 
xui* ou xiT* siècle, traduit en catalan la cou- 
tume de Perpignan, s^est trompé au sujet du 
mot dommium; à Tarticle ut, il a rendu do- 
mmium, dommuê par tmiyoria, iênyor. {Qm- 
turnêê de Perpignan, p. 16.) 

(*) 7 avril 969. ir Affrontât ipse mansus 
dominicus. . . Et ipsa tinea dominica.» (Do- 
nation faite à Tévéque d^Elne de terres sises 
À Boule. Hûtoire de Languedoc, édit. Pri- 
Tat', t V, c. 189-190.) — 9& mars 10&6. 
Donation faite par Girberga, fille de la vi- 
comtesse Guilla, de FégUse d'Ayguetébia , 
trcum ipsos aiodes que ad ipsa pertinent de 
ipso manso domimco)». ( Cartulaire nmteiUoth' 
naû, p. 61.) — i3 avril 110t. Legs au 
prieoi^ de Gomeilla -de -Gonflent, par le 
comte Guillaume Jorda, d'un manse à Lio : 
crmeum mansum dominicum de Allô»; à 
TaUitaye Saint-Michel de Guxa : «meos mo- 
iinos domim'cos de Bibes». (Marca Hiepamca, 



c. i99/i-]996.) — 3 juillet 1169. Testa- 
ment de Gurbo de BrouiUa : il laisse à Talné 
de ses fils «rmeliorem mansum meum in quo 
habite, cum omni laboradone sua dominica». 
(Gartulaire du Temple, fol. A 7.) 

W i3 janvier 1079. « . . . ea omnia reti- 
nere ad dominicaturam predicte'canonice. . . 
sicut dominicum suum alodium.» (Plaid tenu 
à Comeilia -de -Gonflent Cartulaire roueeU- 
Umnaii, p. 78.) — Vers 107/it «Et iterum 
mittit in pignora. . . ipsam domenicaturam 
de Alamans.7) (Projet de convention entre les 
comtes d'Ampouries et de Roussillon. /6ùL> 
p. 85.) — 5 octobre 11 96. Pierre Mascharen 
de Nyls et sa fenmie Alissende se font «ho- 
mines proprios et solidos)» des Templiers, 
qui les reçoivent comme tels : «per homines 
proprios et dominicos et firanchos». (Gartu- 
laire du Temple, fol. 199 r* et V*.) 

(*) 8 février 1 1 SU, Un accord entre févéque 
d*Elne et Arnaud, son bayle à La Tour-Bas- 
Ebe, distingue les biens dans la mouvance 
de Tévéque, <rbonor ^iscopalis», des terres 
retenues par le prélat en sa possession, crdo- 
minicaturœ episcopi». {Privilègee et tiiree, 
p. 38 et 39.) — 1173. «Dominicaturas 
quoque canonicorum sub eadem pads securi- 
tate constitue.» (Statuts delà paix de Dieu. 
Henry, Hietoire du Rmutillon, 1. 1, p. 5 10.) 

(7> S ià. Constituoùmâ de Cathalunya, t. [, 
liv.IV, titre XXVll, m fine. 
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vance annuelle, et il ne deviendra ie domitùcum du monastère qu'à la mort 
de ces deux individus ^^K 

On disait tenere ad proprium vomarem pour désigner la condition du 
bien sur lequel le propriétaire a retenu le dommium, qu'il exploite lui- 
même ou par des serviteurs à ses gages (^). 

III. Les aperçus qui précèdent n'intéressent plus aujourd'hui que 
l'érudit curieux des usages anciens. Il n'en était pas de même au siècle 
dernier : un grand débat s'était engagé , peu après la mort de Louis XIV, 
entre les agents du Domaine et les seigneurs, sur la question du franc- 
alleu. Le Domaine prétendait que Ghariemagne ayant acquis sur toute la 
province une seigneurie universelle, le Roi devait être présumé suzerain 
de tous les biens, sauf au possesseur à établir l'allodialité de sa tenure. 
Les adversaires répondaient que Ghariemagne était venu dans le pays en 
allié, qu'il avait respecté les coutumes locales et les droits acquis, que la 
constitution catalane dérivait immédiatement et sans solution de conti- 
nuité des codes antiques et ne pouvait point, par conséquent, donner la 
préférence à la directité féodale sur l'allodialité romaine ^^\ 

Les prémisses posées par les Domanistes étaient exactes : il est vrai, 
nous le savons, que les Carolingiens possédèrent à l'origine cette seigneurie 
universelle que leurs successeurs réclamaient mille ans plus tard. Par 
contre, les conseils de la noblesse avaient tort de prétendre que les sol- 
dats de Ghariemagne étaient arrivés dans le pays en amis et non pas en 
conquérants ; ils se trompaient non moins gravement quand ils afiirmaient 
que le droit du Roussillon dérivait directement du droit romain. Et ce- 
pendant, quant aux conclusions, la théorie des seigneurs était seule ac- 
ceptable. G'est que les souverains avaient, en fait, perdu depuis de longs 
siècles leur seigneurie sur la plupart des terres; le droit catalan s'était 
constitué sur ces entrefaites et il avait consacré le fait accompli, que le 
Domaine royal avait dans des actes nombreux sanctionné lui-même. 

L'erreur des deux parties consistait en ce que, dans cette discussion 

(^> HiêUÀn dé Languedoc, nonr. éd., t V, de mariage de SibiUe, fiUe de Bernard de 

p. âSo et itSi. — Une disposition analogue Figols, chevalier. B 89.) — i5 jaiiïet laSS. 

et les marnes termes se trouvent dans un tes- (Voir^dus loin, p. 1 13, note i.) 
tament au sujet duquel un plaid fut tenu è (') i7^9* (Instructions particulières pour 

Goraeillft-de-Gonflent en 1079. (CartuUttre les d^tés de la noblesse. G 91 17.) — Le 

rouêsiUontms, p. 77-79-) marquis d*Oms suivait toutes les questions qui 

(') 9 novembre 1976. «Totum honorem passionnaient Topinion de la province au siècle 

nostrum vocatumde Sala ot honorem vocatum dernier; il a composé sur le (iraoc-alleu un 

de Orden, in villa de Eler, quero nos tene- dossier fort intéressant qui est aux archives 

mus ad proprium vomer nostrum. » (Contrat du département. (E, fonds d^Onw.) 



Digitized by 



Google 



ALLEUX ET TENURES. 



111 



comme en bien d'autres, elles ne tenaient pas compte de la marche des 
idées juridiques; elles les supposaient immobiles et concluaient, par ana- 
logie , du droit du xyiii^ siècle à celui du viii% alors que les lois étaient 
transformées et que l'analogie n'existait pas. 

De ce débat, il ressort avec certitude que la seigneurie universelle du 
Roi en Roussillon était une utopie; le souverain n'était pas fondé à reven- 
diquer l'hommage pour une terre par ce seul fait que cette terre se trou- 
vait dans les limites du royaume. 

En était-il de même des seigneurs locaux à l'égard des fonds sis dans 
leurs seigneuries? La présomption était-elle acquise pour ou contre l'allo- 
dialité? Devait-on adopter l'axiome méridional : Nul »eigneur sans dire, ou 
le brocard du Nord : Nulle terre sans seigneur? 

La r^onse est embarrassante; cependant, pour la période sur laquelle 
porte cette étude , il parait impossible de soutenir que le Roussillon fût 
un pays de franc-alleu. Merlin s'est prononcé en sens contraire, je ne 
l'ignore pas ^^^; mais son opinion aurait été différente, sans doute, s'il avait 
étudié les documents originaux au lieu d'accepter les idées d'un collabora- 
teur qui s'en est tenu lui-même à des analyses incomplètes et inexactes. 
Parmi les documents qu'il cite, les uns prouvent seulement, ce qui n'est 
pas en question, qu'il y avait des terres allodiales en Roussillon; quant 
aux autres pièces, nous allons les examiner rapidement. 

Le s 3 mai ta 63, à Lérida, Jacques le Conquérant donna conamission 
à Pons Guillem , de Villefranche , de rechercher en Gonflent , Gerdagne , pays 
de Ripoll et viguerie de Gampredon, les biens indûment soustraits à la 
mouvance royale; il déclara que l'on devait réputer fief royal, sauf la 
preuve du contraire, tout ce qui était situé dans les limites des villages, 
des châteaux tenus pour le souverain ^'^^K On a dit que ces instructions, arra- 
chées à Jacques par surprise, avaient été révoquées par une charte de ce 



(*) Bép0rUnr$ de jwûprudime, art. FroHe- 
Alku» TmiI le ptin^;rapli6 du Ripmiairê rela- 
tif à rallodialité en RouaaiUoQ, qui est ngné 
d^un oollaboratenr de Merlin, eet, il iaut le 
dire, servilement c<^ sur un MéoMNre pr^ 
aenlé au Roi par le dergé et la noblease du 
RofHsiUon et imprimé à Paris, chez P.-G. Si- 
mon, 177A. (i56 pages ia-/i% sans titre.) -^ 
La théerie et Targumentatien de Merlin ou 
plQt6t de son collaborateur ont été reproduites 
par M. Émiie Gbénon dans son Èiude $ur 
Vhiêtoire de» aUeupe m France, p. 5Â, et par 
M. Pierre Lanéry d^Are, au cours de son livre 
Dm Frame-ÀUêu, p. 364*366. 



W s3 mai i963. «Dicimus et interpre- 
tamur omnia illa inteliigere de fendo nostro 
esse que continentur infra terminos Castro- 
rum que a nobis in feudum tanentur et de- 
bent leneri, et ilias villas, villaria, mansos 
et roansatas et honores in quibos vel de qui- 
bus nobtt vel aliquibus feudatariis nostns 
ratione castrorum seu alterius cujuslibet feudi 
nostri aliqui census preslantur vel prestari 
oonsneverunt cum ratione dominationis hujus- 
modi illi census prestari debere videantur, 
niffl probabiliter («tc)alia ratione spedali illos 
census nos vel nostros feudatarios predictos 
dd>ere redpere ia eisdem. Item, intdfa'gimna 
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même prince, en date du & avril is65, ordonnant de suivre dans ces 
questions les Usages de Barcelone et le droit romain, qui étaient favorables 
au franc-alleu. Le texte de cette dernière pièce ne nous est point par- 
venu; mais nous en connaissons les dispositions par une analyse : le 
17 juillet 1265, Bernard, prieur de Serrabone, assura que q^ Tillustris- 
sime Jacques, par la grâce de Dieu, roi d'Aragon, avait concédé à lui et 
aux autres prélats, religieux et clercs du diocèse d'Eloe, que, toute inter- 
prétation royale cessant, le juge, sur le fait des fiefs, jugerait conformé- 
ment aux Usages de Barcelone et aux lois; or, les Usages de Barcelone et 
les lois romaines n'entraînaient pas de présomption en faveur des droits 
du Roi sur les biens en litige, quoiqu'ils fussent dans son royaume, à 
moins qu'il ne fût prouvé que ces biens étaient des fiefs . . . ^^^ r>. 

Ce privilège du à avril 1 s 6 5 annule-t-il celui de 1 a 6 3 ? Pas le moins du 
monde : il est accordé aux clercs et ne concerne en rien les laïques; cette 
simple observation en restreint déjà singulièrement la portée. Nous ver- 
rons que les rois avaient sur les églises de nos pays un droit de haute 
protection, qu'ils devaient fatalement chercher à convertir en une suze- 
raineté féodale; par sa charte du 4 avril 1366, Jacques reconnaît que 
cette prétention est inadmissible et qu'il ne suflBtpas, pour qu'un bien 
ecclésiastique soit réputé fief royal, que ce bien soit dans les limites du 
royaume. Les prescriptions du 9 3 mai is63 avaient d'ailleurs été si peu 
arrachées par surprise, qu'elles furent renouvelées dans un privilège octroyé 
à Villefranche-de-Gonflent le 19 juillet iâ64 ^^\ et que je les retrouve, 
formulées dans les mêmes termes, dans une conmiission pour la recherche 
des fiefs royaux au diocèse de Vich, qui est du 7 décembre 1 â66 ^^\ 



illos honores, mtnsos et mansatas de feudo 
Doatro ease qui suot in villia , villariis seo lods 
de realenco, vel de quiboa villis, villariia aeu 
loda noa vei noatri anteceaaorea majoreih par- 
Cem eoramdem dedimus vel distraximus mo- 
naateriia vel aliia quibuscumque.?! (Dans un 
tidimui du ao mai lAoi, B 10.) 

(') B i5, fol. 64 V*. — Cette analyse se 
retrouve dans les pièces du procès en aîlodia- 
lilé soutenu par Tabbaye de Saint-Martin-de- 
Canigou ( mène volume, fol. 63 i^ et v*), et 
posnifi dans le même registre. 

(<) 19 juillet 1 964. ffîn primis enim intel- 
ligimns (quod) onmia que sunt infra termi- 
noa castrorum que pro nobis tenentur fore de 
feudo noatro. Hoc tamen excepto quod si aK- 
quis homo noster vel quilibet alius eroerit 



aliquas possessiones vel hereditatem que aint 
infra terminos castri quod pro nobis tenetœ*, 
ab aliquo milite vel quolibet alio bomine qui 
illam bereditatem vel poasessionem tennerit 
et babuerit pro alodio, excepto iUo qui pro 
nobis teneat castrura, vel castlano vel bajulo, 
intellifpmua quod dicti emptores habeant pro 
alodio suo franche dictas poaseaaionea et he- 
reditatem , ita quod non teneantur nobis lau- 
dimium aeu foriscapium dare, v€nditor§ tmmem 
MU emptore probantibuê quod pro miodio jmmIo 
titulo tenuerint et ludnurmt iUud ipêe H «tu 
antêceêêom.n (Archivée mnnidpalea de Vinça, 
BB 9; publié par Alart, PrivUigm H tUm, 
p. 956.) 

W Dans un vidimua du 90 mai t4oi. 
(B 10.) — Nous possédons une charte du 
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Quant aux jugements rendus à la suite de la charte du h avril is65, 
ils comportent précisément des conclusions contraires à celles qu'on en a 
tirées : pour avoir gain de cause, en effet, les tenanciers qui figurent 
comme défendeurs dans ces affaires établissaient que leurs biens n'étaient 
pas englobés dans une seigneurie relevant du Roi , ou bien ils produisaient 
des titres d'allodialité^^^ Le procès au sujet des terres de Bernard de 
Glesia, à Nahuja, est particulièrement instructif ^^^ : le commissaire du 
Domaine s'attacha simplement à prouver que Nahuja était village royal et 
que les possessions de Bernard de Glesia étaient dans le territoire de 
ce village; il y réussit, et cela suffit pour que la dtrectité de ces possessions 
fût déclarée. 

La question du franc-alleu est l'une de celles où l'on perçoit le plus 
nettement l'influence du fait accompli sur la législation. Si, en droit, les 
fonds étaient â priori réputés engagés dans la mouvance d'un seigneur, 
c'est que, dans la réalité des choses, l'allodialité était une exception au 



99 septembre ia65 qui n^est pas moins pro- 
bante. Jacqaes d^Aragon, envoyant des in- 
structions à son commissaire féodal, à Perpi- 
gnan, lui manda qu'il avait décidé : «quod si 
atodia conslituta intra muros Perpiniani ven- 
derentur et stabilirentur vel aiio modo aliéna- 
rentar aot vendita, stabiiila vel alienata sint, 
de quantitate prcdi que racione vendicionis 
haberelur inde vel donaretur, nos habeamus 
inde nostrum foriscapium; si vero iili qui 
stabilirent, venderentvel abo modo alienarent 
censum sibi retentum in proprio hotwre vel jus 
quod in eo haberent, quod nos de precio ven- 
dicionis vel quantitatis que racione alicujus 
alienacionis haberetur inde vel donaretur, si- 
militer accipiamus nostrum foriscapium et 
babeamus.» (PriviUgeê et titret, p. 97a.) 
Ainsi donc, lorsque des biens-fonds, trallo- 
dian, sis dans la ville, étaient aliénés, le 
Roi intervenait pour percevoir des droits de 
mutation, que ces biens fussent ou non tenus 
à cens pour un tiers : c'est la négation abso- 
lue de rallodialilé présumée des biens. Or, ce 
document est relatif à la ville de Perpignan , 
pour laquelle les souverains réservaient les 
trésors de leur libéralisme. Que Ton juge par 
là si le Roussiilon était un pays de franc- 
alleu ! 

(>) i5 juillet s a 65. Guillaume de Valcc* 
bollère contrôle Domaine, au sujet d'Ail, en 
Gerdagne. G'est Guillaume qui fait la preuve; 

Ll ROUSSILLON. 



il expose que les biens contestés avaient été la 
propriété du comte de Gerdagne : «fuisse 
propria conaitis Geritanie, qui in dicta villa 
habebat mansos et honores et condeminas 
quas ad suum proprium vomerem excoli facie- 
bat et in dicta villa de AU, ut in propria , man- 
sionem contrahebat et occlesiam ipsius ville 
idem cornes ediOcari fecerat ut capellamn. Le 
juge donne raison à Guillaume. (B 1 5 , fol. 65 
et série U, non classé.) — ]5 février 1966. 
Le commandeur de Gapolleig, au sujet des 
biens des Hospitaliers à La Tour-de-Garol. 
(B i5, fol. 67v^) 

<«) 91 novembre i965.(Bi5,f. 66 v".) — 
En i3oA, Jauberl des Fonts soutint que 
toutes les terres sises dans les limites de 
cette localité relevaient de lui; Arnaud Tra- 
ver, juge royal et arbitre entre Jaubert ot 
divers habitants de la localité, ne trancha 
pas cette difficulté; il donna tort plutôt è 
Jaubert. Mais on n'est pas fondé à invo- 
quer sa sentence comme une preuve de l'al- 
lodialité des terres en Roussiilon , parce qu'elle 
peut avoir été motivée par des rxjnsidéralions 
de fait : de Texposé de l'affaire , que je n'ai plus 
sous les yeux, j'ai gardé cette impression, que 
Jaubert n'était peut-être pas seigneur de ce 
territoire. En somme, au point de vue qui 
nous occupe, la seule chose à retenir de ce 
procès est la théorie émise par Jaubert de Las 
Fonts. (B375, fol. 169-173 V».) 
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moment où U législation catalane se forma ^^L II m'est imposable de dire, 
même approximativement, dans quelles proportions étaient les terres 
libres par rapport aux terres non libres; mais si certains auteurs ont crti 
que ces dernières étaient les plus nombreuses» c'est quils ont vu des al- 
leux dons tous les biens qualifiés (UoJi$, nhdûtm, etc. , tandis que d'ordi- 
naire ces termes désignaient simplement des immeubles. 

Ci II est on fait qui me paraît probant droits de mutatioD , ou bien amplement la 

contre le franc-alleu. Dans certains territoires, dîme et les droits de mutation. Celte uoifor- 

lea fonds étaient soumis à des rede^noes mité n« aeoiblc poutoir s^expli^er que par 

wûlbnBes; ainsi nous voyons par le oiqthrm upe réglementation imposée par le aeigneur à 

d^Oms et de Taillet, qui est de 175/1-1773, tous les fonds dont il avait été impossible de 

que les terres de ces localités devaient au sei- prouver Tallodialité. 
gtienr rni sol par ayminate, la dtme et los 
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CHAPITRE VÏIL 

DIFFÉRENTS MODES DE TENURES. 



I. Tennres à lemps : viohri, usufruit Triager. — Précaire. 

II. Bail ordinaire : sa dorée. — Bavi à fenne H baux à poriioD 4e fruiia. — Gibaptoi. 

m. Bënéice et fief; différentes espèces de fiefs. — Fief et cenaive. — Fief et emphytéose. — 
Noms des concessions roturières. — Uemphytéose : son importance; son introduction 
dans le droit roosaillonnais. 

I. A partir du jour où la bénéfice fut transformé en fief héréditaire, 
les tettttres à temps autres que le bail ordinaire furent des expédients ju- 
ridiques employés pour la solution de certaines difiScuités plutôt (pie des 
institutions ayant qnelque importance dans la constitution de la propriété 
foncière. 

La plus fréquente de ces tenures à temps est le violarium, en catalan 
mhri, qui est Tusufruit viager et non pas, comme Ta compris Ducange, 
le bail à cens ^K Un donateur faisait-il à une église l'abandon d*un bien 
considérable^^, un usurpateur consentait-il à la restitution ^^^, l'un et 



U) 19 mars laS^ Cession parfabbaye de 
SaiDt-André-de-Sorède d'une reate de dn- 
^pMBJke aons de Melgueil à elle due par B. de 
Fourqaes, cheiaiier, vratione ioci Sancli 
Martini de Rippa qoem lenet et tenere débet 
ad Tiolarium in iota vita Bua». (Notaires, 
D* i4, fol. i3.)— Septemiure ia86. Quit- 
tance délivrée par les frères Draper k leur 
beau-frère pour la dot de leur sœur, soit 
10 marcs d'argent : t violarium ver» quod 
ta habebas in vila tua in dicUs nu marchis 
dide dotis, tu dedisti gratis dicto P., fratri 
nostron. (Ibid., n" 17, fol. 35 v".) — 1999. 
Constitutions des Corts de Barcelone interdi- 
sant de doBoer les offices royaux «r a tols temps 
ne a violari ne a cert temps n* ( Conêtitudonê 
de Catknktn^, 1. 1, liv. I, Ut. LU, S 1.) 

W a novembre 878. Les moines d'Exa- 
lada, en retour d'une donation faite par Ama- 
rella,àii cèdent ipour la vie la moitié d'une 



vigae. (illarca HUpaMca^ c. 801-809.) — 

6 décembre ioa4. Donation an monaslàre 
de Canigou de propriétés sises â Molitg; le 
donateur en réserve la possession à ses en^ 
fants. ( CorCuio^e rofiMti/omMiû , p. UU^àb.) — 
a3 avril 1 o36. AuU*e donation , en faveur de la 
noéme abbaye, d'une terre sise à Fuilla; le 
donateur réserve la jouissance à son fils et à 
l'un de ses petils-fils. (Ibid., p. 55-56.) — 

7 mai iioii. Mention d'un manse cédé à 
Gauabert par son père «rper violarium n et, 
à la mort de Gausbert, à l'église d'Elne. 
{Hùtoire de Languedoc, éd. Privât, t. V, 
c. 768-769.) — Janvier 1173. Testament 
de Bernard de La Boque; il attribue à sa 
femme la jouissance viagère de la moitié des 
revenus de Villeclare. (Carlulaire du Temple, 
fol. 70 V*.) 

(^) 3i mars io5/i. Déguerpiteement d'un 
domaine appartenante Saint-Micbel-do-Cuxa; 

8. 
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l'autre stipulaient quelquefois que le bien resterait à leur famille pendant 
une, deux, trois générations. Généralement, cet usufruit n'entratnait pas 
le payement d*unc redevance quelconque; il pouvait arriver cependant que 
le donateur prît l'engagement d'acquitter, jusqu'à ce que la tradition s'ef- 
fectuât, un cens destiné à affirmer annuellement les droits du donataire ^*^ 

Quant aux concessions viagères librement consenties, on en trouve à 
peine de rares exemples ^^l Certaines étaient faites au profit des clercs ^^^; 
les ecclésiastiques n'ayant pas d'héritiers naturels, il était rationnel de 
leur bailler à vie les biens qui étaient généralement l'objet d'une conces- 
sion perpétuelle. 

Le précaire révocable à la volonté du bailleur n'était usité que pour 
régler la situation d'un bien déjà vendu, mais non encore livré. Le ven- 
deur déclarait dans l'acte qu'il détenait ce bien à titre de précaire pour 
l'acquéreur, jusqu'à ce qu'il plût à celui-ci d'en prendre possession ^*^ 
Cette clause de conMitut n'apparut dans les actes que lorsque les notaires 
s'inspirèrent, pour la rédaction de leurs instruments, du droit romain. 

II. L'histoire de la location est la question dont l'étude m'a le mieux 
démontré l'utilité des anciennes minutes notariales et l'insuffisance des 
textes de coutumes pour la connaissance exacte et complète du droit. Avant 
de parcourir les notules et manuels des vieux notaires roussillonnais, je n'a- 
vais trouvé que deux exemples de baux antérieurs à i3oo^*^ et deux 
autres du xiv* siècle ^^^ : ni les cartulaires, ni les capbreus, ni les textes de 

(') 11 juillet io8/i. Engagement, aux 
mains de i^abbé de Canigou , du village d^En, 
(rqui fuit de Suniarii Arnalli, quam nos du- 
dum adquisimus et est violare lui ipsins 
Pelri, abbalis, filii ejusn. {Marca Hûpanica, 
c 117Û.) — 6 novembre ia86. Concession 
viagère d'un jardin sis à Elne : wtibi, Ray- 
roundo Bertrandi, presbytère dîcti loci de 
Elna et quibus volueris in dicta vita tuan. 
(G 17..) 

<*' Voir ci-dessus , p. ga. 

^') Février ou 1" mars laig. Bail à ferme 
par Raymond de Gastel-Roussillon , pour Tes- 
pace de deux ans, de deux maisons et de 
biens sis à Torreilles. (B A 8.) — aa août 
19/45. Bail, pour trois récoltes, de la moitié 
d'un champ à Torreilles. (B 48.) 

(*> 8 octobre 1867. Bail pour deux ans, 
moyennant 3o liyres par an, de moulins ap- 
partenant à la communauté eccléâastique 
d'EInc. (G 176.) — 19 août 1890. Bail au 



l'usurpateur le possédera, sa vie durant, et 
après lui, son fils. (Hiêtoire de Languedoc, 
éd. Privai, t. V, c /i8o-A8i.) 

(^) a5 avril 1069. Arnaud-Guillaume laisse 
à Saint-Micbel la moitié des biens-fonds qu'il 
tient de ses parenta : «in tali conventu ut ip- 
sam medietatem fratres mei teneant propter 
violarium in vita mea ( tic /nmr sua) et douent 
per unnm quemque annum ad Sanctum Mi- 
chaelem ? libras cere; post obitum vero illo- 
mm remaneat ad Sanctum Micbaelem ipsa me- 
dictas tola libéra n. (Hittoire de Languedoc, 
éd. Privât, t. V, c. 56o-56i.) 

t*) 93 janvier itag, la juin 11/19. Men- 
tion des condamines de Bages, trquas violario 
jure Dalmatius Berengarii, vicecomes de Ro- 
caborlini, solebat tenereT»,ffqua8 pater meus, 
Dnimatius Berengarii, hahuit consensu Er- 
mengaiidi Elenensis episcopi, tui predeces- 
soris, tantum in vita sua jure usiifructuario*". 
(Marca Uitpanica, c. 1968 et laHy,) 



Digitized by 



Google 



DIFFÉRENTS MODES DE TENURES. 



117 



la législation (') ne fournissaient le moindre renseignement sur l'existence 
et les conditions de ce contrai, et j'étais arrivé à cette conclusion, que le 
bail était dans nos pays, au moyen Âge, une très rare exception. Les re- 
gistres notariaux m'ont convaincu, au contraire, que les baux étaient d'un 
usage courant. 

Bailler à ferme ou à métayage se disait locare : cdoco et ratione loca- 
lionis trado^^^», ou collocare^^\ et, quand il s'agissait d'immeubles à ex- 
ploiter, doHore ad laborandum^'^\ ad laborandum swe excolendum ^^K 

11 n'y avait pas de règle générale pour la durée des baux. On en trouve 
qui sont consentis pour deux ans ^^\ trois ans ^'^\ quatre ans ^^\ six ans ^^\ 
ou bien pour une récolte ^^^\ quatre récoltes ^^^^, sept récoltes ^'^^ huit 
récoltes ^*^l 



tiers des fniits, pour une durée de six ans, 
du mas de Cavanach, appartenant à Tabbaye 
de Jau. (Alart, Bulletin de la Société des Py- 
rénées-Orientales , t. XI, p. 3o5-3o7.) 

(1) i (u) Jq pgpjQ j^ textes du moyen âge; 
ie Forum judicum admet, sous le nom de pré- 
caire, un bail pour une durée déterminée. 
(X,t, 19.) — W ia66. ffJ. de Serra, prior 
Sancli Asiscli, loco et ratione locationis 
trado.9 (Bail à ferme, moyennant 87 s. 6 d., 
de deux jardins. Notaires, n** a, fol. 7.) — 
^^) 1961. ff... sac colloco tibi Mairone 
quendam mansum meum, cum solerio suo, 
qui est in podio Perpinianin. (Notaires, 
n' 1, fol. 16 V*.) — 1961. R. d'Arles «col- 
loco et trado tibi G. de Barchinona, bracerio, 
1 ortum meum cum omnibus arbori[bus] . . . 
usquead iitannos». (/6ie2.,fol. a t.) — 1961. 
tr Colloco et trado tibi.» Bail pour quatre ans 
et au prix *de 1 5 livres par an , payables à 
Noël, d'une maison et d'un domaine à Tor^ 
r«IIes. (/«a., fol. 33 v^)— l*) 1961. F. Te- 
lera de Villemolaque, habitant de Perpignan, 
«dono ad laborandum n quatre champs à Nyls. 
(Mûi., fol. 38.) — W Fin novembre 1978. 
P. Barbes de Ctbestany, habitant de Perpi- 
gnan, donne pour deux ans «r ad laborandum 
sive excolendum» diverses terres sises k Ga- 
bestany et à Saletlles. (Ibid., n^ 5, fol. 88.) 
— W Fin novembre 1978. (Voir la note pré- 
cédente.) — 10 novembre i983. Bail à ferme 
pour deux ans, pour ie prix de 69 s. 6 d. de 
Barcelone, d'une terre défrichée, rupta, 
sise à Castel-RoossiHon. (Notaires, n" i5, 
W. 18 v'.) -— (') 1961. (Voir ci-dessus. 



note 3.) — ia6i. Bail pour trois ans d'un 
jardin à Perpignan, moyennant 60 sous barce- 
lonais «de lugerioff. (Notaires, n" 1, fol. 38.) 

— 17 juin 1973. Bail pour trois an», 
moyennant 69 aymines d'orge avec tournes, 
de champs et jardins sis à Viileneuve-de-la- 
Raho et Comeilla-del-Vercol. (/Wd., n' 4, 
foi. i3 V*.) — C«) 1961. (Voir d-deasus, 
note 3.) — 90 janvier 198 A. Bail par 
Pons d'Alénya, habitant de Perpignan, à 
J. Ros, pour une durée de quatre ans, 
d'un domaine sis à Alénya, Viiierase, Mes- 
seiUons, Boaça. (Notaires, n* i3, fol. A3.) 

— (*) laôi. Vente par Amalde à un prêtre, 
pour une durée de six ans, des récoltes d'une 
terre sise à Villeneuve-de-la-Raho; Amalde 
se charge du labour et aura trois aymines 
d'orge et la paille ; le preneur fera moissonner 
et battre et aura le reste. (Ibid., hl* 1, 
fol. 3i v^) — 6 mars 1 966. Bail, par les pro- 
cureurs de l'œuvre du pont de la Tet, de deux 
jardins, pour six ans à courir de la Saint- 
Michel; le fermage est payable par semestre, à 
la Saint-Jean et à la Saint-Michel. {Ibid., n* 9 , 
fol. 39.) — 3 février 1986. Bail, pour six 
ans, d'une vigne à Vemet; pour la moitié de 
il vigne, les travaux seront laits par moitié; 
pour l'autre moitié, le métayer est seul chai^ 
du labour; les fruits seront partagés par moi* 
lié; le bailleur pourra reprendre son bien , 
moyennant payement d'une indemnité de 
18 s. 9 d. (i6td., n' 16, fol. 11 v'.) — 
(10) 11 novembre 1983. Bail pour une ré- 
colte, par Ermengaud Gros, de Perpignan, à 
Irois individus de Théia , du domaine qu'il po»- 
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Les conditions des baox fanaient à Tintini : les uns étaient des baux à 
ferme, et le fermage, Ingerium ^\ se payait annuellement^^ ou par se- 
mestre ^^^ en espèces ^^^ on en natore^^. Les autres étaient des baux de 
métayage ou à portion de fruits. Dans le cas du métayage, on peut dire 
que, d'une façon générale, le propriétaire contribuait aux frais d'exploita- 
tion et que les fruits étaient partagés par moitié; mais les exceptions 
étaient nombreuses : souvept, l'une ou l'autre des deux parties prenait à 
sa charge plus que sa part des trataux, et il lai était alloué une compen- 
sation ^\ U en résultait une multitude de combinaisons. 

Je crois pouvoir affirmer que la condition faite aux preneurs était ex- 
trêmement avantageuse et que leur portion des revenus du domaine était 
beaucoup plus considérable qu'elle ne Tétait au xviii* siècle ou qu'elle ne 
Test de nos jours ^''l La sous-ferme était admise ^*\ 

Au métayage se rattache le bail à cheptel, dont il est fait mention dans 
les statuts de paix et trêve ^^K Raymond de Penyafort^^^ condamne le cheptel 



sèdo dans oeita localité) les preneort kmrai^ 
root ia aemaoce; la dime, la prëmioe et la 
ooêêura feront payées par moitié; le grain tera 
partagé; la paille appartiendra am métayers, 
sauf dix chargea de paille de froment et autant 
de paille d'orge. (Notaires, n* i3 Jol. 96 V.) 

— 3 féfrier 1986. Bail <rad unum ezpietum 
aonuale?) de trois champs sis à Tfaéu; le mé- 
tayer est chai^ du labour et prendra la paille ; 
les foomitures de semailles et autres frais et la 
récolle seront partagés par ramtié, mais le 
métayer prélèvera, avant le partage, cinq ay^ 
mines rases et le propriétaire payera seul an 
seignenr foncier les (rterremerita». {Ibid,, 
n* 16, frf. 19.) — <"> Décembre 1979. 
Sous-afierme par Jacques d*Alamany, pour 
quatre récoltes, de terres quMl avait lui-même 
prises pour cinq recolles. (Ibid., n* 3, 
fol. 7.)-^ (**) 1961. Bail pour sept récoltes 
d*une vigne à Pia. {Ibid,, n^ 1, fol. 36 v^) 

— 0») Commencement de mars 1977. Bail 
pour huit récoltes d*un champ à semer de 
froment; les frais de semence, moisson, 
cens, etc., et la récolte, tant en paille qu'en 
grain , seront partagés par moitié. {Ibidé , n*" 6 , 

fol. 9 9 v-.) 

^'' 196]. (Notaires, n*" 1,/Mmm.) 
^•^ laôi. (Voir p. 117, note 3.) 
<^> 6 mars 1966. (Voir ibid., note 9.) 
^*> 1966. (Voir i6iirf. , note a.) — lono- 

vcralM-e 198?. (Voir i6td., noie 6.) 



W 17 juin 1173. (Voir p. 117, note 7.) 
(*) Cette compcntatkm portak finéquem- 
ment sur la paille, qui souvent ^t partagée: 
aS févrior 1977. Bail, jusqu'à la Saint-Jcande 
1978, d'nne terre défrichée, mpia, à Moa- 
seilions; les frais de la moisson, du battage et 
do vannage sont supportés par nxMtié; le 
bailleur fournit la semence; le métayer est 
chargé de porter les gerbes à Taire etde veâler 
à la récolte; le grain et la paille sont partagés 
par moitié. (Notaires, n*6, fol, 19.) — Com- 
mencennenl de man 1977. (Voir p. 117, 
note i3.) — 11 novembre 1 988. ( Voir tM., 
note to.) — La paille était parfois attribuée 
au propriétaire (1961. Voir ibid., note 9) 
on au nôétayer : 3o novembre 1 9^3. Bail poor 
deux ans par B. de Terniselta ou Terrasella, 
prieur de Sainl-Estève-del-Monestir, des re- 
venus du monastère; le métayer aura k moi- 
tié des récoltes et toute la paille. (Notaires, 
n' 8, fd. 56 V».) — 3 février ia86. (Voir 
p. 117, noie 10.) 

(^> Voir, pour le xin* siède, les exemples 
donnés dans les notes précédentes, et pour le 
xviii' siècle, mes Notêi tur féeommiê rurtdê du 
RouiêilUm, p. 1 06 et suiv. 

(") Décembre 1979. (Voir p. 11 7, note 11.) 
(*) i90o.(Cbiis(iti(cÛMi,tI,liv.X,titVIII, 
S 4, arU 17.) 

(^<') Stunma Sancti Ra^undi de Pmi<^ 
Bmrmonmtiê, ordinii PrtdieatorHm, 936-935. 
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de fer, qu'il déclare illicite comme étant trop désavantageux pour le pre- 



neur. 



Le cheptel de fer ^^^ et le cheptel simple ^^^ étaient pratiqués concurrem- 
ment avec le cheptçl à moitié ('). La part du preneur variait; elle était de 
un tiers ^^^ ou de la moitié ^^^ du produit, plus quelquefois une portion du 
bétail baillé à cheptel. 

III, Passons aux tenures perpétuelles. 

Le bénéfice, que nous trouvons dans nos pays dès les premiers temps 
qui suivirent la reconquête ^^^ et dont le nom resta jusqu'aux x* et xi* siè- 
cles ^^^ fit bientôt place au fief. 



(^) 18 octoture ia83. Marc Gornaboa, de 
Pm» reeomiaft iymt un bœuf j^uoe apparie- 
oaat à J. Matfired, de Perpignan; il labourera 
trois terres appartenant au propriétaire du 
bœuf, pourra labourer ses propres biens et 
rqndrt le bosuf à la Touisunt itSÀ. (No- 
taires, n* i5, fol. i|.) 

W Voir, plus bas, les notes U et 5. 

W Pin octobre is83. 6. Bolet, de Saint- 
Oyprien, acbèle â P. Comeler» boucber de 
Perfngnan, la moitié d*un bœuf et de deux 
racbes et reçoit Tau Ire moitié h cheptel, pour 
six ans-, le croit sera partagé par moitié. (No- 
taires, n** i5, fol. tS.) ^ 19 mai ia86. 
P, d'An^ars, de Réal-€«i-Gapdr, reconnaît à 
F. Berthomeu , boucher de Perpignan, «quod 
ta babes et habere dd!>es medietatem pro in- 
diviso in quadam vacha et in quodam junech 
et in quodam vitnlo quos pênes me habeo, 
quod quidem bestiare promito bene et fideliler 
eostodire ad proficnum tuum meum [que] 
dehine osqueiid qmnqoe annos eompletoe cum 
kàa quod inde penrenerit, quam medietatem 
dicti bettiarii corn medietate fétus quod inde 
perfenerit infra dietum tempos promito tibi 
reddere, tradtre, oompletîs dictis quinque 
aonis, si Deus nobis eum strva?erit, euro per 
te vel toos fuero amonitosT». (Ibid., n^ t6, 
fol 34.) • 

i«) 8 février ia66. Vente par A. Pasior, 
de Bompas, à R. fionet, boucher, de « totam 
partem meam scilictt terdam partem . . . lane 
ofium tuarum quas a te teneo ad terdnm de 
fractibusff. (Notaires, n" 1, fol. 17.) 

^) a8 février tih'j» Bail nia comandasen 
parceria» (la pararia est le cheptel), poqrsix 
ans, d^une vache; le croH el le produit de la 



vente du lait seront partagés par moitié; le 
hoîtième de la vache appartiendra an pre- 
neur. (Série H, fonds de Gomeilla, Notcile, 
fol. 936.) — On trouve aussi des sortes de 
cheptels consentis par des propriétaires en fa- 
veur de commerçants i le 18 ociçhre 1988, 
B, Marti de Treaserre reconnaît avoir pris 
ainsi un âne blanc pour commercer en Rous- 
sillon et Vallespir; il le nourrira et le ferrera 
et il donnera au propriétaire de l'âne la moi* 
tié des bénéfices nets. (Notaires, n* i5, 
fol. 11.) — Le5 contrats de ce genre sont 
nombreux. 

(^) H eat question du bénéfice dans le pré* 
cepte pour les Espagnols, en date du i*' jan- 
vier 81 5; mais je ne puis admettre avec 
M. Gnrsonnet (Htffotrv de$ loeationê perpé- 
tuêUeê, p. 9A5, note 9 ) que le r^me des bé- 
néfices a été introduit dans nos pays par le 
précepte cité ci-dessus; ce document sup- 
pose, tout an contraire, que le bénéfice était 
déjà connu et pratiqué : «Et si benefidum 
aliquod quisquam eomm ab eo cui se 00m- 
mendavit fuerit consecutus...» (Capitularia 
fi0!{pi«il«Vaiicortifii,t.I,p.559.) — Cette phrase 
se retrouve, mot pour mot, dans le précepte du 
1 1 juin SàL {Op, cil,, t. II, p. «9.) — Pour 
les mentions de bénéfices, voir une donation 
à Pégiise d'Ui*gel, du 3 janvier %ho (HUtoire 
de, Languedoc, éd. Privât, t II, Preuves, 
c 9 1 3 ) , un diplôme de Charles le Chauve, du 
7 juillet 854 {ibid,, c. 994-996), une vente 
faite à Tévéque d'Ehie, le 99 avril 861 (t^., 
c 319-890), un plaid du iSaoût 868(t&Nl., 
c 346-367), etc. 

(') 10 avril 930. Donation iTéglised'EJne. 
{Marea Hiêpauica, c. 845.) — 3o aoàt io65. 
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Le mot^e/* apparaît dans la contrée au if siècle; il est employé sous la 
forme latine /eyo,yêi^«, et catalane ^eu, dans un accord de gBi entre les 
vicomtes de Cerdagne et d'Urgel ^^\ * 

Fief désignait plusieurs tenures différant entre elles parleur objet et par 
leurs origines. Les coutumes féodales de Catalogne parlent de fiefs d'une 
valeur inférieure à so sous et dont les concessionnaires étaient dispensés 
de l'hommage ^^^; on comprend que les relations du possesseur de l'un 
de ces fiefs avec son suzerain auraient été de tout autre nature s'il 
s'était agi d'une ville ou d'un comté. De même, un suzerain qui, de son 
plein gré, concédait un fief était plus exigeant que celui qui, se trouvant 
en face d'une usurpation , était réduit à subir les conditions d'un vassal 
rebelle. 

En droit féodal pur, le fief était une tenure noble à charge de service 
militaire, de foi et d'hommage. Mais, en fait, même dans le Nord, il y 
eut des fiefs roturiers, grevés de cens ou de services non nobles; Guérard 
a cité un fief de cuisine ou emploi de cuisinier tenu en fief, des fiefs de 
pain quotidien ou renies de nourriture également tenues en fief ^^^ 

Le droit catalan distinguait, en théorie, le fief et la censive^*^; mais, 
dans la pratique, il les confondait constamment. On disait volontiers qu'une 
terre était fief royal pour exprimer l'idée qu'elle était dans la mouvance du 
Roi^^l En réalité, des concessions dénommées fiefs étaient, au fond et 
quant à leur objet, de véritables censives ^^^ : c'est ainsi qu'une propriété 
composée d'une maison et d'une terre fut même, en 1 183, concédée en 
fief honoré ^"^K A chaque instant, il est donc fait mention dans les chartes 



Démarche d'EmM?ogarde pour faire confirmer 
à son profil par Talibayc de Gaiiigou ndonum 
beoificii quod vir suus GiiadaHufi tenm't ex 
praedicto cenobio*^. (UUtoire de Languedoc y 
éd. Privât, l. V, c. 53o.) 

i'î îbid., LU, Preuves, c. /iai-'ia3. 

(^) Cotutilucioiii de Calhalunya , 1. 1 , iiv. iV, 
lit. XWIi, Cottumas de CaUuUtmya, art. 19. 

t'^ Prolégomèues du Carlulaire de Chartrei , 
p. XXV et XXVI. 

<*^ 7 février laSû. crSlaluimus ul domus 
recipientium haereticos scienter, si alodia fue- 
rint diruanlur; si fcuda vel censualia suo do- 
mÎDO appliceotur. » ( Conblilution de Jacques 
le Conquérant. Marca Hispanica, c. j4a5.) 
— 37 janvier 139a. Pierre-Guillaume, de 
Taulavel, reconnaît tenir en fief pour le Roi 
tous les biens et droits dont il jouit à Taulavel, 
à rexception d'une \igne, qu'il tieul pour le 



Roi en emphytéose, à charge d'agrier. (B 16, 
fol. sÂ v'»-a5.) 

<*) a3 naai ia63. (Voir p. m, note a.) 
^^^ 1 8 janvier 1 199. Vente aux Templiers, 
par Pons Bernard, pour lao soiu de Barce- 
lone, du quart de certaines propriétés, lequel 
quart il tenait pour lesdits Templiers crin 
feuode?). (Carlulaire du Temple, fol. i38.) 

(^) ]" mai 11 83. «Dono et conoedo per 
feudum honoratum absque uUo usatico et sei^ 
vicio quod inde mibi nec meis tu fkec lui fa- 
cias nec facere ullo modo teneamini , lamen 
ipsum ad bonorem mei meorumque et ad fide- 
latem tu et lui imperpetuum teneatis.?» (B 7.) 
— Le fief honoré est celui dont le concession- 
naire est dispensé des conditions les plus oné- 
reuses du fief ordinaire , mais reste néanmoins 
assujetti à Thommage et à la rendableté. 
Le paréagc de 1 378 stipule que le comte de 



Digitized by 



Google 



DIFFÉRENTS MODES DE TENURES. 



121 



de fiefs soumis à des cens; bien plus, nous en trouvons qui avaient donné 
lieu à des contrats de métayage ^'^ et la confusion était telle, que de vrais 
feudataires, des chevaliers, payaient pour des fiefs nobles une redevance 
pécuniaire ^l . 

Dans leur ouvrage sur le droit catalan , MM. Amell et de Broca ont opposé 
lempbytéose au fief, celui-ci emportant la fidélité et l'hommage, tandis 
que celle-là n'entraînait pas d'obligations personnelles ^^^ et restait entière- 
ment étrangère au monde féodal. 

Il en est de cette distinction comme de la précédente : elle est pure- 
ment théorique. 

Des légistes imbus du droit romain ont pu insérer dans les constitutions 
de Catalogne un titre de dret emphiieoùc^^^ après le titre de feus et, dans ce 
titre, consacrer au droit emphytéotique des paragraphes qui ne font pas 
mention de Thommage. Mais avant de déduire de ce fait la conclusion 
que je combats, il faut remarquer que les jurisconsultes catalans appellent 
emphytéose le contrat qui est ailleurs nommé bail è cens ^^); il convient 
donc d'appliquer à l'emphytéose ce qui a été dit plus haut des censives^^^. 
U est certain en outre, ainsi que nous le verrons par la suite de ce 
travail, que, dans la pratique, un contrat féodal se greffait sur l'emphy- 
téose, de sorle que l'emphytéote dépendait le plus souvent du proprié- 
taire ^"^l En d'autres termes, cette fois encore le monde féodal a emprunté 



Foix tiendra en fief honoré de Tévéque d'Urgcl 
tous les droits qui lui sont reconnus en An> 
dorre. 

(^) ffHec sunt nomina militum qui tenent 
fevum per seniorem de Sancto Laurencio . . . 
Filius de Ennengaido Mage tenet fevum et de 
ipso fevo débet ipse abere très partes et senior 
quartam.?) (B kat») — 19 octobre 1981. 
Guillaume Ferrer, de Salses, reconnaît tenir 
crin feudum» pour le roi de Majorque une 
vigne pour laquelle il doit le cinquième des 
fruits, rendu à Salses. (B 16, fol. 36 v**- 

37.) 

(2) rj avril 1A89. Concession à titre de Gef, 
par le chapitre d'Elne, du village de Taxo 
d^Anoont avec les justices et revenus, moyen- 
nant une somme une fois payée de ko livres 
et une redevance annuelle d^un florin. 
(G 10/i.) 

(') Inêûtucioneê del derecho civil catalan, 
a'éd., t. II, p. 3a-33. 

(*) ConsUtucions, 1. 1, Uv. IV, Ut. XXVIII. 

t*^ Amell et de Broca, op, ciL,i, H, p. 3o. 



— Ces auteurs ne parlent pas du bail à cens; 
le censal, qn^ils étudient (loc. ctf.), est la 
rente constituée. Les Constitutions n'ont pas 
de titre relatif au droit censuel. 

(^) L'emphytéose catalane a de telles affi- 
nités avec le fief que, parmi les paragraphes 
du titre de dret emphiteotic, la plupart sont 
relatifs aux fiefs aussi bien qu'aux erophy- 
téoses. — Sur la confusion de l'emphytéose 
et du fief, voir Giraud, Estai sur Vhistoire 
du droit français j t. I, p. 908; Boutaric, 
cité par M. Garsonnel, Histoire des locations 
perpétuelles, p. Ai 5; un arrêt de la cour de 
Toulouse du 95 mai 1816, cité par M. Gar- 
sonnet, op, cit., p. 998, note 9. — Cf. égaie- 
rait, pour l'emphytéose roussiiionnaise au 
xviii* siècle, mes Notes sur V économie rurale du 
Roussillon, p. 110. 

t^) A la suite du décret de juillet 1793 
prescrivant l'anéantissement des titres féodaux, 
les notaires firent disparaître de leurs registres 
les baux emphytéotiques; certains ont signalé 
ce fait sur la garde des volumes. 



Digitized by 



Google 



123 



CHAPITRE VIII. 



à Tantiquité classique un mot et une forme, mais soas ce moi el cette 
forme romains se cache one institution du moyen âge. 

Assurément, Temphytéose du* droit catalan présente de nombreuses 
affinités avec Temphytéose de Justinien : le payement d'une rederance 
annuelle, le droit de préemption accordé au bailleur, l'approbation qu'il 
donne à la rente et la perception à son profit d'une partie du prix de 
cette vente, enfin la déchéance du tenancier s'il se dérobe à ses obliga* 
tiens. Mais on n'est pas fondé à s'appuyer sur ces analogies pour opposer 
l'erophytéose catalane aux concessions du droit féodal; car on retrouve 
ces mêmes caractères dans les censives des provinces septentrionales qui 
personnifient le mieux la féodalité. 

Les juristes catalans avaient un mot pour désigner la concession en 
général : stabiUre, qui signifie concéder ^'^ 

Us se servaient aussi, suivant les cas, de diverses expressions qui fai- 
saient connaître les conditions du contrat : bailler ad quartum, à quart ^^. 
ad miges, h moitié fruits, ad agrarium, k champart ^^. A propos des 
concessions roturières, les rédacteurs des actes disaient encore dore ad 
bajuUam, donner en baylie^^^ Ce fut pendant la période de formation 
du droit local, aux xi' et xii*" siècles, le véritable nom de la tenore rotu- 
rière, de la censive. De là vient, en partie, que labaylie est si fréquemment 
accolée au fief ^^\ 



(*) ffNota... quod in Galbalonia verbum 
êîabiUn in concessionibus feudalibus vel em- 
phiteoticaiibo8 appositum acdpitur pro verbo 
concedere.» (CaJis, sur TUsage Si a vicêconûr 
libuif Uiotiei, édit. de i5/iâ, fol. lxu.) 

(') 7 mars 19 os. Engagement d'une vigne 
sise à SainUHippolyte et tenue ad quartum. 
(B Aa.) 

t'J 6 novembre ia65. Reconnaissances par 
divers individus de Tura pour des terres qu'ils 
tiennent dans les garigues royales de Salses 
ffad agrariumn. (B 37.) 

<*^ 3o août io65. Confirmation en faveur 
d*Ermengarde du bënëticc reçu par son mari : 
«rdedenint ei omnem fevura et bajoliam quod 
condam vir suus Guadailus tenm't». {Hi9t9ire 
de Languedoc, édit. Privât, t. V, c. 53o. ) — 
1100. Concession dVne terre sise à Saises : 
(rdono tibi prcscripta ipsa terra t bajulia et a 
laboracione, voluis a pane voluis a vino». 
(Cartulaire rotusillonnaiê, p. 111.) 

^*^ 3i août 1037. «Tara p<*r alaudem 
nostmm quam per fcvum sive per bajoliam. n 



(Engagement de la Tet â Baho. Ektoim A 
Languedoc, édit. Privât, t. V, c. 38f-383.) — 
Vers io5o. <rNeque de suos fevos vel alodes 
vel bagiies.?) (Charte d*hommage. Csrfulatpv 
roussilhmutti,p. 63.) — i3 avril 1091. trAKos 
meos alodios, feudos, bajulias qui rémanent..» 
(Testament de Guillaume de Casteinou. Mwrea 
Hispmiiea, c. 1 18g.) — 17 septembre 1 106. 
ffCastrum meum et omnom meam honorem, 
alodem, fevum et bajulias. » (Testament du 
vicomle Hugues. Publié par le duc du Rooa- 
sillon (Pi), dans les Biograpkiee carUmn^ 
giermet, Preuves, p. 33-â5.) — BeguUadésàgat 
aussi, en droii catalan, de même qu*en droit 
français, la tutelle : 19 février 1077. <rEt 
onmia qui desuper scriptom est conceasit in 
bailia Domino Deo et Guiilelmo, vioecomite 
Castellinovi.n (Testament d'un clerc HUtoire 
de Languedoc, édit Privât, t V, c. 63 !• 
633.) — 17 septembre 1106. Hugues laisse 
SCS biens «in bajulia supradicti episcopi et 
aliorum manumissorum et meorum hominum 
qui per fidcm bajulire voluerint». (Biographies 
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On appelait aussi les concessions roturières pagesia ^^\ labaraeio ^'^\ 
complantatio ^\ honor censuaks ^^\ honor ruatieaUs ^^\ peut-être arengum ^\ 
A partir du xiu* siècle, le nom classique d'emphytéose prévalut : dore ad 
en^phgteimm; mais on employait concurremment les termes £aecapiUim^'^\ 
tenedo, tenezo ^^\ La formule ordinaire était : dore ad aau^tum m^ m 
ffkyteatm ^^\ 



carUwmgiefme$ , Preuves , p. 9 3-9 5. ) — 94 jan- 
vier 1 176. trRelioquo filios meos. . et omnes 
res eomm ... in bajulia et Jd toidooe nve in 
deffensiooe matris eorum Marie et GuBlelmi, 
fratns eorum, ita ni illos guberoent et nu- 
triant» (Testament d'Arnaud de Cabestany. 
Gartolaire du Temple, fol. UU v^) — Voir 
dans Dncange, verb. Bi^us 3, un passa^ 
des Uiage$ de Barcelone. — Peut-être est-ce 
dans le même sens que bajulia est pris, dans 
Teipression guarda et bajulia : 99 juillel 
1179. Bemani de Brouilla l^ue è sa niéee 
son manse et tout ce qui en dépend : trfevos, 
alodia, census, usaticos, guardas atque baju- 
lia»». (Gartulaire du Temple, fol. 45.) — 
t** novembre 1189. Guillaume de Montes- 
quieu lègue conditionnellement aux Templiers 
son bien sis dans TAlbèrc: (rfevos, alodia, 
census, usatiea , gardas atque bajuliasn. (Ibid, , 
fol. 8 V.) 

(^) 94 septembre 1194. Guillaume Massot 
vend aux Templiers son domaine de Ville- 
neuve-de-la-RaJbo «et omnes tenedonet et 
feooda et pagesias». (Gartulaire du Temple, 
fol. 74 v».) 

(*) 19 juin 10 63. Donation d'un bien sis 
à Ro, en faveur de Tabbaye de Canigou; le 
donateur et ses fils en jouiront comme de 
leur propriété : « post obitum vero eomm rema- 
neat ad predictum locum et teneant propinqni 
et posteri mei per laboratione». (PuUié par 
Alart, Gartulaire rauieiUùnnaiê , p. 68.) — 
1100. (Voir à-dessus, p. 199, note 4.) 

(') 98 août 1067. trlubeo omnes meos 
alodios que babeo in cunctisque iods, qui 
michi adveneruut tam ex patemo quam ex 
materna voce, seu per comparationibus sive 
per complantationilnis atque per qualisquecun- 
que vodbus remanere ab integrum a jamdicla 
UAor mea, ... si viduitatem lenueril.» (Tes- 
tament d'Arnaud Bernard de Fuilla. Carltdaire 
rotusillonnais y p. 70-72.) 

^*) 7 décembre ia66. frCensum consiielum 



de bonoribus censualibus nobis solvant.» 
(Gomniission pour la recbepcbe et la saisie des 
fenures relevant du Roi dans le diocèse de 
Vich. B 10.) 

^') 5 jm'n 1965. (Voir plus bas, p. i38, 
note 1.) 

^ 9 novembre 878. Mention d*nne vigne 
«rquem tenet Saurus in arengo». (Gharte pour 
la restauration d'Exalada. Marca Hispanica, 
c. 801.) 

(^) 91 janvier 1917. Adémar donne à sa 
fille, pour sa dot, «totum eensum quem 
babeo in illis ortis quos in eadein Irilia dedi 
ad acapte». (Série H, fonds de Gomeilla.) — 
i3 septembre i963. Bail en aeapte par les 
Templiers de leur domaine de Sdnt-Hippo- 
iyte. (Gartulaire du Temple, fd. 94.) 

(*) 97 septembre 1317. Concession d^une 
terre par Raymond de Gastel-Ronssilion, 
ffpro tenezone». (B 48.) — 3o janvier i936. 
Honunage de R. de Bas aux Templiers, pour 
une terre qu'il a reçue d'eux «ad acapitum 
et tenedonem». (Gartulaire du -Temple, 
ibi. 3o v°-3i.) — 16 janvier 1353. Affranchis- 
sement d'une terre par Pons de Vemet, trita 
quod ratione tenedonis, mansate neqne borde 
nec ratione feudi nec ullo aiio modo sive jure 
nichil in predictis ego nec mei habeamus». 
(G 996.) — 11 février 1367. Gonceasion en 
aeapte et «per tenedonem», par les Templiers, 
d*une terre sise à Saint-Laurent. (Gartulaire 
du Temple, fol. 37.) 

W 33 octobre 1999. Conmiission du roi 
de Majorque k ses procureurs à l'effet de 
concéder une terre «rad accapitum sive in 
emphiteosim» à qui ils voudront, sauf aux 
clercs, aux chevaliers et aux religieux. (B 1 1.) 
— Gette formule est des plus fréquentes; elle 
est quelquefois plus compliquée : 4 août 
1393. Concession par le chapitre d'Elue, 
(rad accapitum sive in emphiteosim et per 
tenedonem?», d'im domaine sis à Ponteilla. 
(G 57.) 
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I Uaccapiium était propremenl le prix payé par le preneur au moment du 
j contrat ^'^; on le désignait aussi sous le nom dUnirata, intrala aceaptù^^K 
On a déjà vu que le mot emphytéose désignait les concessions rotu- 
rières en général, et qu'il était synonyme de bail à cens. L'introduction 
de Temphytéose dans le droit de nos contrées se borna donc à un simple 
changement de mots. Il est de fait que les concessions auxquelles ce nom 
est donné ne ressemblent pas plus que les baux ad accapitum ou ad tene- 
donem à l'emphytéose classique. 

Les concessions de ce genre ont tenu une grande place dans l'organisa- 
tion de la propriété en Roussiilon. Bofarull, dans son histoire de Cata- 
logne ^^^ et, après lui, MM. de Broca et Amcll^*^ ont émis l'avis que cette 
importance doit être attribuée aux monarques carolingiens : les conces- 
sions octroyées par ces souverains et imitées par les comtes n'auraient été 
autre chose que des eraphytéoses. Je ne crois pas que cette théorie résiste 
à un examen sérieux : parmi les concessions que nous font connaître les 
préceptes carolingiens relatifs à la Marche d'Espagne, les unes compre- 
naient l'abandon de la pleine propriété, c'étaient les aprisions^^^; les 
autres, les bénéfices, avaient précisément pour but de créer une hiérarchie 
sociale, pour effet d'établir des obligations personnelles ^^^ inconciliables 
avec la définition que MM. de Broca et Amell donnent du système emphy- 
téotique. 



(') 93 mars 1390. Bail en acapte par 
Guillaame Nadal, de Villeneuve-de-la-Raho , 
d^un jartlin sis à Elne , moyennant 1 o sous de 
Melgueil «de accapito», 8 sous de cens el les 
droits de mutation. (G 118.) — 5 ami 
1309. Concession «ad acapilura seu in em- 
phyteosimn d^une terre vague à ViJieneuve- 
des-Escaldes, moyenoant la deniers barce- 
lonais de cens et 8 sous de la même monnaie 
wpro acapilo9. (Série H, non classé.) 

i*) 3Û juillet i336. (G 55.) — a4 janvier 
1393. (G 99.) 

v3) Historia de Catalunya, t. Il, c. V, 
p. 100. 

(*) ffLes concessions de teire faites par 
Cbarlcmagne et Louis le Pieux, imitées par les 
comtes, avaient un caractère emphytéotique; 
elles ne renfermaient rien qui créât le vasse- 
la((c, qui élablit une biérarchie sociale, et on 



historien a pu dire avec raison que de ces 
concessions découle la prépondérance du 
contrat emphytéotique en Catalogne, contrat 
qui subsista et s*étendit en dépit de la féo- 
dalité qui avait envahi la prindpauté.?) (IruU- 
tuciones del derecho catalan, 9* édit., t. II, 
p. 3o-3i.) 

t^) Voir cinieflsus, p. 100. 

W 1*' janvier 8 1 5. «r Noverînt tamen iidem 
Hispani sibi licentiam a nobis esse conceasam 
ut se in vassaticum comitibus nostris more 
solito comroendent. Et si beneficium aliquod 
quisquam eorum ab eo cui se commendavit 
fuerit coMsecutus, sciât se de illo taie obse- 
quium seniori suo exhibere debere quale nos- 
trates homines de simili beneficio senioribus 
exbil>erc soient» (Précepte pour les Espagnols 
n^fugiés. Capilularia regum Francorwn, t. I, 
p. 55i.) 
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CHAPITRE IX. 

CONDITIONS GÉNÉRALES DES TENURES. 



L Perpélaité; coDséqoeoce : rachat da domaine utile par le seigaeur foncier. — Destination de 
la tenarc : acaptcs ad panem et ad vinum, — Aveu et dénombrement. 

II. Origine des droits de mutation. — Aliénation par sous-acenscmenL — Succession en ligne 

directe. — Succession en ligne collatérale : exorqma, — htettia. 

III. Obligation en cas de ?eote, donation ou engagement ifatica ou retrait féodal. — Appro- 

bation : laudimium, Iuîmim , ferma, — Fori$capmm,foriscapi; taux de ce droit — In- 
divisibilité des tenures. — Droit du seigneur foncier à Taliénation. — Commise. 

I. Le caractère le plus saillant des concessions, depuis la fin du xf siècle 
au moins, est la perpétuité; elles étaient de droit irrévocables, même 
quand cette condition n'était pas explicitement formulée dans l'acte. La 
perpétuité était si bien établie, la possession du tenancier était si so- 
lide, qu'on voit fréquemment concéder des emplacements pour bâtir ^^^ 
Les Templiers consentirent de nombreuses inféodations de ce genre vers 
1365, lorsque la ville de Perpignan s'agrandit du côté de l'Ouest ^^K Que 
le fonds emportât ou non la propriété de l'édifice, il importait assez peu 
au concessionnaire, puisque la durée de son bail était illimitée. Bien sou- 
vent un tenancier déclara tenir pour un seigneur des maisons, alors qu'il 
avait seulement reçu de lui le sol qui les supportait; de son côté, le sei- 
gneur disait couramment qu'il avait inféodé un château, un moulin, tan- 
dis qu'en réalité il avait inféodé seulement l'emplacement et le droit d'y 
bâtir ce moulin ou ce château. 

La conséquence de cette perpétuité était la nécessité pour le bailleur de 
racheter le bien dont il voulait reprendre la jouissance ^^l II semble que 



^*) 96 novembre iigS. Concession parBé- 
renger, prieur de Saint-Assiscle, d^un empla- 
cement à Mailloles, à condition d^y élever une 
maison. (Série H, fonds de Saint-Assiscle.) 
— a/i février lai/i. Concession analogue à 
Prades, par Pierre, abbé de Canigoii. (Sé- 
rie H, fonds de Canigou.) — a3 janvier lagS. 
Autre concession par Raymond, prieur de 
Comeilla. (Série H, fonds de Comeilla.) — 



16 novembre lagS. Confirmation par Jaôques 
de Majorque à frère Guillaume de Abelars , com* 
mandeur du Masdeu, de la vente d*un em- 
placement déjà bâti par ledit commandeur 
et tenu pour le Roi. (B 1 1.) 

(^) Cartulaire du Temple, fol. 3o6 v"* et 
passim. 

^^^ 99 janvier 117a. Vente au Temple, par 
Foucher de Bages, d'une terre sise i 



Digitized by 



Google 



1S6 



CHAPITRE IX. 



le tenancier fAt, de son côté, obligé à Tobservation perpétuelle du contrat; 
mais, à la longue, le droit se modifia sur ce point : une charte du 1 3 juin 
1^69 prévoit le délaissement du fonds par le preneur et Tautorise moyen- 
nant indemnité ^^^ Le principe du déguerpissement était admis à Barcelone 
au xni* siècle; MM. Amell et de Broca ont fait justement remarquer qu'il 
s'est étendu à toutes les populations rurales soumises au droit catalan, en 
1/186, par suite d'une mesure dont il sera parlé plus loin ^^\ 

Il reste bien entendu que le seigneur du fonds ne pouvait pas aggraver 
les charges de la tenure et modifier dans ce sens les conditions du bail. 

Les chartes portant concession d'une terre inculte spécifiaient ordinai- 
rement à quel usage» à quelle culture cette terre devait être aflfectée^^^, ou 
bien elles laissaient eiceptionneUemeot â des experts le soin de décider à 
cet égard ^*^ Le plus souvent, une propriété était cédée pour y semer du 
blé ou pour y planter de la vigne, ou encore pour l'une ou l'autre de ces 
cultures, au choix du preneur : c'étaient des acaptes ad panem, ou adpa-^ 
mm et nd mmm^^. Parfois aussi, les instruments sûpulaieat que le tenan- - 



«qoaoi ikxia (me) teBebnm pro jandîcU 
milicia». (Carialaire du Temple, fol. 176.) 
— 18 janvier 1199. Vente aux Templiers, 
moyennant lao sous de Barcelone, d'un bien 
q«e le «ndeor tient po«r enx en fieC (AûL, 
fol. i38.) 

(') 1 3 juin 1 969. Les Templiers concèdent 
à perpétuité, trnTeTocabniter» , deux ouTnnrs 
à PerpîgMB. «Si voo tu «el tui irolneritiB 
desemparare dicta operatoria et recedere a 
dicto accapito, possitis facere, sointo tamen 
nobis et dicte donnii nostre prins noslro censu 
predkto, ut diofeum est, 4t Uàù tempore per 
qnod iila tenueritis, et datis et aolutis nàbl» 
vel successoribus nostns prius a te vel a tuis 
amplius ultra censum , raciooe ilb'us desem- 
paranenti , XB solidit bapckooronats (BfitL, 
fol. aSâ.) 

W Op, cU,, LlU p, 89. — Je ne puis pas 
citer d'exemple de d^crpissement par le te- 
MNKÎer, ea RwmiHow , avant ie xf* siècle : 
le 5 jniHet i&aS, Guillaume Gramatge^ de 
Laroqne, rrarit au chapitre ime terre sise à 
fitne, qu'il tenait poor ledit chapitre et que le 
Tech avait ravagée. (G 77.) — Je suis per- 
suadé ^'on trouverait des faits analagues au 
xif* siècle. 

('} i«6]. Bail en acapte, par le monastère 
de Fontfroîde, d'une vigne et de la garigne 



a<^iaoent« : le preneur 4evfa pfaorter la ga- 
ngue dans les trois ans, à peine de commise. 
(Notaires, n* 1, fol. 98.) — i5 octobre 1988. 
Bail trad accapitnm âve in emphiteoeimn, par 
le granger du même monastère, d'une antre 
gar^gue au terroir de Saint-Hippolyte, <rad 
plantandum et faciendum ibi vineam et olivas 
et omnes alias arbores fructiferasi». (Ibid,, 
n** 1 1 , fol. 96 v°-»7. ) — L^aiihé approuve cette 
concessioD et stipule que la vigne devra être 
plantée dans les quatre ans. (Ibid,, fol. 97.) 
— Le i3 juin 1978, les Templiers de Per- 
pignan concèdent ni «mplacement pour bAtir 
dans les deux ans : «qnod nisi feceris, etc.** 
(i&ûi, n* A, fol. i3.) 

(*) h août 1998. Concession , par le cha- 
pitre d'Blne^ d'un domaine sis à PonleiUa; les 
gangues devront être cultivées d'après les in- 
dications des laboureurs désgnés à cet effet 
(G 57.) 

W 6 jauger 1 i4S. Conceanon 4'une terre 
située â Torreifles, «per acaptnm ad panem 
et ad vinuTOT). (B 65.) — 6 octobre Ji&«. 
Autre coDcesstoo , à Torreilles, irper acaptnm 
adpanemn. (Bà5«) — 97 norembre i955. 
Concession, par les Templiers, d'une terre à 
MaiUoles, pour y foire du pain ou du vin au 
choix; le prenenr payera un sixième du raisin, 
l'agrier et le broMge du blé. (Cartulaire du 
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cicr pourrait varier la culture à son gré et fixaient les redevances à payer 
pour chacun des modes d'exploitation ^^. 

Lorsque le contrat ne contenait pas ces clauses, il était sans doute in- 
terdit au tenancier, de même qu*à Temphytéote du droit antique, de 
changer la destination du bien ; il fallait un acte spécial pour autoriser, 
par exemple, la conversion d'une vigne en une emblavure. Mais, dans la 
pratique, on se dispensait de ces formalités, et les autorisations de ce genre 
sont extrêmement rares ^^\ 

Puisque je iais connaitre les obligations générales du tenancier, il con- 
vient d'ajouter, pour mémoire, qu'il devait reconnaître par l'aveu et le 
dénombrement les droits du seigneur foncier entre les mains des commis- 
saires chargés de dresser les papiers-terriers ou ctfhreus ^^\ et qu'il était, 
pour l'objet du contrat, justiciable du concédant. Nous aurons l'occasion 
de revenir sur ce dernier point. 

IL Parmi les obligations générales des tenures, les plus onéreuses 
étaient les restrictions auxquelles était soumise Taliénation de ces biens. 



CoDcesnon dHine terre à Sakes ; si Ton y plante 
de la vigne, la redevance sera de on sep- 
tième; si Ton y sème du blé, on devra Tagrier. 
<B37.) ~ 16 mm nU. Concession, «ux 
ratees oonditîefis, par le monastère de Gor- 
neîlla, d^im vacant sis dans cette localité. 
(Série H, ibnds de GoraôUa.) -^ 6 lévrier 
itSh. BaM en acapte d*tine terre sise à Ton* 
longes, tad facîeadnm ibi panem vel vianm 
ei ad plsnlandnm ibi olivarios vd «iios arbores 
quoscnmque voluerisn. (Notaires, n** i5, 
fol. 35 V.) 

(*) 97 février laôi.CoDcessioA, par les Tem- 
plieffs,dhuie terre è Salses, lieu àiiaUStrada, 
trad panem et ad viauBi et arbores et ad om- 
nem alkun eipletua qned ibi ûicere volueri- 
tis» ; la redevance sera , poor la vigne et le blé, 
dViB onxièBie , les sarments et la paille restant 
à rempbytéote; poor les fruits, d'un septième. 
(Gartniaire du Temple, fol. 36 V.) — s3 mai 
1969. Concession d'une ayminate et demie 
de garjgue royale à Salses, «ad faciendom 
ibi panem et vinnm vel quicquid ibi vo* 
loerisn. (B 38.) — 99 octobre 1978. Bail ad 
Mcotipàmn de terres à Belric, pour y foire de 
la vigne dans les trois ans; au bout de trente 
ans, le preneur pourra arradier la vigne et 



semer du blé; il payera , pour la v^gne, Tagrier ; 
pour le blé , Tagrier , un tiers de la oossure , etc. 
(Notaires, n* 5, fol. Ba v»*53.) 

W 1 5 avril 1 960. Autorisation accordée par 
ies Templiers d'arracber «me vigne sise à 
MaiUoles et de la convertir en cbamp de blé; 
le tenancier ne payera plus, an lien du qnart 
des firuits, que le septième des raisins, l'i^rîer 
et le bnuêi^ des céréales. (Cartnkire éa 
Temple, fol. 93^ v*-9i^o.) 

(') 16 novembre i93ô. «In terminis ville 
de MnsoU, sicud oentinelur în instrameolo 
mibi 4ib eis focto de confesriooe prediotamm 
terraram et prati et predioti cenans.» (Sé- 
rie H, non classé.) — 16 mni i3«iî. Obliga- 
tion imposée aux habitanls des Fonts ^m 
tiennent des terres pour JanbeK de reconaaltre 
ces tenures. (B375, fol. i69ri79 v^.) — U 
nous reste une série de terriers ou 'Ct^breuM 
du Domaine royal, pour la fin du xm* siècle : 
(Mçiimwde Gollioure(B 99) ,d'Argelèa(B3e^ 
de TauUvel <B3i), d'Esti^ (B 39), de 
Saint-Lanrent-de-k-Salanque (B 33), de 
Claira et de Millas (B 3/i ). Ces registres, dont 
le texte est en kû-méme très précieux, sont 
ornés de miniatures représentant la cérémonie 
de Tbommage. 



Digitized by 



Google 



138 



CHAPITRE IX. 



Le Wnéfice , on le sait, paraît avoir été, à Forigine, personnel et viager^^^; 
le concédant avait le droit de s'opposer à ce que sa terre changeât de 
mains; le bënéGciaire ne pouvait pas s'en dessaisir, et, à sa mort, elle 
revenait au maître. Mais on sait aussi que, de bonne heure, le régime des 
tenures perdit de sa rigueur : dans le cas de décès du tenancier, le sei- 
gneur transigeait et, moyennant une compensation, il donnait son con- 
sentement à ce que le bien passât à un nouveau possesseur. Telle est 
l'origine des droits de mutation. 

Or, il y avait pour ie tenancier plusieurs moyens d'aliéner le bien : il 
pouvait soit l'affermer à son tour, soit le léguer par testament ou le laisser 
en succession, soit en6n le donner, le vendre ou l'engager. 

Dans la rigueur du droit , un bien ne pouvait pas être l'objet de deux 
concessions successives; le tenancier n'avait pas la faculté de le rétrocéder 
à une tierce personne. C'est le principe que les juristes français énonçaient 
dans cet axiome connu : Cens sur cens na lieu. 

Il est permis de penser que cette règle n'a pas été admise dans nos 
pays; en droit, le sous-acensement y était autorisé, sauf l'approbation du 
seigneur et la perception, h son profit, d'un droit de mutation ^*^^; en fait, 
les tenanciers semblent avoir baillé à cens leurs lenures à peu près libre- 
ment et sans guère s'inquiéter du seigneur foncier ^^\ 



(^) M. Garsonaet prétend que la perpétuité 
était, dès iVigine, la condition de droit 
commun des bénéfices ( Hùtoire det locationi 
perpétuelles, p. a3/i et suiv.) ; mais celle théo- 
rie ne me parait pas bien solidement établie. 
Voir contre cette thèse l'acte du 3o août 
io65, analysé plus haut, p. 119, noie 7. — 
Voir aussi, dans VHittoire de Languedoc, éd. 
Privât, t. II, Preuves, c. ai 9-91 3, un acte 
du 3 janvier 860, qui parait être une donation 
faite par le comte d'Urgel de bénéBces dont 
les tenanciers sont décédés. — Cf. Fuslel de 
Goulanges, Lee Originee du tystème féodal^ 
p. 177 el suiv. 

^*î laio. Constitution de Pierre d'Aragon 
défendant aux tenanciers de vendre, engager 
on acenser tra cens a tribut stablim leurs te- 
nures, sans l'autorisation du droit seigneur. 
(Conelitueione, tl, Uv. IV, lit. XXVIII, S 1.) 
— 96 mars ia66. Commission donnée à 
Bernard Farex, de Villefranche , à l'effet de 
régulariser la situation des terres de la mou- 
vance royale en Cerdagne el Conflent, et no- 
t;tmment «rde removendis censibus sine volun- 



Utc nostra imposilis7>. (B 10.) — 17 mars 
laSA. Bail <rad accapitum sive in empbiteo- 
si m» de deux maisons sises à Perpignan, re- 
levant du Roi; le bayle royal approuve. (No- 
taires, n** 5, fol. Aa.) — 3 mai 1807. ^*** ^ 
cens approuvé par les suzerains , qui reçoivent 
38 sous, de deux terres sises à Flori. (Sé- 
rie H, non classé.) 

(^) a 3 octobre 1100. Bail <ra bajulia et 
a laboracione, voluis a pane voluis a vino», 
par Arnal Ramon, d'une teri*e sise à Salses : 
«et venit mihi Amal per feu». (B 35.) 
— 19 octobre ta 83. Bail en acapte, par 
J. Sadoyl, procureur de l'aumône commune 
de Perpignan, du consentement des consuls, 
d'une terre sise dans le territoire de la 
ville, qui est grevée en faveur du Roi d'un 
cens d'une aymine d'orge. (Notaires, n* i5, 
fol. 13.) — lU avril 1389. Bail emphytéo- 
tique d'un pâlis sis à Elne et tenu pour le 
grand archidiacre; le cens sera d'un sou pour 
l'archidiacre el de six sous pour le bailleur. 
(G 118.) — aa mars 1990. Bail emphytéo- 
tique d'un jardin à Elne, tenu pour le même 



Digitized by 



Google 



CONDITIONS GÉNÉRALES DES TENDRES. 



129 



/ 



On pourrait même croire, si ron s'en tenait à un article de la coutume 
de Perpignan» que cette coutume interdit toule autre aliénalion et autorise 
celle-là <^). 

La succession en ligne directe ne donnait généralement pas lieu à 
l'exercice d'un droit quelconque de la part du suzerain. La famille possé- 
dait, en effet, bien plutôt que l'individu; celui-ci pouvait disparaître sans 
qu'il y eût changement de tenancier. Je parle, bien entendu, de l'époque 
où les concessions avaient cessé d'être viagères. En 1 369, les Corts de 
Cervera dispensèrent de tout droit de mutation les enfants qui succédaient 
au père ou à la mère et réciproquement; elles fixèrent au dixième le droit 
de mutation h payer par le frère, l'aïeul ou tout autre parent ^^). 

Les actes permettent, il est vrai, de constater qu'il fut prélevé, à l'oc- 
casion de certaines successions, des droits considérables; mais ce devait 
être le prix d'un dégrèvement consenti par le seigneur en faveur de l'hé- 
ritier ^'^ : le fait est constant pour quelques cas^*^. Nous savons bien encore 
qu'un juge prononça la confiscation du tiers du castrum de Saint-Hippolyte 
parce que le feudataire, après en avoir hérité de son père, avait négligé 
de demander l'investiture dans l'an et jour^^^; mais il s'agissait d'un fief 



archidiacre; le cens sera de six sous pour celui- 
ci et de deoi sous pour Je bailleur. ( G 1 1 8. ) — 
16 mars lagS. ffDominicus Bernardi deCaa- 
quoKbero. . . Item dixit quod facit et tenelur 
facere pro honore d*en Aibera, quolibet anno, 
dicko domino Régi, in dicto festo tresdecim 
deoarios Melg., de quo prediclo honore fuit 
qnedam domus quam ipse dcdit ad accapitum 
sub ccnsu duodccim denariorum Johann i 
Salamonis.» (Capbreu de Gollioure, B 99, 
fol. 7V'.) 

(^) «Item qoilibet polest adqiiirere quoh'bct 
titulo, a feudatariis dominorum , de rébus qaas 
pro ipsis tenent in feudum, non requisila vo- 
luntate majoris domini , dum tamen fctidala- 
ritis aliquid in re aliéna ta retinuerit?*. Le 
catalan porte : «rpus que T feudatari alcun 
dret se retengua en la cosa alieuada?). {Le» 
Coutumet de Perpignan, $ xuit.) — 97 nvril 
1996. Les consuls de Perpignan décident 
qu^ii est licite d^imposer un nouveau cens 
ffcarregar cens sobre possessions n sur les 
t^res tenues pour les Perpignanais , à moins 
qu'elles ne soient «de mansata vel de borda?). 
(Archives municipales de Perpignan, Livre 
des ordinations, t. I, fol. 99 v".) 

W ConsMuciont, t. I, liv. IV, (il. XXVIÎl, 

Le Rocssillon. 



s 9. — Le 91 mai i3/i3, le chapitre d'Elne, 
qui avait fait de grands frais dans divers pro- 
cès, vendit aux gens de Baixas, pour 5oo livres 
barcelonaises de lem, divers privilèges, no- 
tamment Texemption des droits de mutation 
en cas de succession de parents au troisième 
degré. (G 99.) 

^*> 90 janvier 19/16. Concession en acapte 
par les Templiers, à Ricsende, d'un manse à 
Saint-Hippolyte, qui était antérieurement tenu 
par le père de ladite Ricsende; celle-ci paye 
i35 sous d'acapte. (Garlulaire du Temple, 
fol. 3o.) — 19 aoât 1996. Confirmation, en 
faveur de Raymonde, de la possession d*un 
domaine, jçdis acheté par son aïeul, et du 
manse de Puig, le tout tenu pour Guillaume 
Cebolera, qui perçoit 18 sous 9 deniers pour 
les lods et ventes. (Série H, non classé.) 

(*î 98 mai i3o8. (Voir p. 97, note 9.) Cette 
conversion de redevances proportionnelles en 
un cens fixe fut consentie à Toccasion du rem- 
placement du tenancier, décédé, par sa veuve. 

W 16 septembre igCâ. (Cartulaire du 
Temple, fol. 98.) — 10 mars 19/19. Gausbert 
dlUe et Guillaume de Palol obtiennent de 
Pons de Vernet l'investiture du fief tenu pré- 
fédommenl par leur oncle paternel. (B /i8.) 

9 
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noble et cet exemple est d'une rigueur exceptionnelle. L'investiture était 
très rare. 

Dans les successions en ligne collatérale, les rè^es étaient différentes. 

Il s'était formé sur ce point un de ces mauvais usages, maU u»o$, qui 
donnèrent lieu à de nombreuses réclamations et, au xv* siècle, à des 
troubles sérieux. Le vassal qui mourait sans enfant était dit txmxh ^^^ sté- 
rile. Or, en vertu de Vexorqma, le suzerain reprenait une partie des biens; 
la part qui lui revenait était, d'après les Uêages, égale à la légitime à la- 
quelle auraient eu droit les enfants (^. Vexarquia, nous le verrons plus 
loin, fut successivement abolie dans un grand nombre de localités, pour 
disparaître entièrement au xv* siècle. Je ferai remarquer qu'elle s'exerçait 
contre les nobles de même que contre les roturiers, en matière de fief, 
avec autant de rigueur qu'à propos de censives ^^\ 

Le tenancier, homme ou femme, devait faire un testament; faute de 



11 s'agit eaeore d'uo fief noble. — Lt grande 
enquête au sujet des fiefs royaux a donne 
lieu, de laGS à i3o6, à des transactions dont 
un grand nombre nous sont parvenues; dans 
certains de ces accords on trouve, insérée à 
la fin de Tacte, la clause suivante : s Et non 
possit vobis vd vestris obesse vd pr^dicarc 
licet vos vel vestri cessaretis a domino Rege 
vel suis successoribus petere vel obtinere in- 
veslituram predicti fendi juxta osaticum Bar^ 
cbinone, cum de uno in aiium pervenerint 
successive.» (B i5, fol. a et pa9im,) 

(^) a5 juia ii65. «Et nunquam in bac 
villa laicus homo vd femina de ista bora in 
antea ilerilis vocetur, quod vulgo dicitur 
exoreh, ut bac occasiooe maligno seculari 
more aliquid de suo amitlaUn (Gbarte pour 
La Séo-d'[]rgel. Pn9UègM ti tûreê, p. h6.) — 
17 juiii^ i338. ACTrancbissenient des gens 
de Lio, en Gerdagne, «ab intestiis, arsaims, 
cuguciie, exorquiis et bominum redemptioni- 
bus, id est prcstationibus que oobis debe- 
bantur, si ab intestalo decedens et ratione ca- 
sualis incendii, adulterii, slerilitatis, et si ad 
loca alia vestra domicilia mutaretls». ( Publié 
par Henry, HiêUnre du Rouaillon, i. I, Preuve 
n* XX, p. 53a.) 

(*) «De rébus et facultatibus de pagensibus 
sterilibus et exorquis ab hoc seculo decessis 
eorum seniores babeant partem illam quam 
deberent baberc insimul filii, si ibi reman- 
sissent ab exorquis procrcati.» (Uêotiei, éd. 



de ibhh , fd. cxui v*; Ducange, verb. Exor- 
çuia; ConMtitucioHM, t. III, liv. IV, tiL XI, 
S 1; Giraud, loc. cit., p. 488.) — Lesglossa- 
teurs Jacques de Monjuich et GoMlaume de 
Vailsecca estiment au tiers des biens la part 
revenant au seigneur. {Uêoiiei, /oe. cii.) 

^^> «Item statuerunt siquiden predicti 
principes ut exorquie nobilium vidtlieet et 
magnatum, tam milituao quam bargendum, 
omni tempore in prindpum potestatem deve- 
niant, videliœt omoia iHoram alodia, quia 
quod principi placuit legis babet vigorem. De 
mobilibus vero illorum (adant ipd exonfd 
quodcumque vdoerint.» (Dêoiiei, foL cxxiv; 
Giraud, Uc, ciu, p. 678; Ducange, verbo 
Exorquia; Conêtitueûmê, t. III, liv. X, titi, 
St.) — Fessa et Laferrière ont compris que 
Yêxorquia des nobles ne s*exer(dt que sur les 
alleux (Mémoire pour Im avoemU, p. 1&9; 
Hiêtoir$ du droit fronçai», t Y, p. 533); 
c'est Tune des nombreuses erreurs qa^a cau- 
sées le double sens du mot oikdiuim, qui, 
dans le cas présent, signifie incooledablement 
imfnoublê. Nous avons d^ailleurs une glose de 
cet usage dans la cbarte du i3 septembre 
1907, par iaqudie Pierre d'Aragon aboHt le 
droit diêxorquia à Villefranche : «Gertum est 
enim quod, secundum usaticum Barebinone, 
jus proprium est potestatis quod d quis ex 
bominibus suis sine proie deceaaerit, potesUs 
in rébus immobilibus in locum débet suoce- 
dere fiKorum.» {PritilègeMH tùreê, p. 91.) 
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quoi le seigneur iutervenarit encore, en vertu de Yintestia, pour prélever 
un tiers ou la moitié des biens, selon ipie le défunt laissait un conjoint et 
des enfants, ou bien Je conjoint seul ou les enfants orphelins (^). C'était, 
du moins, la règle fixée par les Uêages. Vintestia, qui n'était pas admise, 
non plus que Vexarquia, à Perpignan ^^^ fut mitigée avec le temps. En 
1 1 65, par exemple, dans une ville voisine de la Gerdagne, à La Seo de 
Urgel, Tévéque accorda aux habitants qu'il n'aurait plus droit, à l'avenir, 
qua« meubles du vassal mort intestat ^^^ Aux xiv*et xv* siècles, celte 
restriction était générale : Yintestia n'attribuait plus au suzerain qu'une 
part des meubles ^^\ 

Telles étaient les règles courantes, le (faroit commun; mais dans le con- 
trat de concession des terres, on pouvait introduire des modifications : le 
bailleur fixait parfois l'ordre des successions, ou bien il restreignait la 
liberté de tester^'î. 



(*) Us» D$ ùUmÈatiê ob koe 9êeu!» dêe§i$i$, 
{Dêmtiei, fol. clti v**; Girend, loe. eii., 
p. AgA; Dacange, verbo IntmUUio; ComUtu- 
cioM, LUI, liv. IV, Ut XI, S 9.) 

(^) Let ùmtmitm de Pirpignan, publiées 
pcr Maisot-Regnier, S 5. — Par contre, 
Vmimtia était pratiquée A Elne; dans Taecord 
du %h mars ti56, estfe révéqne ei le cha- 
pitre, je lis : «Et prepeôtoe isttus ville non 
stabifiat ipees aaiisos clerids quos baboerit 
abÎBtestato, [nisi] m ca^hdo plenario, coro- 
■ram aMensu omntiiin** {PpwîUgm it Htm, 
F 43.) 

(*> Mnlègm et tilrm, p. A6. — 3 jaaner 
t%hb, hhMÎMk de Vmtêêlia, de k eugucia 
et de fex«rfma en fafeur des habibints de 
LiYÎa. (Pablié par Lnis Giitxet, CaUduRa 
vmdieada [Bënéone^ i858], p. 190.) 

W On peni se référer notamment, sur ce 
point, A deux actes portant remise de Tiirilsf'- 
lie, Tutt du eo avril t378, reçu par iaeqoes 
Motinee, l'autre du 8 août 1&09, reçu par 
Siméoo Deeaa^ La copie de ces deui docu- 
ments m'a été eommuniquée par M. le colonel 
Pniggari. — Pour les fiels des nobles, Tm- 
teilia était meine onéreuse; le suserain gar- 
dait néanmoins le pouvoir de se substituer 
au défnnk, de suppléer par mi acte de sa vo- 
lonté le testament de son vassal et de concéder 
le fief â Tun quelconque des enfants. ( Usage 
Si a etessomib^ UMqm ad itrfenor§$ miUtei, 
Vêatiei, fd. liiii; Giraud, loc, cit., p. 671 ; 



Dncange, verbo SudnUrê; CênêtUmdom, t I, 
Ihr. VI, th. IV,S 1.) — td novend>re laaS. 
Nnnyo-Sanche, rendant à Raymond de Ganet, 
fils de Gerdane de Rodés, les fiels tenus par sa 
mère, invoque nommément Fusage Si a viet- 
e$mMu§» (R i5, fol. ]5 v*-i6; analysé par 
Alart,/Viptiy^«tsl(ifr«f,p. lai.) — Au cours 
de son tUttairê de la NooeUê 1 ta dmtê^ Im payé 
de droit éerit. Mi Jarriand consacre quelques 
pages au régime des saccesiions en Rousdllon 
et Gonflmt (p. 991 -a 96). M. Jarriand a relevé 
dans les coutumes locales deux ou trois dépo- 
sitions I à Perpignan, accession des parents, à 
qudque d^gré que ce soit, à l'hérédité; en 
Gonflent, la règle pêiêma pat$mù appliquée 
à la succession des impubères; sur tous les 
autres points, le droit de Perpignan serait ro- 
main et le droit du reste du pays , gothique, 
n est à peine utile de faire obsôrver que c'est 
lÀ nne erreur. Je me permets de renvoyer à 
ee que j'ai dit sur l'existence des coutumes 
loeaies non écrites et sur le peu de place que 
tenaient, dans le droit du pays, les eodes ro- 
main et gothique. 

W 91 février 107&. Gonœssion, par TdM 
de Saint-Martin-de^nigen, d'un manse sis 
près de Marinyans, en Gonflent : «et si ba- 
bueris lUium masculum de légitime conjugio 
teneat simiHter aeut el tun. (CartuUùrt rous- 
êiUmmaiê, p. 87.) — a8 février 1 167. Gon- 
cession par le camérier de l'abbayo de la 
Grasfle de la garde, hajuHvum, de la fonlaioe 



Digitized by 



Google 



13â 



CHAPITRE IX. 



111. En principe, il ëtait interdit d'aliéner sa tenure par vente, dona- 
tion, engagement, sans préalablement prévenir le seigneur foncier (^). 

Lors donc que celui-ci était saisi de ce projet, il lui était loisible de 
se substituer à Facquéreur pendant un délai déterminé, qui était habi- 
tuellement de trente jours, et de prendre le marché à son compte ^^*; c'est 
Tune des significations attachées dans la langue juridique du pays au 
moi fatica^^K Les Templiers surtout paraissent avoir tenu à celte préro- 
gative du retrait féodaH^^ dont l'usage était particulièrement répandu 
dans la plaine, et notamment du côté de la Salanque, où le Temple 
possédait des propriétés importantes. 

Le droit de retrait féodal donnait quelquefois lieu à des abus; le sei- 
gneur prétait son nom à des tiers au profit desquels il achetait; le 3 août 



de Salses; après le concessionnaire, son fib 
Etienne jouira de ceUe concession, et après 
Etienne, s^il n*a pas d^enfant intime, son 
frère Jacques. (B 35.) ~ i8 juillet is53. 
Bail en acapte, par les Templiers, à Ar- 
naud Othon, d^un manse sis à Orle, Tou- 
longes et Sainte-Eugénie; Arnaud pourra 
laisser ce manse â un de ses frères, mais 
ses successeurs ne le pourront pas. (Gartu- 
laire du Temple, fol. 978.) — iSSq. Il 
fut décidé aux Gorts de Gervera que le tassai 
pourrait donner entre vifs on léguer son fief 
à toute personne apte et que le plus proche 
parent du vassal mort intestat lui succéderait 
dans le fief, pourvu qu'il fût apte et que le fief 
ne fût point partagé. {Coiutitucioni , t I, 
liv. IV, lit. XXVllI,Sa.) 

(*) Us. Si quii iuum feudum. (Utatici, 
foL Lxxxv; Giraud, loc. cit,, p. 67 1 ; Conêti- 
tuciùM, i. I, liv. IV, tu. XXVII, S k.y 

(^) 1 5 avrU 1 1 39. Accord au sujet d'une 
vigne à Peyrestortes; le délai pour le retrait 
sera de trente jours. (B 56.) — 6 janvier 
11/1 5. Goncession en acapte d'une terre A 
Torreilles; faculté de retrait pendant Irente 
jours. (B A5.) — 6 octobre 1 i5o. Autre con- 
cession à Torreilles; même délai. {Ibid,) — 
U mai 1 1 9/1. Goncession à Torreilles. ( B 46.) — 
94 mai 1919. Idem, (BA7.) — 97 septembre 
1917, 3o mars 1996, 10 mai 1980. Idem, 
(BAS.) — 99 juin 1954. Goncession d'im- 
meubles sis à Pi, mais faite par Pons de 
Vemet en faveur d'habitants de Torreilles. 
( B 49.) — Une concesssion de maison à Per- 
pignan, le 90 octobre 11 34, stipule que le 



retrait pourra être exercé pendant quinze 
jours. (B 59.) 

(^) (rltem es costuma de Gathalunya que 
aqnell per loqual se te lo feu sens mija, si es 
venut, pot lo s' retenir, per tant de preu oom 
altre hi vol dar. . . ; car natura del feu os 
que aquell per loqoal se te lo puga retenir 
per fadiga. E en aquest cas deu fer la ferma 
aquell altre per loqual se te sens mija e pren- 
dre k) terç...» {Coêtumai de Cathahtnyû, 
$ V, dans les Con$Uiucioiu , t. I, liv. IV, 
titXXVII.) — (rLandimiumprq>rîe est décima 
pars pretii , sed foriscapium proprie est tertia 
pars pretii, sed largo modo totum est laudî- 
mium quod solvitur ratione laudi seu ùnom 
domini directi, qui habet faticham trigînta 
dierum, an velit laudare, an vero retinerc.B 
(Mieres, Apparalui ttipsr conetUiUiombw en- 
riarum generaUum Catktdonm, U I, p. 386, 
n-7.) 

(*) i4 décembre 191 5. Gession, par les 
Templiers, d'un emplacement pour bâtir dans 
une vigne près de la porte de Mailloles à Per- 
pignan ; les Templiers se réservent le retrait 
pendant trente jours. (Gartulaire du Temple, 
fol. 963.) — Même jour. Autres concessions 
par les mêmes avec les mêmes conditions. 
{Ibid,, fol. 963 V et 985 v*;) — n fé- 
vrier 1967. Goncession, par les Templiers, 
d'une terre à Saint-Laurent-de4a-Salanque; 
le tenancier devra prévenir les seigneurs, 
en cas de vente ou d'engagement, trente 
jours et trente nuits à l'avance, et les sei- 
gneurs pourront retraire, vrretinereT». {Ibid., 
fol. 37.) 
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isyS, Jacques d^Aragon s'engagea envers les bourgeois de Perpignan à 
n'user que pour lui de cette faculté de préemption ^^K 

Dans le cas où il ne se portait pas acquéreur, le seigneur approuvait 
la vente ^^\ 

Lorsque le bien avait été successivement baillé à cens par deux ou plu- 
sieurs individus, c'est au suzerain supérieur qu'il appartenait d'approuver 
l'aliénation. Telle était, du moins, la théorie des agents du Domaine ^^^ 

Approuver l'aliénation se disait laudare, d'où les mots de laudemtum, 
laudmium, en catalan luyime, par lesquels on désignait celte confirma- 
tion. Plus tard, luysme désigna plus spécialement le droit pécuniaire à la 
perception duquel donnait lieu l'intervention du seigneur foncier; l'ap- 
probation se nommait y^rma^^^ 

Quelques chartes d'inféodation rappelaient la nécessité d'obtenir, en 
cas de vente, cette autorisation préalable ^^^ 

En ia6&,parune conséquence vraiment abusive de ce principe, le 
Roi permit aux seigneurs de Saint-Hippolyte de révoquer toute aliénation 
de terres realmches consentie par eux ou leurs prédécesseurs et qu'il 
n'avait pas ratifiée en qualité de suzerain ^^^ En iâ65-ia66, le commis- 



0) PrmUgêê et titre$, p. 396. 

ï*^ Voir ci-desBus, p. 71 et 98. 

W t3 mai 1968. Ordre de saisir les terres 
ternies pour le Roi et aliénées sans son auto- . 
risation, «non obstante prescripcione aliqua 
vel eciam laadimio aliquorum dominorum 
medioram in dictis fendis, qni sint inter nos 
et iHoe qui ipsa feuda teneant ad roanus suas, 
com laudimta feudorum ad majorem domi- 
nnm debeant, nt jnra innunnt, pertinere». 
(B 10.) — Cf. 5 juin 1965. (Voir p. i38, 
noie 1.) — 39 septembre 1965. (Voir p. 119, 
note 3.) — 99 mars 1990. Sons-acensement 
d*un jardin déjà tenn pour Tarchidiacre 
d^Elne; c^est à lui que sera payé leforiêcapû 
(G 118.) — 95 février i3oi. Bailenacapte 
d^on jardin sis à ¥hïe et tenu pour le grand 
archidiacre; les droits de mutation seront ac- 
quis à cdni-d. (iWrf.) — Pierre III décida, 
en 1 359 , aux Gorts de Gervera , que les droits 
de mutation seraient partagés entre les sei- 
gnenn successifs; s'ils étaient plus de trois, 
le seigneur éminent gardait le tiers de ces 
droits et les autres se partageaient le reste. 
(Comtituetan$,i. I, liv. IV, Ut. XXVIII. S 9; 
RêcoUecta de toU lo$ privilégié de Pirpinya, 
fol. 67 v'.) — J^es Corts de t590 réglèrent 



de nouveau la question pour les villes et ter- 
ritoires où il n'existait pas de coutume à ce 
sujet : désormais Temphytéote qui baillait à 
cens sa tenure ne devait avoir nulle part au 
droit de mutation, « luysme o terç o foris- 
capi»; il ne lui était attribué que la faculté 
d'approuver la vente ou de retraire : « ferma, 
per conserver lur dret, e fadiga per retenir, 
tant solament». (CotuttCuctot», t I, iiv. IV, 
tit. XXVIII, S 5.) 

(*) Voir la note précédente. 

W 96 juillet 1998. Reconnaissance par 
Pierre de Maranges, qui déclare tenir en fief 
les terres, vignes, cens et autres biens pos- 
sédés A Alop par feu Za lia ; il paye un tiers 
de la valeur de ces biens, promet de ne pas 
les aliéner sans Papprobation trlaudimio» du 
seigneur foncier et prête hommage ore et 
numibui, (Série H, non classé.) — 18 février 
i3o3. Reconnaissance pour un manse sis à 
La Tour-de-Garol; les tenanciers s'engagent 
à ne pas s^ea défaire sans l'approbation du 
seigneur, «absque laudimio et voluntate?). 
{Ibid,) — 99 septembre i3o8. Condition 
analogue expressément stipulée dans l'appro- 
bation de la vente de certaines terres. (Ibid,) 

(•) Bio;Bi5,fol. 63. 
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saire du Domaine requît la coBfiscaiiûD de pluaioura biens tenos pour lo 
Roi et aliénés sans autorisatioa^^^ 

La règ^e est donc bien établie, mais il y était fréquemiaent cootrevenu. 
La coutume de Perpignan nous apprend que, dans cette ville, on pouvait 
se passer de l'approbation du seigneur ^^ Cette exception s'étendit peu h 
peu, au XIII* siède surtout ^'^ à un très grand nonJiire de tenures et {iit 
fréquemment introduite dans les baux emphytéotiques. Le tenancier dis- 
posait librement du bien, à condition toutefois de ne pas le rétrocéder 
aux ég^es et aux chevaliers, aux clercs, car les clercs^ étaient inhabiles à 
posséder les tenures roturières, et, lorsqu'il s'agissait de fonds autres qve 
les fonds rêakncki ou de la mouvance royale, aux hommes du Roi ^^K Sauf 
ces restrictions, la cessibilité devint donc de droit, ^ charge pour Yw^ 
phytéote de réserver la directe du seigneur et de payer le firiêcéfium, en 
catalan foriscapi ^*^. 



^) B i5,p<i«niii. — i3 imn 1968. (Voir 
p. i/io, note k.) 

M S Hfn. Ln Coutmmêê iê Plirpignm, pu- 
btiéai par MaMot-Reyaier, p. 17. — 7 juillet 
1169 et 17 juillet 1 179. ffOmnes autem ho- 
nores eorum, quos modo habent ycI in antea 
acquirere poterint , aint sui a4 eonim vol}m- 
tatêa iaciendaa in pcrpetuum, salvo censu et 
nsatico domini, in villa Perpiniani et in suis 
terminis.» {PrifriUge$ $t tùm^ p. 66 et 56.) 

— Voir également les chartes de i9i3 pour 
Sakes et Saint-Laurent. {Ibid,, p. 101 et 
io3.) 

(') Le 91 mai i343, le chapitre d'Eloe 
vendit cette exemption A la populalîoB du 
village de Baixas, dont ledit chapitre avait la 
seigneurie. (G 99.) 

(*) i3 juin 1969. Concession par les Tem- 
pliers de deux ouvroirs sis à Perpignan, avec 
défense de les rétrocéder aux églises et aux 
chevaliers. (Cartulaire du Temple, foL 989.) 

— 93 mal 1903. Commission donnée pour 
la régularisation des fiefs royaux : les tenan- 
ciers devront prendre rengagement de ne pas 
les céder sans autorisation aux chevaliers, 
aux monastères et aux clercs. (B 10.) — 
99 mars 1965. Concession par les Templiers 
d*un manse à Saint-Hlppolyte : le concession- 
naire ne pourra le céder aux égiises, aux che- 
valiers ou A leurs femmes et aux hommes du 
Roi. (Cartul. du Temple, foL 96.) — 3i jan- 
vier 1387. Vente d'une terre sise à Elne, 



dépendant du grand archidiacre» avec inter- 
diction de la revendre aux chevaliers, aux 
^(Kses, aox hommes du Roi et A tous antres 
individus n'habitant pas EhM. (G 198O — 
i*' février 1997. Vente du quart d'un moulin 
sis à Pabl et tenu par Tévéque d*Elne, avec 
défense de le céder aux %iises, chevaliers et 
hommes du Boi; raequéreur s*engage à ha- 
biter Elne ou un vil^ge appartenant à Yé^fim 
d*Elne; s*il s'absente plus ann mois, sa part 
de moulin reviendra A Tévéque. (G 99.) — 
Sur Tinhabileté des clercs à posséder une 
tenure, voir Guillaume de Vallseca, dans 
son commentaire des Utmtici, fol. clvu v*. 
(*> 11 ne faut pas confondre las restrictions 
dont il vient d'être parié et les entraves 
apportées à Vamortistemmt des biens, à leur 
acquisition par les gens de mainmorte : les 
premières avaient pour but d'assurer la con- 
servation de la directe seigneurie, d'empêcher 
que le tenancier ne devint le vassal d'un sq- 
xeraiu puissant dont le pouvoir aurait mis en 
péril les droits du seigneur foncier; l'inter- 
diction d'amortir les biens était iuie mesure 
d'ordre social, destinée à modérer l'aocrois- 
semeut excessif des biens d'Oise; aussi cette 
interdiction s'applicpiait-elle aux alleux. Sur 
cette mesure, voir Socarrats, In coiuu$iudiH$i 
Calhaloniœ, fol. 198, n* 75, et, dans \e Livre 
vert mineur des archives municipales de Per- 
pignan, foL ]83-i84, une charte du 90 juin 
iSaâ. La plus ancienne lettre royale dont 
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Le/ariâetfimn, dont le nom paratt démer de fora, dehors, et ÈMfor, 
hhxpfety s'appelait aussi quelquefois jexita^^\ Il se confondait, dans la 
pratique, avec le lauâimuM^^^ bien que certains notaires plus subtils les 
aient distingués ^^ L'une et l'autre redevance étaient payées soit par lo 
vendeur (^9 soit par f acheteur^, ce qui était la règle. Le foracofimn était 
bien supérieur au droit analogue acquitté par l'emphytéote des textes de 
Justinien ; il était égal au tiers de la valeur de la tenure ^^\ Ce taux fut 
confirmé encore en 1 3 69 pour les aliénations à titre onéreux par les Corts 
de Gervera , qui fixèrent à un dixième le taux du ftn^Bcofivm pour les ces- 
sions gratuites, et à un vingtième pour les engagements ^''). 



j^aîe tr»«vé meotîoa à ce tujel étâk de 1 ee6; 
elle a été enlevée da registre B i38, oà elle 
étaîL Oii{>eiÉ4 voir dant ke CofMfiliic»ofi« une 
loi des Corts de 1 936 autorisanl les legs, dons 
tl diéoalme qoeleenques M pnit des églises , 
«senf le dnit dn Aii ei sa aeigaenrie géaé- 
nle«.(Toiiie I, liv. I, lit lU» S 9.) 

<*) 3a ectebre 1168. «Osines exidas, prê- 
ter dalbiicloraiD.9 (Goaventioii aa sujet de 
GmMtM^^ B 79.) Il s^a^U vreiseBiblidUe- 
mcBl de «tous les droits de Motalien, k Vet- 
eeptiende ceux qui sest dus pour snecessioa». 
— s5 nai 1 1 9^ Yenk de deox terres; Tune, 
tenue peur Tabbé d*Aries, est payée 5o sous, 
et il est doMié 8 s. k. d. (i/6> «de exita»; 
Taiitre, qui relève de Dalmaa de Gantalfeps» 
est payée 80 sons, el Tartia est de i3 s. 4 d. 
(1/6). (Série H, iMds de Tabbaye d^Âiies.) 

<^) Vflir ci-dessM, p. t3a, note 3, uo ex- 
iMil de Touvrage de 11 îMa. 

^ at septembre i3o8. Approbaftîea don- 
née par les sflîgDeors fonciers à la vente de 
deox terres sises à Dr; les seigneurs reçoi- 
veaft ^ sens pour le (MMliammi et autant pour 
le/uÎMapÎMin. (Série H, non dasaé.) 

(*> 96 juîHel lagS. HoDunage pour un 
miu ee sb à Al^ : le firiêetifi est fixé an 
tiers dn prix de venle payé par le vendeor» 
(SéiîeH,nondassé.) 

(^ k juin ido8. Vente d*une terre siso 
é Venli^ola; le vendeur payera le fimcapL 
(Série H, non dassé.) — 9 iévrier 1199. 
RayMcnd d'Avisa, dere de GomeiUa, a fourni 
80 sous peur la dot de sa soeur; son beau- 
frère lui a donné en gi^ une vigne tenue 
è Vemet pour fabbé àd Ganigea; celui-cî 
approuve et Baymond lui paye 10 



(Série H« ibnds de Ganigou.) — 6 mai 
1973. A. Ubma se présente devant le beyle 
de Perpi^paan, Martin de Trille, et lui 
ofi&e un sac contenant, dii-il, 9& livres de 
Barcelone» demandant (jue le bayle approuve 
la vente Cûte audit Uama de aMÛsons situées 
à Perpignan. (Notaires, n"" 3, fol. 99 v*.) — 
1359. «... Si aqueU al quai ledit fon per 
alguna de lasditas mèneras pervendra (fo qiial 
a page deldit luysaM o foriscapi voiem esser 
tengut) aqueli pagar rebnjara. . . sie lidta se- 
nyor del fou . . . aqudl fou reala^nt emparer, n 
{Conttitueiom, 1. 1, liv. IY,at. XIVUI, S 9.) 

(0 19 octobre 1981. Beconnaissaoces 
pour deux vignes relevant du Boi et sises à 
Safees : «quandocumque et qnodenacumqoe 
alienabuntur dicte terre in extraneb personis, 
dominus Bex et sucoessores sui babeani inde 
terdam partem predi pro foriscapio, ut morts 
est dari foriscapium cum foudum alienalnn». 
(B 60.)— llrested*odobre 1981 un certain 
nombre de reconnaissances pour des terres à 
Salses; elles sont conçues dans les mêmes 
termes. (B 16, fol. 33 v^-38 v*, et B 60.) — 
Jacques II de Majorque (1 394-1 346) donna 
une pragmatiqoe fixant au tiers on au quaK 
le taux des lods et ventes en BoussiUon. 
(B 367, Inventaire.) — Nous savons, par une 
sentence de l'Audience royale de Barcelone, 
en date du 16 novembre 1619, que les te- 
nures féodales et emphytéotiques en Boussil- 
Ion et en Gerdagne étaient soumises è un fo- 
riêcapi égal au tiers de leur valeur. (B 38o, 
fol 957-960 v'.) 

(') Conêliimeienê, L 1, Uv. IV, tU. XXVIIU 
Sa. — L*hypothèque donnée par lo uiari pour 
la sùrelé de la dot de sa fomme, Tapport de 
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U est bien entendu , d'ailleurs , qu'en cette matière comme en tant 
d'autres, les circonstances avaient créé à la loi générale de nombreuses 
dérogations : des tenanciers avaient obtenu des dégrèvements ^^^ A Prats- 
de-Mollo, le foriscapium fut réduit h un quart ^^l Certaines terres ne de- 
vaient que le sixième ^^l A Codalet, on payait les droits de mutation à 
raison de un denier par sou , soit un douzième ^*^ 

Les immeubles situés dans la banlieue de Perpignan jouissaient d'une 
dispense totale ^^^ et, dans la ville même, nous savons qu'une exemption 
avait été accordée aux juifs lorsqu'ils vendaient entre eux les terres de 



la dol par la femme à son mari, la constitu- 
tion d'une dot, ne devaient plus donner lieu à 
la perception de droits de mutation. ( Cofif It- 
tueioi», t, I, Kv. IV, tit. XXVIII, S a.) - 
Le i5 janvier 1277, ^- Berthomeu, de Pol- 
lestres, qui venait d'acheter à son frère pour 
6s 5 sous barcelonais une maison tenue pour 
le Temple, reconnut devoir aux Templiers un 
droit de foriscapi de loh s. 6 d., soit le 
sixième. (Notaires, n* 6, fol. 9.) 

t*) 7 février i3o8. Les gens de Salses 
prétendaient être dispensés de la totalité des 
lods et ventes; le Rot déclara que les frères 
et 8<Burs venant au partage de la suc^session 
d'un ascendant ne payeraient point de fa- 
riscapi; en cas de vente ou d'engagement 
entre habitants de la rilk, le Joriêcapi était 
réduit au dixième; il devait être payé inté- 
gralement si l'acquéreur était un étranger; 
remise fut accordée des forùcapit déjà dus. 
(B i38, fol. 79-80.) — 11 novembre 1807. 
Le roi de Majorqne déclare que les habitants 
d'Eus sont dispensés des droits de mutation 
dans le cas d'acquisition par succession. (Ibid., 
fol. 67 v'.) — i38a. <tAffranquimont fet als 
homens de Livia de no pagar foriscapù.» 
(B 190, fol. 95.) 

^*^ 3 septembre 1392. (Archives de Prats- 
de-Mollo.) — Une enquête de novembre i3a/î 
permet de constater qu'il n'était dû que la 
moitié du foriêcapi en cas d'échange entre 
habitants de cette ville {Ibid,, Livre vert, 
fol. aa-93.) 

t*ï 95 mai 1196. (Voir p. 1 35, note 1.) — 
i3oo. A CoUioure, \e foriscapi est de 9 deniers 
par sou du prix de vente. (B 69, fol. 45.) — 
Divers tenanciers payèrent , en 1 5 1 8 , les lods 
et ventes au sixième, pour des terres relevant 
de la communauté ecclésiastique d'EIne à 



Saint-Féliu. (G 181.) — C'était le taux habi- 
tuel dans la province au xviii* siècle. (Voir 
mes Not€i iur l'Économie mraU du BouêêUkm, 
p. 160 et suiv.) 

(*) 3 février itâa. {Prinlègm et titret, 
p. ho.) 

<*) En 1989, on individu, dont las biens 
avaient été saisis, formula et demanda que 
l'on mit k l'enquête les propositions suivantes : 
(rltem ponit et protestatiir quod consuetudo 
est ville Perpiniani quod si aliquis dederit ad 
aoc^itum aliquam rem infira terminos Perpi- 
niani extra muros dicte ville, quod de aliena- 
donibus que 6ant post modum de dicta re non 
datur nec débet dari foriscapium , nisi tem- 
père dicti accapîti retinnerit sibi in dicta re dic- 
tum foriscapium. — Item, ponit et proteslatur 
quod consuetudo est Perpiniani quod si aliquis 
redpiat terremerita in aiiqua poesessione que 
sit infra terminos Perpiniani extra muros 
ejusdem ville, quod de alienacionibus que 
fiunt de ipsa possessione nuilum inde datur 
foriscapium, nisi spedaiiter pactum fuerit 
factum de recipiendo dicto foriscapio. » ( B 1 7. ) 
— La coutume de Perpignan porte, eu effet : 
«r Et si voluerint , possunt eas omnes vel partem 
alienarc, ubicumque steterint, saivo foriscapio 
solummodo in venditione de possessionibus que 
infra muros Perpînyaui possidentor dominis 
pro quibus tenentur.» (L<m Coutumei d$ Per- 
pignan, S xxvii, p. 17.) — Rigau, dans sa 
RecolUeta de tots loê privilégié de Pisrpinya, 
fol. 67 V*, a compris que Jacques d'Aragon 
avait, le i3 février 1966, aboli les droits di\ 
mutation dans la ville. Le texte du document, 
qu'Alart a publié (A*t9t%M et titr§$, p. 277), 
ne peut s'accommoder de cette interprétation : 
Jacques avait ordonné d'appliquer son règle- 
ment du 99 septembre i965 aux aliénations 
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leur quartier ^^\ Pareil avantage était concédé dans certains baux ^^l 
C'était chose rare cependant; car, de toutes les redevances, le fori$capium 
semble avoir été la plus durable. Certaines tenures n'étaient pas grevées 
d'autres charges ^'^. 

Quels que fussent le mode et les conditions de l'aliénation, le posses- 
seur ne pouvait pas démembrer la tenure et diviser entre plusieurs 
acquéreurs le bien qui avait fait l'objet d'une concession ^^^ 

L'application de cette règle aux manses et aux bordes avait une im- 
portance extrême : manse ou borde formaient une unité territoriale, 
inséparablement unie, et dont la maison était le chef-lieu ^^^ On di^it 
des fonds qui en dépendaient qu'ils étaient de mansata vel borda ^^\ Dans 
les propriétés dés gens de Perpignan, par exemple, la règle autorisant 
les sous-inféodations cessait d'être admise quand il s'agissait de terres 
de mansata vel borda ^'^. 

On comprend combien onéreuse était une pareille coutume : le tenan- 
cier ne pouvait plus prendre sur les biens du manse pour constituer une 
dot à sa fille, pour emprunter sur gage, pour se créer, par la vente, des 
ressources dans un moment de gêne ^^\ 



faites depuis soixante ans; il revient sur cette 
mesure et décide que ie règlement précité 
n*auni pas d'effet rétroactif; la charte de fé- 
vrier 1966 D*est pas un privilège, c'est sim- 
plement une transaction. 

«») Voir p. 75. 

('l id mars 1307. Bail emphytéotique de 
maisons, aire el colombiers, en Gerdagne; le 
tenancier pay<>ra un cens de 60 sous barco- 
lonais; mais il ne doit ni hudimium m /orts- 
atpwm. (Série H, non classé.) 

(S) Septembre laga. {C<^ifbr$u de Saint- 
Laureot^e-la-Salanqne , paê$m,) — De même, 
en 1&65-1&66, la formule générale des re- 
connaissances au grand archidiacre est la sui- 
vante : «Ego recognosco me tenere et possi- 
dere jure directi dominii et sub prestadone fo- 
riscapii, pro honoraUli domino 7>, etc. (G 119.) 

(*) S IX des Goutumes de Gatalogne dans les 
CoiuUhictoni, L I, liv. IV, tit XX VIL- Le 1 3 sep- 
tembre 1963, les Templiers baillèrent à titre 
d'acapte k trois individus leur domaine de 
Saint-Hippolyte; il était interdit aux conces- 
sionnaires de vendre ces terres, sauf â Tun 
d'entre eux, et chacun d'eux ne pouvait les 
léguer «nisi unico heredi suo, homini pro- 



prio et solide domus pre&te Mansi-Dei». 
(Gartttlaire du Temple, fol. 94.) 

(*) 9& mars 10Â6. Donation de l'église 
d'Ayguetébia et des manses qui lui appar- 
tiennent, notamment «de ipso manso domi- 
nico , cum ipsos duos orreos et cum ipsis alodis 
et res que ad ipsum mansum pertinent, et 
ipsom mansum ubi Ermemir Petrus habitat 
cum alodis et res que ad ipsum mansum per- 
tinent». {Cartulairê rouiêiUotmaii , p. 61.) -r- 
99 septembre i3o8. ApprobatioD, par les 
procureurs des seigneurs fonciers d'une ma- 
sade, df la vente de terres sises à Ur et dé- 
pendant de cette masade, «nech etiam poa- 
sitis dictas terras addere vel aplicare altcui 
manssoseu borde vel eorum pertinentiis, nam 
volumus quod dicte terre remaneant et sint 
semper sub jive et dominio dictorum domi- 
norum». (Série H> non classé.) 

(*) 9 octobre 1999. Vente de trois pièces 
de terre sises à Elne; les vendeurs aUestent 
qu'elles ne sont point «de mansata nec de 
borda». (G 991.) 

î') Voir p. 199, note 1. 

(') Ges inconvénients sont exposés tout 
an long dans l'acte du 9/1 septembre i6o5. 
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II est vrai que la pratique corrigeait comme toujours et attéDuait la 
rigueur du droit pur. En fait, le manse n'était pas aussi solideiBent orga- 
nisé : les tenanciers le morcelaient parfois au su du seigneur ^^ ; inyerse- 
ment, leurs acquêts se fondaient, avec le temps, dans le manse et fai- 
saient corps avec lui ^^. 

Les laboureurs reconnaissaient fréquemment tmir une demi-borde^'^ 
une demi-cabane (^, un huitième de manse ^% etc. A Estagel, un même 
individu possédait des fractions de plusieurs masades; le cas est fréquent 
dans le eapbreu de 1993^^^ Au surplus, certaines tenures étaient «sso- 
jetlies k des redevances qui ne peuvent pas s'expliquer autrement que par 
un fractionnement : tel est le cas de la borde pour laquelle il était dû la 
moitié d'un œuf chaque vendredi, du vendredi saint i'ia Pe&tecôte^^l 



par lequel le fondé de pouvoir du chapitre 
d*Eine afiranchil les tenaaciera du chapitre à 
Saletés. (6 io3.) 

(1) 1173. «Borda Beroardi Ooofre et 
Bemardi Gotsen, de qua tenet medietatem 
Âmattus, filius Pétri Amalli.ff (Fouillé sur 
une bande de parchemin. Série H, fonds de 
Ganigou.) — 5 juin laSS. B. Geli, commis- 
saire du Roi, a saisi, à Joch, divers biens 
démembréa «de nansatîs raslicalibiis ipsios 
termini»; cmde aètesdeos questioM» feu- 
domm BtD esse de honoribos nislicalibus, 
quoran laudimioBi dinoscHur perfinere ad 
douMioe medios casÉrorum «C loeoruai feudo- 
derum domîm Regiti», ii donne mmlevée. 
(BiS,fi>l. 5v".) — «5 mars 1 979. Vente par 
Saurnie Narbona, de Vemet, et son fik, 
d*une terre sise à Vemet : (runam torram ée 
mansa nostro». (Sérit H, fonda de Saînt- 
Martin^e-Onîgou.) — Janvier laSâ. Testa- 
ment da Martin Blanchet, de Tbka; il lè(pie 
A ira de ses fib une maison , «ne terre et une 
vigne par ki achetées : «que omaia que 
dimiito dieèo J., filio meo, eido a aervidite 
borde quam teneo pra Ermengaldo Gros, et 
volo qnod predicta que dimitio 4kio J., filio 
meo, non sintde predicta borda nec de servi- 
tute ejusdem». (Notaires, n* iS, loi. ko,) — 
ai septembre 1 3o8. ( Voir p. 1 87, note 5. ) — 
ik mars iBog. Approbation, parles seigneurs 
fonciers d^un manse sis à Aravo, de la vente 
d^une terre dépendant de ce manse. (Séi'ie H, 
non classé.) 

(^) 8 novembre ]do6. Jean Marty, d'Or- 
tad, consent à faire bomma}^ à la roaunu- 



nauté d*Ehie pour le manse que son père 
tenait de cette dernière, mais il refuse de 
faire hommage pour les acqoéta; le manse 
est saisi; Uiùrty proaMt de se soumettre au 
jugement à intervenir. (G a 09.) 

C> id mai laSi. Reconnaissance de G. 
Bocalaurs pour une demî-berde qo^ tieot 
du Temple à Saint^^ppolyte. (Gartnlaire du 
Temple, fol. ag.) — 19 mars lagS. (Recon- 
naissanee de Jean Verdera, A A rg êiè s . B 3o, 
fol. 1 V».) 

(*> 97 janvier 199^. Recoanaissavces de 
Jean Beatrix, de Jean Pastor, etc., pour des 
demi-cabanes sises à E s ta gel et n kmw /i du 
Roi. (B 39, fol. à etpasftm.) 

(*) 97 janvier 1993. Raymoad Amatrich 
et Bérenger, son frère, déclarent tenir pour 
le Roi à Estagel une deni-barde et vi haitième 
de cabane, phia une demi- borde qu'ils pos- 
sèdent «ratione doduas uxomm auarwB». 
(B da, fol. 9.) — 3o janvier ta^ Pierre 
Griffe, de Tanlavel, déclara ua quart de ma- 
sade. (6 3i, foi. h.) 

W Voir la sole préoédeate. — Le m fb ê w 
de Prata-de-Mallo, qui est de ti97-iS3i, 
cealient des preuves nombreiiaea de oa frac- 
tionnement des manses. (B Sa, fal. 19, iG, 
93, 55, etc.) 

(^> 19 mars 199S. {Caphrêu d^Ai^gelès, 
B 3o.) — 9 février 1994. Guillanaiie Roa, ds 
Miilas, déclare une borde «pro q«a fadt pre- 
dsclo domioo Régi quolibet anno albergaaa 
de une milite et terda parte altérais militis». 
(B 36, fol. 9.) Getto prétendue borde doit 
être le tiers d'une aodenne borde qui devait 



Digitized by 



Googk 



CONDITIONS GÉNÉBALES DES TENURE& 



1S9 



km coAtraire, dans le ctfbreu de SaiAt-LaareiitHde-la-Saiaiiqiie, dressé 
en 199a par les agents du domaine royaU chaque vassal dédare géné- 
ralement une nasade entière, dans laquelle sent souvent compris des 
alleux et même des terres relevant de seigneurs autres que le Roi^^^. 
Une telle régularité dans l'organisation de la propriété était pureuMiit 
fictive; elle provenait de ce tpie les habitants avaient librement trafiqué 
de leurs possessions, vendant des parcdles de leurs manses ou Tagran* 
dissant, comme s'il se fût agi d'un bien leur appartenant en propre. 
Lorsque le jour vint où il leur fallut déclarer leur masade et ses dépen- 
dances, ils la déclarèrent en l'état où elle était, telle que les acquisitions 
ou les ventes 1 avaient faite ^^\ 

U n*eB est pas moins vrai que la règ^ de l'indivisibilité des manses 
subsistait ea droit et qu'elle pouvait domier lieu à des confiscations. 
Quelques villes sollicitèrent donc et obtinrent à ce sujet des privilèges, par 
exemple Mîllas, en 1 aja ^'l 

J'ai lâché d'exposer les obKgatians qui incombaient au vassal lorsqu'il 
voulait se dessaisir du bien qui lui avait été concédé. On pourrait se 
demander si le suzerain avait la faculté d'aliéner sa directe seigneurie, 
sans le consentement du tenancier. La repense est affirmative, du moins 
en tant qu'il s'agit de droits réels ^\ 



TalbergiM â quatre chenlien. -^ Dast le cas 
du parii^ 4*110 iBaoïe, la quetUé de rede- 
vaMea due par ohaq«e lenaoeier éUit pra^ 
poriHMHieUe à rimportance de aon let; ka 
MiTidiia d'Eslagal doot fl a éU parlé daaa 
la note 5, et qui poaaédaient wi hukièoie de 
cabale, devaiesA vm ImUièiae de quartiàre 
de vu , mi hoitiàiBe de la laoitié d'un jamhe% 
UB baitiène de dii «Mfii, elc 

0) a5 septembre i»se. Bernard GuiUem 
dédare wm berde eonapveoant deux terres 
tenues pour les Templiera, une pour Tabbaye 
d'Aries, me qui est on aUen, trais autres el 
une maison qui payent dsa redennoes et les 
draito de notation aoRei. (Cëpbrm de Samt- 
Laar«t,B33,iel. 1.) 

<*) De U vient riné«aUté des masadee, dont 
certaines étaient d'ooe éleodue' excessive* 
tandis que d'antres étaient réduites à presque 
rien; Tune d'elles, k Saint-Laurent même, 
n'avait que denx terres. (B 33.) 

(^) t*' février 1979. «Honores bordarum 
vel mansalnrum qne por nos teneotur possînt 
alienari ha totom vel particnJariler, inter 
boffiHien tantom noslres in dicto Castro et viHa 



de llilariîs babûanèea, salve tamea semper 
eensu jure, dominie et foriacapio n astrn.» 
(iVMPi%s9 sililras, p. 3t4.>-^ Voir pnnr 
SaleiUes, p, 1^7, note 8. 

(^ iBscfteadbre 11^4. Donation anxTeoH 
pUers, par Baynond de Gastel4UMis8illon,dss 
biens qne GoiHannie Maasot tient pour kii en 
fief à ViBenenve^4le4a-Rdbo. (Gartulaire du 
Tevple, M. 59 v*-6o.) — 9 octobre laCi. 
Bail en acaple, par le tuteur des eniints de 
G. IVocber,de terres sises é Aravo : tet insoper 
dono tibi et tuis in ncapîtum sempar terâna 
quod dictns G. Bocker acdpîebat in eipietis 
«nins terre qoani Miehael de Vila tenelD, 
(Série H, neaeUisé.)— 99 septembre 1 965. 
Daae ses insInietioM sor la perception des 
droits de mutation é Perpignan, le rai 
Jacques prévoit i'atiénation des cens. (Voir 
p, it9, note 3<) — 94 avril anS5. Vente 
par B« Maasaoet, taiUeur k Perpignan, è 
Jean de Serra, curé de Saint-Assiade, de 
deux cens et des fari$capû à percevoir sur 
certaines terres. (Séie H, londs de Saint* 
Assifide.) — Pour les droits personoeb, w>ir 
le diapilre XL 
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La sanction de ces obligations des tenanciers était la commise, empa- 
rom^t^^^confiscationda Tonds au profit du seigneur (^). La commise n'était, 
en somme, que la résolution du contrat. Il était naturel, si le conces- 
sionnaire manquait à ses engagements, que le bail fût résilié et que le 
concédant reprit son bien. 

Gomme si la commise n'eût pas suffi, les preneurs donnaient assez 
fréquemment, en garantie de Tobservation du contrat, l'immeuble même 
qui en faisait l'objet; de la sorte, le bailleur pouvait le saisir, comme il 
e&t saisi tout autre gage ^^K 

En fait, la commise s'exerça fréquemment^^); c'était le procédé ordi- 
naire des agents du domaine royal pour contraindre les récalcitrants; il 
est vrai que la confiscation était ordinairement suivie d'une transaction 
et de la restitution du bien^^^. En 1 1196, le roi de Majorque décida, sans 



(*' ffLos casos en los quais lo seoyor no 
ea tengut, segons loa usalges de Barcelona e 
obeervanda de Gatbalunya, retre la pbatat 
presa de castell oe emparament de feu a soo 
caatla vassail , compilais per dit Père Albert» 
{Comtitueioni, 1. 1, liv. IV, Ut. XXVII.) 

W a5 octobre 1997. Confirmation par 
Pierre d^Espira, abbé de Ganigon, en faveur 
d^Addais, veuve de Raymond d^Odeillo, de 
la concession d^un moulin faite au père dndît 
Raymond par Tabbé Pierre d*Estoher; si les 
cens ne sont pas payés, Tabbé pourra saisir 
tremparare» le moulin. (Série H, fonds de 
Ganigou.) — 6 février 1978. Clause ana- 
logue pour une vigne relevant du Temple. 
(Cartulaire du Temple, fol. 965 v*-266.) — 
«rltem si quis tenet possessionem pro aliquo 
infra muros ville et vendatur, sicut dictum 
est, débet is pro quo ienetur babere fores- 
capium solummodo in venditione; et si, aroo- 
nitos, non solverit foriscapium domino, vel 
noluerit facere directum de foriscapio in posse 
soo, ita quod taotum ab eo petat foriscapium 
et noluit expdiere de possessione illius rei, 
tuoc is pro quo tenetur potest rem illam 
emparare quousque ei solvatur foriscapium 
vel diredum sit ei firmatum de foriscapio 
quantum débet solvi ; quo facto , emparamcn- 
tum sotvitur ipso jure. Si vero censum non 
solverit, potest dominus pro quo tenetur, 
portas de domo extrabere, sine pena.n (Les 
Qmtumes de Perpignan, S lui, p. 99.) 

t*^ 1078 environ. Hommage de Raymond- 
Bernard, vicomte de Cerdagne, à Guillaume, 



comte de Cerdagne; il oblige tromnem fevum 
et honorem et alodium qnod habeo vd babere 
debeo in totam terram toamn. (Cartulaire 
rmusiUonnais , p. 89-91.) — 9 mars i3o3. 
Achat du domaine direct d^uu manse et d^une 
borde en Cerdagne; le tenancier fait hom- 
mage et donne garantie au nouveau seigneur 
foncier sur lesdits manse et borde et sur tous 
ses autres biens. (Série H, non classé.) 

W 93 octobre 1189. Bail à cens par 
Pierre, abbé de Ganigou, de la mmtié d^un 
manse sis à Marqnixanes, «quam. . . Pontias 
Bemardi tenebat et que Sancto Martine 
aoddit pro censn et usatico qnem inde diu 
amiserati». (Série H, fonds de Ganigou.) — 
i3 mars 1968. Concession d*nn manse sis à 
Saint-Hippolyte, confisqué par les Tcnq^ers 
pour avoir été aKéné sans leur antorisation. 
(CarUilaire du Temple, fd. 37.) — 96 août 
1984. Saisie opérée à Villeneuve-de-la-Rivière 
par ordre d'A., prieur d'Espira, «rrationc 
terremeritorum et cen^uum non solulorumn. 
(Notaires, n*" i3,fbl. 6.) 

(*) 93 mai i963. Commission donnée par 
le Roi à Pons Guillem de saisir en Gonflent 
et Cerdagne les biens teifUs pour lui et alié- 
nés sans son autorisation; Pons Guillem 
transigera et rendra les biens en retenant 
le cinquième de leur valeur. (B 10.) — 
17 janvier laôB. Transaction consentie, à 
ces conditions, par Bertrand GeK, commis- 
saire du Domaine en Roussillon, avec le 
commandeur du Col d'Ares. ( B 1 5 , fol. 1 . ) — 
99 avril 1905. Transaction semblable du 
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qu il me soit posssible de dire si cette mesure était applicable & tout son 
royaume ou seulement à la ville de Perpignan, que si un emphytëote n'ac- 
quittait pas un cens» ce manquement n'entraînait pas la commise, mais 
seulement le payement d'un double cens; si cependant Femphytéote se 
refusait à subir cette peine, alors la justice devait suivre son cours ^^\ 

même B. Geli pour an manse à Prats, en pouvoir du Roi, et un individu de Salses, 

Gerdagne. (B t5, fol. 5.) — Id,, pour deux qui donne 5o sous de Meigueil pour obtenir 

manses. (Ibid,, fol. 3 v'.) — 93 avril 1 965. Id. , lerée de la mainmise sur deux terres estimées 

pour deux manses à Villeneuve , paroisse de For- 56 o sous de la même monnaie. ( B 37. ) 
miguère. {Ibid., fol. 4 v\) — 7 août 1966. (0 Archives municipales de Perpigoaii, 

Transaction conclue entre Salvador, fondé de Livre des Ordinations, fol. 99 v^ 
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CHAPITRE X. 

REDEVANCES DUES POUR LES TENURES. 



H. 

m. 



IV, 



Agrier : dëfioîlion. — QuoUté : moitié des fruits, tiers, quart, cinquième, sixième ou 

agrier proprement dit, etc. — Attribution de la paille et des sarments. 
Cens : définition , origine. — Payement en nature. — Conversion des agriers &ï cens. 
Usageê : leur prélèvement sur la totalité de la récolte it leur attribution soit an seigneur 

du fonds, soit an tenancier. — BoIKm; hoUUg9; brauatge; coêolatge; eouwra; npigo^ 

UUge; lenguatgê, etc. 
Termes de payement des redevances : redevances payables à jour fixe. — Bodevancet 

payables pendant une période. 



L Suivant qu'on envisage dans les redevances la manière de fiier leur 
valeur ou leur mode de perception, on les divise : d'abord en redevances 
fixes et en redevances proportionnelles aux produits du sol , ensuite en 
redevances payables en nature et en rentes payables en argent. 

Les redevances proportionnelles ou de quotité étaient désignées sous 
un nom générique : on les appelait agrarium^^\ ogrer, agrier, par oppo- 
sition au cens, qui était la rente fixe. 

Uagrier du Midi correspond au champart du droit français ^^^ et se di- 
sait aussi ta$cha^^\ peut-être terre merita^'^K 



(') Ducange, verbo Agrarimn, 

<*) Garsonnet, Hi$t, de» locàtionê perpé-' 
tu9lUi, p. 389. 

(') aé juin i9â3. Vente par Bérenger 
d*Orle à Guillaume, prieur de Gomeilla, de 
ftomnes taschas sive agrariosn qu'il lève à 
Gomeilla et à Py. (Série H, fonds de Cor- 
neilla.) — 3i mars io56. Restitution àTab- 
baye de Cuxa d*un domaine; Toccupant le gar- 
ders cependant, sa vie durant, et son fils 
après lui : tret donemus per singulos annos 
de utroque alode tascham prefato cenobio». 
(Hiitoire de Languedoc, éd. Privât, t. V, 
c. /i8o-68a.) — 9& février 1919. Guillaume 
de Py donne a Tëglise de ce lieu apartem 
lascbarum ejusdem honoris de Brug». (Bio- 
graphie» carlovingienne» , Preuves, p. 36.) — 



1 1 février 1 99a. Hommage au Roi pour di- 
vers droits dans la vallée de Garol, notam- 
ment des tasqucs. (B 16, M, 91 v*.) — 
Tons ces termes avaient, semble-l-il, deux 
significations : Tune précise , qui nous échappe ; 
Tautre plus vague, que j'ai fait connaître : 
c*est ainsi qu'un règlement du 1 8 juillet 1 Sao 
sur la quotité des diverses redevances dues 
par les gens d'Ille distingue Tagrier de la 
tasque; le premier devait être de 1/19 du 
grain, de 1/19 du raisin; la seconde, de 
1/1 1 . (Archives municipales d'IUe, Livre vert, 
fol. i5 v«.) 

(«) 96 août 198/i. Saisie par A., prieur 
d'Espira-dc-l'Agly, des biens tenus pour le 
monastère par Ricsende Traginera, veufe de 
G. Traginer, et ce «rralione terrcmiloriun et 
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Quelques textes permettent de supposer que Tagrier était, h Torigine, 
particulièrement affecté à payer la location de la terre, l'intérêt du capi- 
tal représenté par le sol. En i âoi, un jardin en partie planté d'oliviers 
est yendn au territoire de Saint-Félin-d'Avail; le vendeur prévient l'ac- 
quérenr qu'il a droit à Tagrier du sol dudit jardin, à la moitié des olives 
et à un cens annuel ^^^ Un règlement intervenu en iSso^^ Ria au dix- 
neuvième le taux de Tagrier à percevoir sur les grains au territoire 
dllle; «ornais si les possessions sont allodiales ou grevées d'une rente con- 
stituée, que le paysan ou le laboureur puisse retenir le dix-neuvième 
pour mm agrier^^^n. Si l'hypothèse que j'ai émise ci-dessus est exacte, le 
êfdagiwn, solagge, devait vraisemblablement serappoeher, à l'origine, de 
l'agrier^*^. 

L'agrier ou champart était prélevé sur toutes les cultures : vignes ^^), 
jardins (^^, champs (''), etc. Dans la concession d'un enclos sis h Py, le bail- 
leur se réserve» entre autres, la tasque des navets ^^l Les gangues ou 
landes que le domaine royal possédait h Salses furent en partie inféodées 
dans la seconde moitié du xiu* siècle, à charge pour le preneur de payer 
le champart ^\ 

fjie aKam, cle niilio aliam, de aveoa sintm, 
«C de his qattaor rébus tolagge.n (Gonven- 
tk>B ao fujet do fief de GoaBtooge. B 79.) 

(*) Décembre 198a. Mention de vignes et 
de champs sis à Salses, qui doivent au Rot 
Tagrier et les droits de mutation. (B ho,) — 
a4 octobre laSd. Concession en acaple d*nne 
vigne i Vemet, à charge de payer annud- 
lemeot Tagrier. (B 54.) — ]3ao. (Voir d- 
dessos, p. 161, note S.) 

(*) à juillet 1 173. Testament do eomte de 
BoossUlon Girsrd ; il dispose de Tagrier d*un 
jardin. (B 5.) — Mars lagS. Mention de 
jardins grevés de Tagrier. ( Capbnu de Go^ 
lioare, B 99.) — 8 février 199&. Umn. 
{Copine de Milles, B 3/i , fol. 3.) 

(^ Janvier 1993. {(Aipbreu d'Estagel et de 
Taotavel, B 39, possûn.) — i390. (Voir ci- 
dessus, p. 1&9, note 3.) 

W 6 novembre laAo. (Série H, fonds de 
GomeîUa.) 

W 6 novembre t965w Reconaaissances 
par Verdaie, de Tura, et autres tenanciers. 
(B37.) — 95 septembre 1967. Concession 
par Pierre Toaehe, bayle de Sdses, à Guil. 
Gasay, de Bivesaltes. (B 37.) — * Mm 1969. 
GonceoBions nombreoMS par le même Pierre 



noa solutonmi». (Notaires, uT 18, 
kL 6.) — 99 octobre 196^. Veotopar Bon- 
macip à soo frère Mathieu d^m manse sis à 
àrave, vcum homînibus etfemims, censibus, 
osalkia, lerremeritis, agrariis», etc. (Série H, 
charte non dassée.)— 6 déceoibra i965. 
GoaverBÎon, par le sous-précepteur des Tem- 
pliers du Masdeu, en un cens fixe, de « to- 
tnm cansnm et lerreraerita et tascfaasn dus 
par mi manse sis à BeBpnig. (Garttdaire du 
Temple, Isl. i55.) — Même jour. Charte 
analogue pour la borde de Fanjaus, â Saint- 
Maml.(AMf.,fol. i55 v'.) 

0) 18 février laoï. (Archives de fh^piUl 
d*Ule.) 

(*) Voir d-desBus, p. tas, note 3. 

(*) i3 février 1157. (Voir p. i&A, note 9.) 
— Le 5 septembre 1 198, Baymond de Pal- 
lerob concîdk une terre sise à Piilois, moyen- 
nant aat somme, une fois donnée, de 10 sons, 
et «salva mea meorumque taschai». (B 8&.) 
Sans attacher phu dimportanoe qu'il ne ftiot 
à une formule, ne semble-t-il pas résulter de 
o^e que je viens de citer que la ioieha )était 
acquise de droit au propriétaire du solT 

<*) 3i octobre 1168. «Deordeotascharum 
1 sestarium currentem pro bracialico, de se- 
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Les redevances supérieures à la moitié des fruits étaient tout à fait 
exceptionnelles; j'en ai recueilli seulement, dans les très nombreuses 
chartes qui me sont passées sous les yeux, deux ou trois exemples. Encore 
faut-il observer que dans l'un d'eux il ne s'agit pas de l'ensemble d'une 
exploitation rurale , mais de partie d'un champ qui était compris dans 
une masade^*^ 

Il était encore bien rare que le bailleur exigeât la moitié des fruits de 
la terre. Cependant le cas se présentait (^); on disait alors que la terre 
était tenue ad miges^^\ de compte à demi. 

Plus souvent le tenancier donnait le tiers de la récolte ^*^, notamment 
des olives (^^ Les sauniers de Saint-Laurent-de-la-Salanque devaient au 



Toache, au nom du Roi, et par Guillamne de 
Gasteinou , en son nom. (B 38.) — Décembre 
1370. Nouvelles concessions par Pierre Toacbe 
et par Dalmau de Gasteinou. (B 38.) — Fé- 
vrier 1973. Concessions par Pierre Toache 
de terres sises vad planam de Salais. » 
(B 38.) 

0) i3 mai laSi. Reconnaissance par G. 
Bocalaurs, héritier de moitié des biens de son 
père, aux Templiers du Masdeu; dans le 
manse est comprise une terre divisée en deux 
parties : Tune doit le quart et les usages, et 
Tolivelte qui s*y trouve doit les trois quai^ 
des fruits; Tautre partie doit le huitième et 
les usages. (Gartulaire du Temple, fol. 99.) 
— Septembre 1197. Concession par Alis- 
sende d*une vigne délaissée, heremam, sise i 
Vemet; le preneur payera «rmedietatem do 
blado et vindemie quod inde exieril annuatim 
et pemam censualem et nichil diudn. (Sé- 
rie H, fonds de Tabbayc de Gaoigou.) — 
1 179-1393. Charges d'un manse sis à Vemet 
et tenu pour Tabbaye de Canigou; certaines 
terres doivent la moitié et Tagrier. (Série H, 
même fonds.) 

(*) 6 février 1096. Donation par Tabbé 
Sclua à son abbaye de Saint-Martin-de-Canî- 
gou : trin tali conventu ut dum vivit Guiilel- 
mus, filius Saiomoni suprascripti, teneat et 
possideat et donet de ipsa terra ipsum tercium 
et de vinea ipsam medietatem'». (Cartulairê 
routêiUotmaiê , p. 8.) — i3 février 1157. 
Concession d'un jardin A Saint-Féliu-d'Avail : 
ffet accipio de te quartam partem multonis et 
per unumquemque annum dabis 1 gallinam 
et agrer de terra et medietalem de olivariis 



quos ibi plantaverisn. (Archives de Th^ital 
d'IUe.) — 7 juillet 1170. Concession \le di- 
verses terres à Torreilles, Tune moyennant la 
moitié des fruits. (B 45.) — 1179-1919. 
Mention d'une treille et de champs tenus à 
Vemet pour l'abbaye de Cuxa et passés soos 
la seigneurie de l'abbaye de Canigou , et qui 
doivent la moitié des fruits. (Série H, fonds 
de Canigou.) — Septembre 1999. Mention 
de jardins et de champs sis à Saint-Laurent- 
de-la-Salanque, grevés d'une redevauce de la 
moitié des fruits; l'un doit la moitié, trievatis 
avariis». (Caphreu de Saint-Laurent, B 33.) 

(^) 5 septembre 1180. «rLaborabamos ia- 
tum predictum honorem ad mige$ pro milida 
et hid>ebamiis medietatem de campo predicto 
et de vinea et de olivariis pro laboracione et 
très partes vinee.?) (Echange entre Bemard- 
Guillem de Saint-Féliu-d'Âviil et le Tan^ 
Gartulaire du Temple, fol. 96 r^ et v\) 

(*) Concession en acapte de pièces de terre 
sises Â Aravo : ttei insuper dono tibi et lois 
in accapitum semper tercium quod dictus 
G. Rocher accipiebat in expletis uni us terre 
quam Michael de Vila tenet». (Série H, non 
classé.) — 97 avril 1970. Concession par les 
Templiers des bords d'un étang à Nyls, 
moyennant le tiers du grain, de la paille et 
des fraits. (Série H, fonds du Temple.) -*- 
Septembre 1999. Mention de terres sises à 
Saint-Laurent-de-la-Salanque, qui doivent le 
tiers. (B 33.) 

(^) 7 décembre 1981. Reconnaissance pour 
un manse sis à Saint-Hippolyte, dans lequel 
un jardin doit le tiers des olives. (Gartulaire 
du Temple, fol. 85 v"-86.) 
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Roi un tiers de leur sel^^l C'était le taux de la redevance due à Unzès, 
en Gerdagne, pour le manse de Ribes, dont le domaine direct fut acheté 
par Pierre, abbé de Saint-Martin-de-Canigou^^^. On appelait terra ter cialis 
le fonds pour lequel le colon payait le tiers des fruits ^^l 

Avec le quart commencent les redevances ordinaires. Lorsqu'un sei- 
gneur cédait ses droits sur un manse ou un village, il comprenait dans 
rénumération : «les tasques ou agriers et tous les cens, usages, quarts et 
quints, hommes et femmes. . . ^^)», ^\es quarts, les quints elles agriers 
et tous autres droits ^*^». 

) Il serait fastidieux autant qu'inutile de relever les contrats aux termes 
desquels le bailleur a droit au quart. On en trouve à toutes les époques, 
au XI* siècle ^^^ aussi bien qu'au xu* siècle ^''^ et au xiii*^*^ à propos de mou- 
lins (^) comme pour les bordes ^^^\ Reaucoup de vignes étaient assujetties à 
cette redevance ^"l Les olivettes la payaient fréquemment ^^^^ ; car il faut 



(^} Septembre 1999. (Capbreu de Saiut- 
Laurent B 33.) 

W 1179-1919. (Série H, fonds de Ca- 
nigou.) 

(■^) 1 1 décembre 1 960. « El illud jus quod 
babemus in quadam terra terciali quam te- 
nenl pro nobis in terminis de Ur Petrus de 
Podio, de Ur, et Saurina de Podio, de Ur, 
socros ejus.?) (Vente par Tabbë de Saint-Mi- 
chel-Kle-Guxa, Jansbert Série H, non dassé.) 

(*) 96 juin 1963. Vente par Bérenger 
d*Orie, au prieur de Gomeilla, de ses droits à 
GorneiUa et à Py. (Série H, fonds de Gir- 
neilla.) 

W 3i janvier i93i. Vente par Bernard 
Favel de Ru£Ba à Guiraud, prieur d'Espira, 
de ses droits à Peyrestortes et à Galce. (Sé- 
rie H, fonds d'Espira.) 

(*) 6 décembre 1096. Don au monastère 
de Gani(|[ou de terres à Molitg; le donateur 
et ses enfants se résenrent la possession, sauf 
à donner le quart des fruits. {Cartulairê rotis- 
ttZ/bfuiatf^ p. /1Â-&5.) 

(') s 3 octobre 1100. Concession d'une 
terre sise à Salses, moyennant le quart des 
fruits. (B 35.) 

(') Janvier 1993. {Capbreu de Tantavel, 
B 3], fol. 99 v*-3o.) 

W 1" février 1997. Vente ^^^ moulin sis 
à Palol et tenu pour Tévéque d*Elne, auquel 
il donne le quart, la «rforesterian et les droits 
de mutation. (G 99.) 

Lb Roussillon. 



(*^) 1 1 73. «Borda Bemardi Onofre et Ber- 
nardi Gotsen, de qua tenet medietatem Ar- 
uallus, filius Pétri ArnaHi, donat quartum.» 
(Pouillé de Saint- Martin -de-Ganigon, sé- 
rie H, fonds de cette abbaye.) 

^") 1 1 juin 117a. Testament de Guillaume, 
chevalier; il lègue au Temple des vignes et 
un champ qui doivent le quart. (Gartulaire 
du Temple, fol. joo v".) — Fin xii" siècle. 
Mention de vignes à Saint-Hippolyte, qui 
payent le quart (Série H, fonds du Temple.) 
— 9 mai 191 û. Goncession d'un enclos à 
Vernet, «et de ipsa dansa nobis et nostris in 
perpetuum tascam de blado et quartum de 
viodemia Bdeliler donelis». (Série H, fonds 
de Ganigou.) — 5 mars 1919. Mention de 
plusieurs vignes sises à Palau-del-Vidre, qui 
doivent le quart (Gartulaire du Temple, 
fol. 90-91.) 

(11) 19 avril i9o5. Goncession à litre dV 
capte, par le prévôt de Trouillas à la maison 
SaintrSauveur de Sira , d'un bien-fonds moyen- 
nant diverses redevances, notamment, après 
la mise en culture, les Urremerita et le quart 
des olives, si Ton en recueille. (Gartulaire do 
Temple, fol. i3 v*-ifi.) — Janvier 1993. 
ffltem tenet m olivarios in orto Régis, in 
quibus dictus dominus Rex recipit et redpere 
débet quartum. n ( Capbreu de Taulavel , 
B 3i, fol. 19 v\) — Le même registre men- 
tionne d'autres plantations d'oliviers pour 
lesquelles le Roi perçoit un quart des fruits. 
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observer que le prix du bail des olivettes était toujours élevé. A Prats-de- 
MoUo, les gens qui tenaient des vignes ou des treilles pour le Roi livraient 
un quart des fruits jusqu'en 1399; cette année*lâ, le taux fut réduit ^^^ 
On donnait aux terres soumises à ces conditions le nom de terra quartalU^^. 

Le cinquième était un peu plus rare. Gela tient peut-être à ce que le 
quart est, au moyen âge, la fraction par excellence : trois parts, deux parts 
signifient, lorsque le dénominateur n*est pas autrement énoncé, trois 
quarts, la moitié ^^^ Cependant j'ai relevé quelques mentions du cin- 
quième, surtout à Salses et h propos de vignes (^). 

Le sixième est, de toutes les redevances de quotité , celle qui se présente 
le plus fréquemment. On l'appelait Vagrier; c'est du moins la conclusion à 
laquelle on arrive en rapprochant les termes de différents actes. Quelques- 
uns distinguent l'agrierdu septième ^^); d'autres nous apprennent que l'a- 
grier est inférieur au quart (^; d'autres enfin signalent le septième, le cin- 
quième, le quart, l'agrier, mais ne disent rien du sixième^''). C*est le cas 



(') 3 septeoobfe 1999. Dans un vidrniu 
de 1 394. (Archiyes de Prato-de-Mollo. ) 

W 1179-1919. «rArnâilos de Bianittenet 
de ista borda vineaoi uDam ad Escrit et eat 
qnartalis. . . Blir Guillem et Guillelmns de 
Père Mir tenenl de ista borda vineas qiiar- 
lales.» (Série H, fonds de Ganigou.) 

(') 5 septembre 1180. (Voir dnleasiis, 
p. i/iâ, note 3.) 

(*) 7 juillet 1170. Dcmaiion au Temple 
d^une borde sise à MonÛioIo; les champs payent 
la tasque, et les vignes le cinquième. (Gartul- 
laire du Temple, fol. 11 G.) — ai juillet 
1981. Raymond Palasol, de Saint- Hippoly te, 
qui : a distrait de sa masade deux pièces de 
terre, réunit à cette masade une vigne, 
qui devra le doquième. (Ibid,, fol. 3i v*- 
39 T^.) — 3o octobre 1981. Reconnaissance 
pour une vigne sise à Salses, au lieu-dit 
Birla; le tenancier s'engage à payer «de om- 
nibus expletis que Deus dederit in dicta 
vinea fîdeliter quintam partem omnium ex- 
pletorum ejusdem vinee, aportatam intus vil- 
lam de Salais in tinam dicli domini Régis». 
(B 16, foL 33 v*-34.) — Le même volume 
renferme des reconnaissances analogues pour 
d*atttre8 vignes sises à Salses : 19 octobre 
198s, fel. 35-35 V* et 36 v*-37; 98 octobre, 
UA. 34 v*-35, 35 v'-36, 38 r» et v'.) — Du 
même mois, reconnaissances analogues pour 
d'autres vignes à Salses. (B 4o.) — Février 



1994. Mentions de vignes à Miflas, grevées 
de la redevance du cinquième des firoits. 
(B34.) 

(*> 4 juin 1959. Concession d'une terre 
située à Salses; le tenancier payera, suivant 
qu'il récoltera du raisin ou du blé, le s^ 
tième ou l'agrier. (B 37.) — i5 avril i960. 
Dégrèvement accordé par les Templiers à un 
tenancier de Mailloles; au tieu du quart qu'il 
payait, il ne devra que le septième pour la 
vigne, l'agrier et le brassage pour k grain. 
(Gartulaire du Temple, fol. 939 v*-94o.) — 
16 mai 1983. Concession, par le fondé de 
pouvoir du monastère de Coraeîlla, d'une 
terre qui devra le septième des raisins on 
l'agrier du blé. ( Série H , fonds de Gomeilla.) 

<«) iSavril i960. (Voir lanote précédente.) 

— 19 mars 1 985. Réduction par Fabbé de 
Canigou, Pierre, de la redevance dn quart i 
percevoir sur deux terres , qui ne devront plus 
que la tasque. (Série H, fonds de Ganigon.) 

— 3 septembre 1999. Conversion andogne 
en faveur des tenanciers de vignes royales à 
Prals-de-Mollo. (Archives communales de 
Prals-de-Mollo.) 

(') 9 juillet i9o8. (V^te de Terrats. Cai^ 
tulaire du Temple, fol. 73 v*.) — 99 avril 
1937. Cession par Arnaud, abbé d'Arles, 
à Nunyo-Sancbe, des Bains d'Aries (Amélie- 
les-Bains), trcum terminis et pertinentiis sois, 
cum tasqnis, sctenis, quinlis, quartis, mi- 
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d'une longue charte où sont détaillés les droits que Pierre Toache possé- 
dait à Salses au nom du Roi; il y est fait mention de l'agrier en maint 
passage, jamais du sixième (^l 

Cette identification de Tagrier et du sixième n'est pourtant pas abso- 
lue. L'agrier a quelquefois valu beaucoup moins (^^, surtout à partir du 
xiT* siècle ^^l Ainsi, à Elne et dans les environs, vers i3âo, il équivalait, 
semble-t-il, au huitième ou au quatorzième^^). A lUe, il valait deux vingt- 
troisièmes; il fut fixé en 1 3s à un dix-neuvième pour le grain, à un 
douzième pour le raisin ^^\ 

Le septième était assez fréquemment exigé ^^\ 

Les redevances inférieures étaient rares. On rencontre néanmoins le 
huitième ^''^ le neuvième, le dixième, le onzième ^^^ le douzième, le trei- 
zième, le quatorzième ^^\ le vingt-cinquième ^^^). 

gariis» , etc. ( PrwiUge$ et titrée , p. i à g- 1 5â . ) 

— i** septembre iqSi. Vente au domaine 
royal, par Pierre Toache, de Salses, des 
droits que son aïeul avait dans cette localité : 
ffomnes quartos et quintos, agraria, census 
et usadca, et septenas et terremerita et omnia 
omninoalia jura». (B ht.) 

(» 9odécenibroi96A. (Biii.)— -M.Lau- 
reot, dans son Introduction au Livre vert de 
Vârekevéehi de Narbotme, irriTO aux mêmes 
conclusions pour la quotité de Tagrier. {Loc, 
ât,, p. XXlfH.) 

(*> aS septembre 1977. Vente d^une vigne 
sise à Vemet, qui doit un agrier d'un ving- 
tième. (B 5â.) — 7 novembre i a83. Conver- 
sion en agrier, moyennant 65 sous de Barce- 
lone payés par le tenancier, du septième que 
doit une vigne. (Notaires, n* i3, fol. aS v^.) 

— 97 décembre 1 385. Bail en acapte par 
fr^ B. Gasc, précepteur de rhêpilal des 
pauvres d*Orle, d'une pièce qui devra Tagriei' 
au onzième : «ragrarium sciiicet xi saumata 
aportabnn in œo intns viltam de Orulon. 
(Ibid., n* 16, W. 9.) 

<^ 91 mai 1Â35. Aveu au chapitre d'Elne 
par le tenancier d'une terre sise i Trouillas, 
qui paye le huitième «pro décima, agrario, 
cavallagioetcossuraetaliisjuribusT). (G loS.) 

<*) G 118. 

(^) 18 juillet i3ao. (Archives municipales 
dlile. livre vert, fol. i5 v*.) 

(*) Voir p. iiii6, note 7 et p. 1&7, note 9. 

— 91 janvier 1 935. Concession en acspte par 
Guillaume, prieur d'Espira-de-l*Agly, d'une 



vigne léguée au monastère par le père du 
concessionnaire, qui payera «septenam sau- 
matam simiKter et dedmam et primidam, et 
quod dictum jus vindemie défieras cum tua 
bestia ad nostram cubam de Parietibus Tor- 
tis» (Peyreslortes). (Série H, fonds d'Espira.) 
— 19 août 1978. Vente aux Templiers par 
Jausbert, fils de feu Guillaume, chevalier, 
habitant du Soler, de droits possédés par te- 
dit Jausbert à Crie, notamment sur plusieurs 
vignes, les unes soumises au septième, les 
autres qui devaient le septième et qui ne doi- 
vent plus que l'agrier ou un cens. (Cartulaire 
du Temple, fol. 65-66.) 

^ Janrier 1 993. Mention de vignes pour 
lesquelles le tenancier doit le huitième de ki 
vendange. {Capbreu de Tautavel, B 3i.) 

(') 97 février 1961. Concession par les 
Templiers d'une terre sise à Salses; le pre- 
neur pourra y faire telle culture qu'il voudra; 
il payera le septième des fruits, le onzième 
du raisin ou du grain et gardera pour lui les 
sarments et la paille. (Cartulaire du Temple, 
fol. 36 r.) 

^*) Mars 1993. Mention de terres A Ar- 
gelés et à Gdlioure, pour lesquelles il est 
dû le doutième du grain, de vignes qui 
doivent le neuvième, le dixième, le on- 
zième, le treizième, le quatorzième, (B 39 et 
3o.) 

(>^> 16 mai i3o/î. Sentence arbitrale attri- 
buant à Jauhert de las Fonts le vingt-cin- 
quième des olives recudllies dans le territoire 
de las FonU. (B 875, fol. 169-179 V*.) 
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Ce partage portait-il exclusivement sur le grain et le vin , ou bien doit- 
il s'entendre en ce sens que Ton divisait aussi la paille, les sarments, etc.? 
Quelques rares documents signalent des rentes de paille ou bien la livrai- 
son de gerbes entières ('); d'autres attribuent explicitement au seigneur une 
partie de la paille (^); d'autres, plus nombreux, spécifient que la paille ^^^ 
ia paille et les sarments ^^^ resteront au colon. Je n'hésite pas à croire que 
cette disposition était générale : la paille ne peut guère être considérée 
comme une récolte; le cultivateur en trouve l'emploi dans la ferme et la 
rend à la terre pour l'engrais ^*^ D'ailleurs, les redevances étaient pré- 
levées h Taire même, suivant toute apparence, et après le battage ^^K C'était 
la règle pour les cens, dont la quantité était régulièrement exprimée en 
mesures de capacité : setiers, quartières, etc., et, autant qu'on puisse en 
juger, pour les cbamparts ^''^ 

II. Sous le terme de cens, on comprenait quelquefois toutes sortes de 
redevances ^*^; mais, dans son acception vraie, ce mot désigne les rentes 
fixes, par opposition aux redevances de quotité. 



(*) 3i octobre 1168. Convention entre 
Tabbë d'AHes et le seigneur de Goustouges, 
son feudataire : celui-ci aura, entre antres, 
ffiiii*" garbas de civada et i fex de palean; 
ff borda de Tarter, que est cabania, 11 gar- 
bas», etc. (B 79.) 

W 37 avnl 19 70. (Voir ci-dessus, p. tUà, 
note h.) — ah mai ido3. Conversion en un 
cens 6xe des redevances de quotité dues par 
un manse qui payait (tterdum et tascham in 
garba de fructibus et expletis aliquarum ter- 
rarum n. ( Série H , non dassé. ) 

(') 6 octobre ii5o. Concession en acapte 
d^une terre sise à Torreilles : «tin (a]i conventu 
qnod de omni expleto qnod inde exierit dones 
nobis senioribus quartum et usaticos et tu ha- 
béas 1res partes et agrarium per lo segar et to- 
lam paleam». (B A5.) — 97 septembre 1317. 
Concession d'une terre; le tenancier aura la 
paille. (B A 8.) — 99 juin i956. Condition 
pareille dans Tacensement d'une terre i Py. 
(Bàg.) 

(*) 5 mars 191 A. Concession par Raymond 
de Castd-Roussilion d'une terre située à Tor- 
reifles : le preneur aura la paille, les sar- 
ments et les bois. (B /17.) — 97 février 1 961 . 
(Voir p. 1A7, note 8.) 

W 16 mai i3ofi. Sentence arbitrale por- 



tant que les gens de las Fonts, tenanciers de 
fermes relevant de Jausbert, ne pourront uti- 
liser ailleurs plus de la moitié du fumier re- 
cueilli dans ces fermes. (B 376, fol. 169- 
179 V.) 

t*) 3i octobre 1168. «Borda Laorendi de 
Manso, quam tenet per Sanctam Mariam dabit 
mangar soli tascario quando levabit aream . . . 
Tascharii et decimarii non qnerent aliquid 
aliud ad manducare, quando lèvent areas, 
nbi quod rusticis dare placuent.»(B 79.) — 
Commencement de mars 1977. Bail d'on 
champ ponr une période de huit années; le 
cens sera payé par moitié, «antequam expie- 
ttim extrahamus de area in qua tritnrabituri». 
(Notaires, n"* 6, fol. 99 v*.) 

t^) H était perçu, entre autres, on droit 
dit hajulivum, pour lequel les actes renferment 
généralement la formule suivante : «runam 
mensnram bajuUvi cnm qua mons mensorÉ- 
bitur», on «runam m^isurem ad bajolom cum 
qua», etc. 97 septembre 1917. (B 68.) ^ 
E^, 99 juin 1956. (B 69.) — Torreilles, 
3oaoût 1955. (B 69.) 

(') 9 mars i3o3. Étiennette, veuve de 
Bernard de Cheroll, de Puycerda, approuve 
la vente faite par son fils du mas dex Soler, 
de la borde d'Aragall et de ce qui en dépend , 
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Le cens existait comme impât public dès Tépoque romaine; les pré- 
ceptes pour les Espagnols en parlent également ^^^ mais il faut apparem- 
ment rapprocher le census dont il est fait mention dans ces diplômes des 
redevances que les tenanciers de l'Espagne visigothique payaient sous le 
nom de camm ^) et les emphytéotes romains sous le nom de veciigaL 

Le cens était, avec le droit de mutation, la redevance par excellence, 
celle qui symbolisait le plus complètement la sujétion de la terre ^^l 

Le cens en nature consistait ordinairement en une quantité des fruits 
produits par la terre dont il payait le bail : dans la montagne, le seigle 
surtout f*^ et dans la plaine, Torge et quelquefois le froment ^^\ l'avoine ^^^ 
le vin ^^^ 

Quand les hommes des manses élevaient des porcs, il était d'usage 
qu'ils donnassent un jambon ou même un animal entier '^l De même, le 



«et de omnibas censibus, redditibus, taschis, 
terdis, qnartiB, qaeetiû et etiam de qaibus- 
dam aliis censibos que acdpiebat», etc. (Sé- 
rie H, noo classé.) — Cf. un texte du 7 jan- 
vier 1097, ci-dessous, p. i63, note 3. 

(^) 9 iTril 81s. Défense de faire payer aux 
Espagnob réfugiés le cens pour les aprisioos. 
(Ce^itularia r$gum Francorum, t. I, c. 5oo.) 

(') «Ut qui terras ad canonem acceperit, 
plaritum servet — Terras quœ ad pladtum 
canonis dabe sont quiconque soscepit ipse 
posûdeat, et canonem domino singulis annis 
qoi fuerit defunctus eiaolvatï» {Forum judi- 
eum,\^ I, 11.) 

(') 9& février 1018. Plaid devant le comte 
de Bétaiu tu sujet de Tallodialité d^une terre; 
ie JQge demande aux témoins s^ils ont vu per- 
cevoir an cens, «quod nilum œnsum vidis- 
sent exinde acdpere». (fiwtotrs de Languedoc, 
éd. Privai, t. V, c. 366-368.) 

(*) 18 février i3o3. Reconnaissance pour 
un manse sis à La Tonr-de-Carol : les tenan- 
ders doivent deux muids de sdgle «rcum suis 
tamis», une paire de poules domestiques, 
deux setien de vin, deux fougaces de fro- 
ment, etc. (Série H, non classé.) 

(») U août 1137. Reconnaissance pour un 
manse à Saint^Fâiu-d*Avail : crSensum vero 
bajns mansi est medio moltone redpiente et 
seÉtar. 1 de ordeo carrent et très fogadas et 
parîo I de galines et tercera 1 de vino.» (Gar- 
tidaire do Temple, fol. 119 V.) — 3o jan- 
vier 1S93. Reconnaissance pour un quart de 
masade, à Tautavel; le tenander doit 6 de- 



niers de Melgueil, une quartière d'orge, une 
migère de vin, un œuf et demi; en mai, des 
fromages, etc. (Capbreu de Tautavel, B 3i, 
fol. /i.) — Même jour. Redevances pour la 
moitié d*une masade : un quarton d'orge, 6 de- 
niers de Melgueii, luie quartière de froment, 
on jambon si le tenander tue un porc, un 
quarton de vin «pro musto», etc. (Ibid,) — 
Même jour. Cinq individus de Tautavel re- 
connaissent devoir au Roi une poule, une fou- 
gace, une quartière d'oi^, une brassée de 
jonc. (iWa., fol. 3ov».) 

(*> Vers 19 00. Bernard de Riu a donné à 
Saint-Martin-de-Ganigou un manse en Ger- 
dagne, qui doit «quartum i de molto et 
fogaces et migeram i de Yilafrenca vini , sexta- 
nos rases de dvada». (Série H, fonds de Ga- 
nigou.) 

(^ Voir les noies précédentes. Il est inutile 
de midtiplier ces exemples, que je pourrais 
donner en très grand nombre. 

W Voir p. a6, notes A et 5. — 1173. 
Petit polyptyque de Tabbaye de Sainl-Martin- 
de-Ganigou; elle a deux manses et cinq bordes 
à Targasone; Tun des manses doit trois muids 
ffde parada» (pour droit d'albergue?), autant 
«de tavema», trois jambons, un quartier de 
mooton, un demi-quartier d'avoine. (Sé- 
rie H, fonds de Ganigou.) — 19 mars 1S93. 
Jean Verdera, tenander d^une demi-masade, 
déclare devoir : un jambon, s'il tue un porc, 
une demi-fougace de trots oboles, une poule, 
une perdrix, une demi-livre de poivre, etc. 
{Capbreu d'Argelès, B 3o, fol. 1 v'^.) 
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cens était payé fréquemment en un quartier de mouton ou en un mouton 
entier ^^\ 

Il pouvait être acquitté encore en bois^^^ jonc^^^ cire^*^ ou bien en 
mets délicats analogues aux regard» que payaient les paysans de Norman- 
die ^^^ : poules (^^ perdrix (''^ fougaces, dont le prix était quelquefois 
fixé^^). Alart cite un manse à La Tour, près du Sègre de Garol, qui 
servait au suzerain, en 1393, une redevance de soixante-dix traites (^). 
Une charte de 1967 a pour but la conversion en une rente de sel, de 
deux cens, de cinquante anguilles chacun, assis sur deux terres de Tor- 
reiUes^io). 

Il est remarquable que, pour un grand nombre de maisons, le cens 
n'était autre chose quune certaine quantité de poivre, généralement 
payable à la Noél ^^^\ 

Certains cens perçus par l'abbaye de Saint-Martin-de-Ganigou étaient 
d'une ou de deux paires de fers de mule ou de cheval (^^. 



0) Voir ies notes précédentes. — 9 3 oc- 
tobre 118t. Concession par Pierre, abbé de 
Ganigou, d^un moulin et d'une demi-masade 
sis à Marquixanes; cens : trois quartons de 
froment, autant d^oi^, alternativement un 
mouton et un jambon, Tagrier des terres, le 
quart des vignes, etc. (Série H, fonds de Ga- 
nigoo.) — 16 août is65. Conversion en une 
redevance de deux quartals de seigle, des 
droits d*albei|[ne et des c juntols mullonin dus 
pour un manse en Cerdagne. (Série H, non 
classé.) 

(') 11 octobre 1966. Reconnaissance au 
siqet d*un manse tenu à Sakes pour le Roi; 
cens: 7 sous, un qnarton d^orge, une charge 
de bois. (B 37.) 

<') Voir p. 1/Î9, note 5. — Cette rede- 
vance était fréquente à Tanlavel; le eapbreu 
de 1993 signale plusieurs tenanciers qui doi- 
vent ffi feys de jonco», une charge de jonc. 
(B3i,fol. i3 v<* et potnm.) 

{*) 14 décembre i9i5. Concession par le 
Temple, «per accapitum et teuedonera» , d'un 
emplacement à bâtir près de la porte de 
Mailloles; cens : deux livres de cire à la Saint- 
Jean. (Cartulaire du Temple, fol. 9S3.) — 
6 février 1 943. Concession à titre d'acapte par 
Guillaume, prieur de ComeiUa, moyennant 
un cens de quatre livres de cire , de la redevance 
du quart perçue par le monastère sur une 
vigne du concessionnaire; c'est la conversion 



de cette redevance de quodté en an ceos ixe. 
(Série H, fonds de GomttUa.) 

(*) Delide, CêikUtitm de la eUum agneoU 
em Normtmàù, p. 57. 

(*) 4 août 1137. (Voir d-destys, p. 149, 
note 5.) — Voir p. 97, notes 1 et 9, et 
p. 98. 

(^} 19 mars 1993. (Voir p. 149, note 8.) 

<*) Voir pûammy dans les notée précé- 
dentes. 

(*) Noticu historiqMêi, L I,p. i5i. 

('•) 7 août 1967.(3. 49.) 

(") 19 mars 1 993. Argdès.( Voir d-desfus, 
p. 149, note 8.) — Mars 1993. Argelès^Gens 
d*une livre de poivre pour diverses maisons. 
(B 3o.) — Mars 1993. ColHoore. Gensd^nne 
livre de poivre et 9 deniers de Melgoeil; cens 
d'un quarton de poivre, une poule et quatre 
deniers; cens d'un quarton de poivre, le tout 
pour des maisons. {Qipbnu de GoUioiire, 
B 99.) — 10 janvier 1996. Reconnaissance 
pour le manse d'un Escuder â Nabuja ; cens de 
deux livres de poivre. ( B 1 5 , fol. 1 1 6 A) 

()s) 117S-1919. Charges du manse tenu 
pour Saint-Martin-de-Canigou par Bertrand 
de PoK; le jardin doit «runum parile de fem 
muli et unam gallinam»; la maison : «duo 
pariUa de ferrs de cavaUo» ; une borde : (rme- 
dium quarto de civada et unnm parile de fem 
de cavalloT). (Série H, fonds de Ganîgou.) — 
98 octobre 1969. Donation dHm cbamp sis à 
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Qaelques rentes, en effet, étaient symboliques : un cierge ^^\ une paire 
d'éperons ^^^ etc. 

((Le métayage paraît avoir été la condition ordinaire du colonat libre 
sous les rois goths de Tolède ^^^.9 Les redevances de quotité furent aussi 
très répandues dans nos pays pendant le haut moyen âge, et peut-être y 
a-t-il dans cette analogie autre chose qu'une coïncidence. Ce sont surtout, 
en effet, ces usages d'ordre privé, ces conditions entre propriétaire et 
colon, qui survivent aux révolutions les plus profondes du droit (^. 

Les rentes fixes n'étaient pourtant pas rares; on les trouve combinées 
avec le champart^^^ 

Vers le xiii° siècle, il se manifesta une tendance générale à la conver- 
sion des redevances proportionnelles en rentes fixes, payables en argent; 
le métayage reculait peu à peu devant le fermage. Je pourrais citer un 
grand nombre de faits dans ce sens ^^^; je n*ai pas trouvé un seul exemple 
du fait contraire. 

D'habitude, cette modification était consentie par le seigneur à l'occa- 
sion des changements de tenanciers par vente ou héritage ^"^K On l'appelait : 



Fiflob, qui doit au comte de Gerdegne an fer 
de cheval à la SaintrMichel. (Série H , fonds de 
Gorneîlla.) 

<*) 10 mai 1087. Plaid à Saint-Martin- 
de-Ribe au sojet d*im domaine donné anx 
dercs dlBlne : «praedicla Ghixulo accepit 
jamdîcio alodio per mortem praedicti Volve* 
radi per iilorum manna et benefidnm et dédit 
eis pn> praedieto alodio recognitionem et cen- 
som qoandiu vixit candelam unam optimam 
per mmm quemque atmamii. ( Hiiiùirê de Lah- 
g^êdêc, éd. Privât, t. V, c. 703-706.) 

(*) 96 jaiflet 1998. RecomuisBance pour 
des terres tenues en fief à Alop; le feodataire 
doit: ffonum par calcariorum bonoram deau- 
ratomm et de bona tayUa et ydoneaj». (Sé- 
rieH, non classé.) 

W P. Tailhan, Rmm dm QuêtUonê hiêto- 
ripm, i** juillet 1881, p. 19. 

^^ On retrouve aclueUement dans les baux 
roussillonnais un grand nombre de conventions 
qui étaient insérées dans les actes analogues 
avant la Révolution. ( Voir mes Notêi $wr Véco^ 
tiomi$rurtdêdu RouêtUUm,^. i35-id6.) 

(») 90 juillet 1 96a. Conversion en un cens 
de 7 sous des redevances payables pour un 
manse à Bellpnig. (Gartulaire du Temple, 
fol. i56.) — Même jour. Conversion en un 



cens de 6 sous, pour un autre manse au 
même territoire. (Gartulaire du Temple, 
fol. i56 V*.) — 6 décembre ia65. Réduc- 
tions analogues, à des cens de 9 5 et de 3 sons 
en faveur de manses sb i Bellpuig et à Saint- 
Marsal. (7M., fol. i55 et i55 v*.)— 11 juil- 
let i393. Conversion pareille, en un cens de 
là deniers, du sixième jusqu^alors payé par 
deux terres sises i Palau-del-Vidre et relevant 
de la communauté d*Elne. (G 910.) 

(*) 9 septembre i935. Conversion, en un 
cens de deux muids de seigle, des redevances 
dues par une masade i^écemment acquise â 
Balamda. (Série H, non classé.) — 6 février 
1 978. Remise par les Templiers de la rede- 
vance du quart payée par nne vigne que vient 
d^acfaeter Jean Gicard , jurisconsulte de Perpi- 
gnan; û payera dorénavant 16 deniers de Bar- 
celone valant 3 sleriings d^argent fin. (Gartu- 
laire du Temple, fol. 905 v**-966.) — 9^ mai 
1 3o3. Renouvellement , en faveur de Tacqué- 
reur du manse du Solcr, du bail dont jouis- 
saient les précédents tenanciers; au lieu des 
redevances, il payera un cens de sept muids 
de seigle et i5 sous de Melgueil. (Série H, 
non ckssé.) 

(^ i5 mai 19&9. Coneession par Tabbé de 
Canigon, Bernard, d'un manse sis à Unzès : 
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réduire à un cenêjixe, «ad certum censum, notum et manifestum reduci- 
mus^')», «ad certum censum redacimus». 

III. D*autre8 redevances s'étaient établies à câté des cens et des cham- 
parts et sur les mêmes fonds. Les seigneurs avaient mis à profit les cir- 
constances et tiré parti de services par eux rendus pour se créer de 
nouveaux revenus. Des documents, fort rares, il est vrai, autorisent à 
croire que ces charges supplémentaires s'appelaient les usages (^). En i a i a , 
le bail en acapte d'un fonds sis au territoire de Torreilles attribue au 
propriétaire : «de toute la récolte le tiers, le brassage, le mesurage, 
Tavoine, le droit de garde, savoir : pour tout le champ, un demi-carton, 
mesure courantes, et au preneur, «deux tiers, après déduction JesdiU 
usages, mais ni le fanage ni Tagrier ^^^ ». 

On voit par cet extrait que le partage entre le mattre et Temphytéote 
métayer pouvait n'avoir lieu qu'après le prélèvement des usages. C'était la 
marche habituelle; nombre de documents seraient incompréhensibles sans 
cela, car ils disposent, outre les usages, de fractions de la récolte dont 
le total est égal à l'unité : au seigneur du fonds , le quart et les usages , 
plus une mesure de droit de baylie; au tenancier, les trois autres quarts 
et la paille ^^); ou encore : au premier, le quart, les usages, etc.; au 



«damus ek iaudamus et concedimas in peq)e- 
tuum et ad censum oertum et manifestum». 
(Série H, fonds de Gaoigou.) — a8 mai 1 3o8. 
Con6rmation en faveur de Douce, de Ville- 
neuve, en Gerdagne, de la possession du 
roanse de son défunt mari et conversion des 
redevances dues par ce manse en un cens. 
(Série H, non classé.) 

(') 3o juillet i3oA. Conversion en faveur 
d^un manse sis à Villeneuve. (Même série, 
non classé.) 

(*) xu* siècle. «Hec est rememoracio de 
onore et usaticis et de censibus quos Amaldus 
Sigfredii de Mallolis habet in terminio Sancti 
Andrée de Bagis.» (B 68.) — au mai laïa. 
( Voir la note suivante. ) — Plusieurs textes 
séparent nettement les usages des redevances 
principales dues par les tenanciers : 5 sep- 
tembre 1 180. Échange, entre le Temple et un 
habitant de Saint-Féliu-d'Âvail , de diverses 
terres; Tune doit le quart, excepté quand 
on y recueille des légumes, (rde fabas et de 
pesés, quonim dat tascha et i roensura de 
usaticon; un jardin doit trtascham et 1 men- 



sura de husatico». (Gartulaire du Temple, 
fol. 96 r** et V*.)— 5 février 1196. Vente 
d*un champ à Saint-Hippolyte, «aahris directis 
dictorum dominonim qui ibi accipiunt qoar- 
tum et usaticos et unam aucam ad aream». 
(B /ia.) — a6 juin laàS. Vente au prieor 
de Comeilla de «romnes censns, nsatioos, 
quartos et quintosT», etc., k GMneiUa et à Py. 
(Série H, fonds de Comeilla.) — i3 avril 
1*78. Reconnaissance pour une masade tenue 
à Saint-Hippolyte pour les Templiers; un 
champ paye «quartam et usatica et de olivis 
cartam» ; un autre , «medietatem qoarti et usa- 
ticorumn. (Gartulaire du Temj^, fol. 16-37.) 

(^^ sa mai laïa. «De omni ex|rfeto quod 
inde exierit donetis nobis et nostris soocesso- 
ribus fideliter lerdam partem et braacaticuro 
et mensuraticum et civatam et gardiam, de 
toto campo unum mig quartonem currentein , 
et vos habealis duas partes, solutis dictis 
usaticis, et non habeatis spicubticum neque 
agrarium.» (B 67.) 

(«) a a juin ia5â. (Bail i cens d'une terre 
au terroir de Py. B A9.) 
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second, les trois quarts restants et les usages qui lui reviennent diaprés la 
coutume à laquelle ces biens sont soumis ^^K 

Le tenancier pouvait donc avoir droit à des usages, destines sans doute 
à payer les services rendus au seigneur, le battage, le vannage, le port 
de sa part de récolte. La valeur de chacun de ces usages et leur réparti- 
tion entre le maître et le colon étaient réglées par la coutume locale, du 
moins dans certains territoires. Dans une série de concessions de terres 
à TorreiUes, le bailleur se réserve la moitié ou le quart et les usages, 
laissant au preneur la moitié ou les trois quarts et les usages, «comme 
les ont les autres cultivateurs de Torreilles^^^v. 

Celui de ces usages dont le nom revient le plus fréquemment est le 
b(gulivum, bdliu^^\ qrïi était acquis, ainsi que son nom l'indique, au 
bayle^*^, peut-être pour le payer de la surveillance qu'il exerçait. Ce droit, 
auquel il faudrait dans cette hypothèse assimiler la gardia^^\ était fixe, 
au moins dans la plupart des cas. Nous le trouvons, entre autres loca- 
lités, à MaiUoles tô), à TorreiUes î^), à Tautavel^, à Py^^), à Bajoles^^o), 



(^) 9o avril laag. Bail en acapte, par le 
Temple, d'une terre sise à Saint-Hippolyte. 
(Série H, fonds du Temple.) — 6 oclobre 
ii5o. (Voir p. i&8,uole3.) — 5 marsiaiâ. 
GoneetBÎon par Raymond de Gastel-Roussilloo 
dhm bien sis à Torreilles : (tDabitis semper 
m^ifl et nostris de omni expleto qood ibi 
habaeritis fideliter lercium cnm osaticis ad 
consoetadinem viUe de Turrillis et i mensu- 
ram nostro bayulo et vos habeatîs dnas partes 
et tolnm panem et médium vinum et agra- 
nom et vites et ligna cum omni palee et qui 
Iriverit expletum babeat cnssuram.» (B ^7.) 
— 97 septembre 1917. Autre concession par 
le même : «sub taK condidone nt dones nobis 
senioribas et nostris semper Bdeliter de omni 
expleto quod ibi habueris terciom cum v 
mensaris de nsaticis et medinm vinum et 
unain mensuram ad bayulum qua montem 
levaveris; tu autem Uiborator babeas duas 
partes et panem et médium vinum et agra- 
rium ad aream et vestram cussnram pro ba- 
tesone et totam paleam?). (B /18.) 

(*) 7 juillet 1170. Concessions de fonds 
situés à Torreilles : vde fmctn qui inde cxierit 
donetis nobis medietatem et usaticos, et vos 
laboratores babeatis aliam medietatem et 
osaticos sicut alii laboratores du Turreliis».— 
«De fruda quod inde exierit donetis nobis 
quartum et usaticos , et vos laboratores babeatis 



très partes et usaticos sicut alii laboratores de 
Turreliis.n (B /i5.) — Voir la note précédente. 

(') Ce mot se trouve sous cette forme dans 
des aveux au profit de Tarchidiacre d'Elne, de 
juin i3ûo : «agre ad octavam et balliu con- 
suetum» , V octavam partem et bajulivum con- 
suetum». (6 118.) 

(*) 5 mars laiA et 97 septembre 1917. 
(Voir même page, note 1.) — Dans les pâtu- 
rages, il était aussi perçu un droit de ht^uU- 
vum, (Voir Prwilègêê et titrée, p. iga , note 1, 
et p. 193.) 

W 9& mai 1919. (Voir p. 169, note 3.) 

<*) 1 1 juin 1 1 7/1 . Testament de Guillaume , 
cbevalier, qui lègue au Temple, entre autres, 
ses terres de Mailloles; Tune doit Tagrier et 
une mesure de balUu, (Gartulaire du Temple, 
fol. 100 V*.) 

(7)^ 3o août 1955. Vente à Pons de Vemet 
d*une terre située au territoire de Torreilles et 
tenue pour lui, «que terra dabat tibi quartum 
et usatica et médium vinum et unam mensu- 
ram bajulivi cum qua mons mensurabatur». 
(B 49-) 

(*) Janvier 1 993. Mentions nombreuses de 
taianciers qui payent Tagrier, le bajulwum et 
les drmts de mutation. (B 3i et Sa.) 

W 99 juin 1 g5û. (Voir ci-dessus , p. 1 59 , 
note h,) 

0«) 6 novembre 1 986. Bail, à titre d'acapte. 
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à Belric^'), à Villeneuve (^^ à Argelès, sur tes terres ensemeticées de 
mil^*\ etc. 

Sur les vins, ou levait le droit de botatge, qui pouvait bien n'être que 
le nom particulier du cens perçu sur ce genre de produit ^^K 

Les documents roussillonnais ne m'ont pas appris grand chose au sujet 
du braêêotge, brassiaticum, broêcatge ^^\ dont le nom revient pourtant très fré- 
quemment. Le brassage était payé pour différentes cultures : jardinage ^^\ 
blé ^"'^ lin ^^\ vignes ^•^ même pour les troupeaux ^^®^ Le capbreu de Saint* 
Féliu, qui date de iSaG, signale de très nombreuses terres soumises à 
Tagrier, au brassage et au droit de mutation ^^^K Le brassage parait avoir 
été une redevance 6xe; on l'acquittait parfois en céréales (^^. 



d*ane terre défrichée 4 Bajoles, moyennaDt 
Tagrier, une mesure de bajuUvum, «cum 
mensura qua nions mensurabiturn, ia dtme 
et la préœice rendues à Bajoies. (Notaires, 
n* 16, feuille volante après le feuillet 1.) 

0) 99 octobre 1978. Bail, à titre d^acapte, 
d^on fonds sis à Belric, pour y planter la vigne; 
an boQt de trente ans, le preneur pourra 
substituer 4 la vigne du blé, moyennant 
Tagrier, le tiers de la comuts et «très mensu- 
ras bajulivi cum mensnra qua mons leva- 
bitur». (Notaires, n* 5, (bl. Sa v"-53.) 

(*) Mars 1 966. Concession , 4 titre d'acapte , 
d^une terre 4 Villeneuve, «rad fadeodum ibi 
panem et vinumn; si Ton y sème du blé, les 
redevances seront Tagrier, Je tiers de la cos- 
sure, «et 11 m[en8ura8] bajulivi cum qua 
mons levabitur». (Ibid,, n** 9, fol. 33.) 

<') 19 mars 1993. Reconnaissances au 
sujet de terres tenues 4 Argelès pour Tabbé 
de Saint-Genis; le Roi reçoit «cossuram et 
bajulivum?). (Capbreu d' Argelès , B So, 
fol. 1 v*" et 4.) — Mars 1 993. Mention d*autres 
terres qui payent le bt^uUmim, (Même re- 
gistre, paanm.) 

W 19 mars 1993. Reconnaissance pour 
une masade 4 Argelès, qui paye 4 la Saint- 
Michel une certaine quantité de vin «pro 
botatgei». (B 3o, fol. 1 v".)— 94 avril 1086. 
Cession par le comte de Cerdagne 4 Téglise 
d^Eine de «omne binnum quod censnaliter 
juste et injuste habemus et babere dd)emus 
de villa Aniano, videlicet quod plebeioomore 
vocatur b«tag$D, (Marea HUpamca, Appmdix, 
c 1179.) 

(*> 95 mai 1 1 96. Vente de deux terres 4 



Nyls , qui doivent, Tune « tascam et bnscatge» , 
Feutre «tascam et brascatge et terciam partem 
cossure». (Série H, fonds d'Arles.) — 9 A mai 
1919. (Voir ci-dessus, p. iSs, note 3.) 

<*) Février 199Û. Jardin 4 MiUas; le te- 
nancier doit le quart des olives, des choux et 
des poireaux; pour le reste, il doit «agra- 
rium , braciaticum et decimam et fiMÎscapnim». 
(Gap6rsttdeMUlas, B 34.) 

(7) 97 novembre i955. Concession d'une 
terre au terroir de MaiUoles, pour y (aire du 
Ué ou de la vigne au choix du preneur; s'il 
y fait du blé, il devra Tagrier, le bfa«age et 
les droits de mutation. (Cartulaire du Temple, 
f. 943v*-944.) — iSavriltaSo. (Voir p.i46, 
note 5. ) — Février 1 994. ( Ctfbnu de Miilas, 
B 34,paMtni.) 

(*) 93 mai ii4i. Cession aux Templiers 
d'un terrain pour y faire un jardin; crreddatis 
nobis d<matoribus et successoribus nostris 
agrarium et de lino agrario et bracage*. (Sé- 
rie H, fonds du Temple.) 

(*) Février 1994. Vigne 4 Millaa, qui dott 
la moitié de Tagrier, du bra«age et des droits 
de mutation et la dime. ( Caj^reu de Miilas, 
B34.) 

0*) 17 novembre t954. «Dama Sebilia de 
Paracols. . . renonçait 4 ia redevanoe d'un 
agneau que ses prédécesseurs recevaient tons 
les ans, en raison du brassage, sur le bé- 
tail de i'h6pital d'Ule.» (Alart, Notim kk- 
torigueê, t. I, p. 36.) 

(") B 76. 

0«) 16 mai 1998 : «i sestarium segaiis 
merchataiem pro bradatico». ( Aeeord an sujet 
de terres sises 4 Mosoll. Série H, non classé.) 
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Lors même que les terres dépendant d'un manse étaient grevées de re- 
devances spéciales à chacune d'elles, l'ensemble de ce manse n'en avait 
pas moins des charges générales consistant en un cens et en des services 
fixes (^). Parmi ces obligations, que les capbretu énumèrent à part, on 
classait le cens pour la maison et ses dépendances immédiates, comme le 
jardin, les corvées et l'albergue, les redevances pour les animaux de basse- 
cour, jambon du porc, œufs^^^ quelquefois même le cens personnel dû 
par le tenancier. Je suis porté à croire que l'ensemble de ces redevances 
portait le nom de easdatge ^^\ qui se rencontre notamment dans l'énoncé 
des revenus de l'abbaye Saint-Martin-de-Ganigou. Un jardin tenu pro 
coMolatge serait donc un jardin pour lequel il n'est pas payé de redevance 
spéciale ^*^ 

Je ne puis que citer le cavaktge ^^\ la eivaia ^^\ qui devait être une 
redevance d'avoine ou peut-être l'albergue due au cheval du seigneur, 
la coUectura ^'^\ qui paraît avoir été perçue au profit du collecteur des rede- 
vances. 

Quant à la coêsura^ qu'Alart a cru être «un droit de mesurage pris 
ordinairement par les baillis »(^), elle se disait aussi cursura et était, en 
réalité, le prix du battage de la moisson (^\ «Le 8 septembre 1781, le 



— 16 nofembre is35. Vente de cinq qaar- 
tds de seigle k percevoir umDellement sur 
une pn^été «pro bradatico». (Série H, non 
cUMé.) 

(*' 7 juiJlet 1170. Donation en faveur dn 
Temple d*ane borde à Montbolo; die doit 
3 aoue de cena; les «terres» payent Taipier; 
les vignes, le cinquième. (Gartulaire du 
Temple, fol. 116.) 

(*) Il faut voir surtout i ce sujet les eap^ 
hrtuê dressés par les commissaires du Domaine 
à la fin dn xui* siècle, pour Gdlioare (1 sgS, 
B 99 ), Argdès (1 egS, B Bo), TaaUvd (1 sgS , 
B Si), Estagel (1993, B 3a), Saint-Laurent- 
de-la-Salanque (1 999 , B 33 ) , Glaire et Milles 
(199a, B 3û). 

W Commencement du xm* siècle. «Memoria 
de honore de Joe. » Article relatif à B . Petrona : 
<ret pro domibus et persona facit censum 
anouatim i canadam vini puri et u** fogazcas 
et 11 gaHoas». (Série H, fonds de Gomeilla.) 

t*) 1 179-] 919. «Et ortum tenet pro casa- 
iage.» «Et habet terram pro casalatico.» 
(Petits ofl^^^rftfs en rouleaux de Tabbaye de 
Ganigou, série H.) 



(*> Février 1994. ReconneisBance pour une 
terre qui doit la dime, le tiers de la cossure 
et une mesure de ca9alatg$, (Ct^frrtu de 
MiUas, B 34.) — Je retrouve oe mot dans un 
aven dn et mai i435, pour une terre sise à 
Trouillas, qui doit au chapitre d^EUie le hui- 
tième des fruits «pro décima, agrario, eaval- 
lagio et cossura et aliis juribusn. (6 io5.) 

(•) 96 mai 1919. (Voir p. ]59, note 3.) 

(7) 9 A octobre 1983. Goncession en aciq»le 
d\ine vigne sise au terroir de Vemet; eHe 
doit Tagrier, «levatis inde primo duabos san- 
matis, une pro muste et aEa pro eo&ectnris». 
(B 54.) 

(*) DoewnmU iurlm langue eaiakmê,^. ai ^ 
note 9. 

(*> 8 février 11 34. «Et de corsuris masa- 
darum jamdicte ville in honore episcopali, 
exceptis dominicaturis episcopi que hodie 
sunt, babeat jamdictus Amaldus medietatem 
per dominum suum episcopum, et dominus 
episcopus babeat aliam medietatem in soo 
dominio.» (Accord entre Tévéque d^£3ne et 
Arnaud de La Tour-bas-ELse, hivilèget et 
titrée, p. 38.) — J'ai eu Toccasion de dter 
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sieur Godine m*a déclaré que mon haras lui avait dépiqué dans sept 
journées cent trente-quatre charges de blé, à raison de quoi il doit 
remettre quatre charges quatre mesures huit picotins pour le droit dit de 
eoBsure ^^\y> Ce texte, que j'ai tiré des comptes si instructifs du marquis 
d'Oms, est récent, il est vrai; mais il facilite l'intelligence de documents 
anciens. En tatli^ une charte porte : «qui triverit expletum habeat 
cussuram»; celui qui aura dépiqué la récolte prendra le droit de cos- 
sure (^). En 1317, une autre concession attribue au preneur «vestram 
cussuram pro batezone ^'^ », le droit de cossure pour le battage. Le bat- 
tage, batezo, était donc synonyme de cossura: en 1 180, Arnaud Gauzbert 
engage tttotam batezonem ville de Buassano et de ejus terminis», le droit 
de battage à Boaça et dans son territoire ^^\ 

La cossure n'était prélevée que sur les céréales; si certaines vignes ^^^ 
et certains jardins ^^^ étaient assujettis à cette redevance, c'est qu'on y 
recueillait du blé. 

Ve^pigolatge ^'^\ fpiculaticum, était le droit de glanage; mais je ne puis 
dire s'il consistait en la faculté de glaner, ou en une taxe perçue sur les 
glaneurs, ce qui est plus probable. 



souvent déjà la cossure : voir notammeDt 
s5 mai 1196, p. i5A, note 5; février 1996, 
p. i55, note 5. — A Tautavel, le capbreu 
de janvier 1993 signale de nombreuses terres 
qui doivent «ragrarium , mediam cossuram et 
foriscapiumv. (B 3i.) — De même, dans le 
^eopbreu d^Argdès, les charges indiquées pour 
les champs de mil sont, en général, la anêwre 
et une mesure de hajuKvum. (B 3o.) 

(^) Comptes du marquis d*Oms. E, fonds 
d'Oms. 

(*) 5 mars tai/t. (Voir p. i53, note 1.) — 
Avril 1195. Alphonse d* Aragon concède aux 
Templiers Tautorisation de dessécher son 
étang de Bages : vpreterea si ad triturandum 
ego aut mei successores partem equarum juzta 
partem quam in eodem honore et fructibus 
hahemus non mitteremus, liceat ipais fra- 
tribus cursuram pro suis equabus et besliis 
acdpere, sicut mos est in terra Rossilionis». 
(B 7 et Gartulaire du Temple, fol. 8.) — 
11 novembre ia83. Bail à ferme d*un bien 
à Thésa; la ffcossura equarum» sera payée 
par le bailleur et le preneur. ( Notaires , n* 1 3 , 
fol. a6 V».) 

<'^ 87 septembre iai7. (Voir p. i53, 
note 1.) 



(*) a 5 novembre 1180. Arnaud Gauzbert 
engage à Pierre Andreu tttotam batezonem 
ville de Buassano et de ejus terminis et vi 
sextarios de mafage quos ibi habeo, videlicet 
in oDoquoque manso ipsius ville i 8[eztarittmJ 
ordei et in unaquaque borda dimidium s[eita- 
rium]». (B 68.) — Ce n'était pas toajoars le 
seigneur foncier qui percevait la cossure et le 
bajuUvum, mais le seigneur de la loc^é, 
parce que c'était son bayle qui gardait les 
récoltes, ses juments qui les dépiquaient; en 
mars 1993, divers individus d'Argeiès, Jean 
Verdera, Arnaud de Giesia et autres tenaient 
des terres pour Tabbé de Saint-Genis ou pour 
Raymond Strader ; ils payaient au Roi , seigneur 
d'Argelès, les redevances dont je m'occupe. 
(B3o, fol. 1 v',^ etpoMim.) 

(*) Janvier 1993. Vigne à Tautavel, qui 
doit le huitième des raisins, Tagrier et la 
moitié de la cossure des blés. (G(^i6ntiiyB 3i, 
ioL 9.) 

(*) Janvier 1993. Jardin à Tautavd, «in 
quo dictus dominus Rex recipit et redpere 
débet quintum de olivis et de blado agrarium 
et mediam cossuram». {Ihid., fol. 5.) 

(^) 9à mai 1919. (Voir p. lôa, noie 3.) 
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Les renseignements me manquent sur la fencria ^^\ le mafatge ^^\ le 
mesuratge, fnensuraticum^^\ le moût, mu$tum^^\ le vinyogoUa^^K La vemeUa 
était une redevance de fromages ^^\ 

Au pied de la montagne des Albères, h Banyuis, à Goilioure, à Ar- 
gelés, il existait une coutume assez bizarre, d'après laquelle le seigneur 
avait droit aux langues et aux poitrines des bœufs et vaches qui mouraient 
de maladie ou qui étaient tués^'^^ Ce même usage se retrouve à Perpignan^ 
où le seigneur pouvait réclamer les langues des animaux de boucherie; à 
Villaroja, il prélevait les poitrines des bétes bovines ^^); à Goustouges, 
une cuisse (^^ à Millas, lUe et Géret, au siècle dernier, les langues ^^^^ 

En vertu d'une coutume non moins singulière , le tenancier de quel- 
ques manses de Goustouges ^^^^ était tenu à des redevances envers le sei- 
gneur ou son bayle, qui lui donnait en retour une certaine quantité de 
vin. Il m'est impossible de citer dans la province ^^^^ d'autres exemples de 
cet échange. 

IV. Il était utile, pour ne pas laisser péricliter les droits du seigneur 
foncier, de fixer une époque pour le payement des cens en argent; cette 
précaution n'était pas aussi nécessaire pour les champarts, qui étaient 
acquittés au moment de la récolte. 

Les termes de payement étaient des fêtes, dont quelques-unes emprun- 
taient è la dévotion locale une solennité particulière : Noël, Pâques, la 
Saint-Jean, saints Pierre et Félix (i*' août ?), saint Vincent (a a janvier?). 



(^) 90 avril 1999. Bail à titre d'acapte,par 
les Tem^^ers, d^uno (erre située à Saint- 
Hippolyte : «De omni expleto quod iode ha- 
beins dabis tu vel tui fideliter quartum et 
usatitos et feuoriam ad consuetudinem alla- 
rmn terraram nostras ibi juxta miiitia babens 
($ie),7i (Série H, fonds du Temple.) 

W 9 5 novembre 1180. (Voir p. 1 56 , note à .) 
(') 94 mai 1919. (Voir p. i59, note 3.) 
(*) ]5 avril 11 39. Accord au sujet d^une 
vigne sise au terroir de Peyrestortes; le con- 
cessionnaire aura (7) one charge de moût, 
diaqae année. (B 56.) — 9& octobre ia83. 
(Voir p. i55, note 7.) 

(») 16 mai i3o6. Sentence arbitrale abo- 
lissant dans un vignoble sis à las Fonts 
ffvinyogoliam sive corbeyls pro vinogolia», 
(B 375, fol. 169-179 v'.) — S'agit-il d'une 
redevance de corbeilles à Toccasion de la 



cueillette du raisin ? Voir cependant Ducange, 
qui traduit vinyogoîl par gardien des vignes, 
v** vinyogalarii, 

W 96 aoât 1 907. (t VemeUa , id est servida 
caseorum.» (Charte pour GolUoure. Publiée 
par Alart, PriwiUgêê et titrée, p. 89.) 

<^) Alart, Noticeê hittoriqueê, t. I, p. 901 
et 9âi, et B 16, fol. 1 3 (pour Ârgelès), ainsi 
que B 69, fol. i3 (pour Goilioure). 

(*) 3i octobre 1168. (Accord au sujet du 
fief de Goustouges. B 79.) 

(•) Ibid. 

(10) Yqîi. mes Notes sur Véeonomiê rurale 
du RousiUon, p. ]55-i56 et G 1794. 

<»») 3i octobre 1168. (B79.) 

<^*) M. Pella y Forgas a retrouvé cette même 
coutume dans le tapbreu de Ragur, en 
Ampourdan, établi en 1607. (Historia del 
Ampurdan, p. 6A9.) 
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saint Michel et enfin saint Génies (a 5 août?); ce dernier terme ëtait 
extrêmement rare ^^K 

Le colon payait le seigle à la Saint-Michel, l'orge à la fête des saints 
Pierre et Félix, le vin à la Saint-Michel ou à la Saint-Vincent, les poales 
et les jambons h la NoéL C'est à la Saint-Jean qu'il donnait les oies; h 
Pâques, les œufs. Quelques colons étaient tenus pendant une certaine 
flériode, qui commençait le vendredi saint pour finir à la Pentecôte ou 
à la Saint-Jean, de fournir chaque vendredi une quantité déterminée 
d'œufs^^ A Goustouges, il était fait annuellement trois aeaptes d'œufis et 
de fromages pour l'abbaye d'Arles, qui était le seigneur éminent du terri- 
toire : à Pâques, à la Pentecôte, à la Noél ^^\ 

Certaines redevances n'étaient pas dues à jour fixe; il sufiisait qu'elles 
fussent acquittées dans un délai que les chartes font connaître : le temps 
pascal, par exemple. Le aU décembre tso3, un individu de Gollioure 
s'engagea, les années oii il tuerait un porc, à payer un jambon, entre la 
Saint-Michel et les Gendres, et un bélier en mai^^^. C'est en mai aussi que 
les habitants de certaines bordes offraient des fromages ^^^ Il pouvait 
arriver que le cens fût payable chaque année, soit en deux termes ^^^ soit 
tous les ans, qu'il y eût ou non une récolte ^'^\ ou encore de deux en deux 
ans^^^ ou enfin que le cens. variât une année entre autres ^^^ 



(*) do janvier lagd. Mentions de cens 
payables à ]a Saint-Geniès par des tenanciers 
de Tautavel. {Capbreu de Tautavef, B di, 
fol. â, 3o v" eipoisim,) 

(') 19 mars isqS. Aveu et dénombrement 
par Jean Verdera, d*Argelès, qui doit, da 
vendredi saint à la Saint-Jean, un œufcbaque 
vendredi. (B 3o, fol. i v'.) 

(') 3i octobre ij68. (Accord au sujet du 
fief de Goustouges. B 79.) 

i*) Cartulaire du Temple, foK 108 i* et y\ 

(*) Janvier 1993. Parmi les tenanciers de 
Tautavel, ceux qui payent le jambon doivent 
aussi les fromages de maL (B 3i, fol. 3o.) 

<•) i3 mars 1307. Bail à litre d'erapby- 
téose de maisons, aire et colombier, à Puycerda, 
moyennant un cens annuel de 60 sous, 
payables moitié à la Saint-Jean , moitié à la 
Noël. (Série H, non classé.) 



(^) 10 mai i93o. Concession par Raymond 
de Gastel-Roussillon d'un bien au terroir de 
Torreilles; cens d*une aymine d^or^e, payable 
chaque année, «cum explelo et sine expleloi». 
(B 48.) 

(*> 3 mai 1 307. Vente de deux terres sises 
à Flori et grevées d^un cens d^une demi-aymine 
de seigle, payable tous les deux ans. (Série H, 
non classé.) 

W 93 octobre 1 1 89. Concession par Pierre, 
abbé de Ganigou, d'un demi-manse sis i Mar- 
quixanes, qui doit, entre autres redevances, 
altemativement un jambon et un mouton. 
(Série H, fonds de Ganigou.) — Conunen- 
cément du xiii* siède. Polyptyque des posses- 
sions du prieuré de Comeîlla à Joeh; une 
femme du nom de Cerdoana doit payer de 
cens une poule une année, et une fougacc 
Tautre. (Série H, fonds de Gomeilla.) 
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CHAPITRE XL 

SERVICES DUS POUR LES TENURES. 



L Albergoe : noms, origine, nature. — Étendae de celte obligation. 

n. Corvées : origine. — Tragm ou charroi. — Jova ou labour; conrëes diverses. — Corvées 

dans rintérét de la commnnaoté. — Importance de la corvée. 
III. Importance de Tensemble des redevances et des services. — Extrême variété de la <{uotité 

des agrmê. — Proportionnalité inverse du droit d^entrée et de la redevance. — Exemple 

de concessions. — Les tennres perpétuelles, principale cause de la ruine des seigneuries 

foncières. 



I. Le droit (Talbergue : alberga^^\ heberga^'^^ receptum^^\ paseharium^^\ 
man/or^^^ pouvait être un débris de l'antiquité, une de ces prérogatives 
que les seigneurs féodaux n'avaient pas créées, mais dont ils avaient 
changé la destination et qulls exerçaient à leur profit. Les préceptes caro- 
lingiens pour les Espagnob mentionnent Talbergue sous le nom de pa- 



(0 Juin 1 199. ffDono etiam tibidevita tua 
illam albergam quam acdpio et acdpere debeo , 
in castelk» Sancti Ypoliti , a Clara , uxore Gnil- 
klmi de Gastelio.» (Concession du comman- 
dement de Salses. PncUègêê H tiir$Ê, p. 73.) 

(*> i5 janvier 1 169. Le comte de Roiûsil- 
km baille en 6ef i Béreoger de Yfllarmila 
«romnes justicias et omnes pasturas et omnes 
cuHos et omnes beri^rgas quas habes in pi- 
gnore propter lxxxi morabatinos mercatarios 
bonof9.(Bi6,fol. i&v*.) 

C9 7 nud 1101. Remise à révise d'Elne 
d*un manse qui lui avait été donnft; Tusurpa- 
teur nt retient qu^une albergue, euno re- 
ceplo per singulos annos ad m caballariis, 
seÙioei porchnm unum qm suffidat jamdictis 
XII caballariis com tolidem seutariis et duos 
ssortarios fini ad rectam mensuram ejusdem 
viHae et unum sextarium frumenti ad panem et 
IV sextariot currentes vilanos pro dbariis. Et 
ipsmn vero reeeptnm inviguero ego praelibatus 
Poiicîa8JaindictaebeataeEulaliae...i» (HùiMm 
de Lamguêioe, éd. Privai, t. V, c. 769.) 



(^ 1069. ffinstrumentum remissionis et 
diffinitionis factum per Mironem , abbatem , de 
tragina censuali et pascbario bominibus de 
Yemeto.» (Inventaire rédigé au xvi* siècle des 
titres de Saint- Martin-de-Canigou. Cité par 
Âkrt, PrmUgm et titm, p. 33, note 9.) 

W 8 février ii3A. «Et in unaquaque ma- 
sada jamdicte ville in honore episcopi, sdHcet 
in quinqne, habeat jamdictus Amaldus semel 
in anno roanducare ad duos milites et terdum 
bajnlum, fdnedvada.n (Accord au sujet de La 
Tour-bas-I^ne. PrhiUgêê et tiirei, p. 39.) — 
3i octobre 1 1 68. «In manso de Budac balMas 
m migeras de s^li et 1 mengar cum duobus 
sodis, sine dvata, quando mensurabis expie- 
ta. . • Borda Laurendi de Manso quam tenet 
per Sanctam Mariam dabit mangar sdi tas- 
cario quando levabit aream.» (Accord au siqet 
du fief de Coustouges. B 79.) — Le même 
document dit aussi cmomum : 91 convivium 
cum uno sodo vel xii denarios rossîlionenses... 
Ipse tascbarius habeat in unoquoque manso 
unum convivium sibi solin. 
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rata , tnofuionaticus ^^\ pascuak^^K II en est question dans une charte du 
5 mars 833^'^ pour la cathédrale d'Elne et dans les diplômes d'immu- 
nité octroyés à diverses églises ^*^. 

On sait qu'en vertu de ce droit, le suzerain ou ses officiers ^^\ collecteurs 
de redevances, bayles, etc., seuls ou avec une suite, prenaient un ou plu- 
sieurs repas ou logeaient chez le vassal. 

Lorsqu'on est appelé à parcourir certaines vallées reculées du Vallespir 
ou du Gonflent, on se rend compte, très vivement, de l'utilité de cette in- 
stitution et on ne s'étonne plus ni du nombre des documents qui men- 
tionnent l'albergue ni de l'importance qu'on y attachait; car on léguait ^^\ . 
on vendait, on inféodait ^'^^ le droit d'albergue dans une masade, on le 
donnait même quelquefois en gage ^^^ A mesure que le commerce ouvrit 



(^) i*' janvier Si 5. «MaDsioiiaticoe para- 
re.. . Mûna nostiis aut filii noetri. .. paratas 
fadantT) {CapituUtria regum Franeorum, U I, 
c 569 etsaiv.) 

(*) 1 1 juin 8/î/î. crEcdesiaram vero census, 
id est Dec pascnalia infira eoram termiooa vel 
eoruin villas. . . deinceps ab iliis uUatenus exi- 
gatur.7) (Op. cit., t II, c. 97.) 

(^) (rPraecipientes ergo jubemus ut nuUus 
judex publicus vel quidibet ex judiciaria po- 
testate io ecdesias, villas, loca vel agros seu 
reliquas possessiones memoratae ecclesiae. . . 
ad causas judiciario more audieudas vel discu- 
tiendas vel freda exigenda aut maosiones vel 
paratas faciendas. . . iogredi audeat.» {Hi$^ 
toire de Languedoc, t. Il, Preuves, c 180- 
181.) — Ce diplôme a étë renouvelé dans 
les mêmes termes, en ce qui concerne ce 
passage, le 3 mars 836. (Ibid,, c. 193-196.) 

(*) 17 septembre Sao. (Diplôme pour Tab- 
baye d^ Arles. Hùtoire de Languedoc, t. II, 
Preuves, c. 1 3a-i 33 , et Marca Hiepanica, Ap- 
pendix, c. 766-767.) — Vers 8a5. (Diplôme 
pour Saint-André-de-Sorède. Histoire de Lan- 
guedoc, éâ,^nv9i,i,]i,?re\ïyes,c,ibS't 60,) 
— 5 août 871. Diplôme pour Saint-André- 
d'Exalada : «Ut nullus paraveredum aut 
paacuaritim vel mansionaticum aut aliquam 
indebitam exactionem. . . exigatn (Ibid., 
c. 366.) 

W Un document de la série H ( non dassé), 
en date du 1 1 décembre 1 960, nous apprend 
que le prévôt de Saint-Michel-de-Guxa perce- 
vait une aibergue cbex Barthélémy Ferrer, de 
Flori. — 10 février i3o4. Reconnaissance a 



rhôpital de Puycerda, par les tenancien de 
moulins sis sur la rivière d^Aravo, qui doivent 
h sous de Melgaeil,dix «ds de poule do- 
mestique et 3 deniers de Mdgueil «rratione 
unius comestioois bajuli». (Série H, non 
classé.) 

W U juillet 1173. (rRelinquo monasterio 
Sancti Genesii albei^m quam in eo habeo. 
— Relinquo monasterio Sancti Andrée. . . al- 
bergam suam quam habeo io predicto monas- 
terio. — Relinquo Guilletmo Sancti Laurentii 
et Petro Sancti Hippoliti albergas quas mihi 
faciebantff (Testament du comte de Rousdl- ' 
Ion , Guinard. B 5 et Henry, Hietoire dm Aw«- 
iillon, L I, p. 5o5-5o6.) 

<^) 7 mai 1101, 8 février ii34, juin 1199. 
(Voir p. 159, notes 1, 3 et 5.) 

t^) 1075 environ. Udalgar de Gasteinau 
avait engagé, pour 6 onces dV, Valbergariam 
de Baho; le monastère de Cuxa lui prêtant 
cette somme, il dégage Talbergue et fixe ce 
qu'il doit exiger de chaque manse : il promet 
de ne pas Taggraver et de ne plus rengager, 
faute de quoi il rendra les six onces d'or. 
{Hiitoire de Languedoc, éd. Privât, t V, 
c. 6i6-6i5.) — 9/1 mars 11/19. Gaufred, 
comte de Roussilion, reçoit de Poot-Bemard 
de Villedare, en échange de la ooooesaioo 
d'un fief ffiilam albergam quam in pignore 
habemus (c'est Pons-Bernard qui parie) per 
Lxxx* solides rossilionensis monete , et insuper 
damus tibi xx^^ solides rossilionensis monete et 
illa alberga de très milites et de tribus armi- 
geris et ex ii"^ sextarios de ordeoi». (B 4.) — 
95 janvier 1169. (Voir p. 159, note 9.) 
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des voies de commanîcation et créa des bôtelleries, l'albergue perdit sa 
raison d'être : les teoanciers s'affranchirent donc de cette obligation, 
moyennant une somme une fois donnée ^^^ ou une rente ^'^K Déjà le très 
curieux accord de î 168 relatif aux droits seigneuriaux à Goustouges ren- 

, ferme de nombreuses mentions d'albergues pour lesquelles il est dû des 
rentes de jambon, avoine, etc. ^^K 

I Lies officiers, les bayles notamment, et les chevaliers s'imposaient chez 
les gens des campagnes et se faisaient loger de force ^^\ Les statuts de 
paix et trêve de 121 34 s'occupent de mettre à l'abri de ces abus lesmanses 
des clercs et de leurs vassaux ^^K Mais il était plus facile de prohiber de 
pareils excès que de les empêcher et, en isGS, le Roi essaya encore de 
réglementer l'exercice du droit d'albergue qui lui était dû , ainsi qu'aux 
officiers royaux, par les églises du diocèse d'Elne et par leurs hommes ^. 
L'albergue était donc souvent établie sans autre droit que la violence, 
perçue sans autre titre que l'usage. Mais elle pouvait aussi entrer dans les 
conditions d'un contrat de tenure. Certaines concessions semblent même 



(>) ià juin 1379. Reconoaissance, par les 
habitants de Prades, en faveur d^A. de Coda- 
let, qui a payé au roi Jacques de Majorque les 
3,000 sous de Melgueil è lui dus par ladite 
ville, (rpro eo qnod dictus dominus Rex lau- 
duvii bominibus de Prata pro lirancho alodio 
albergas quas Xatbertus de Barbazrano vendi- 
dit bominibus de PrataT». (Notaires, n*" 10, 
fol. 71.) 

W Voir ci-dessous, p. 1 6â , note 9. — 1 5 mai 
isA6. Conversion en un cens de 10 ou 8 de- 
niers de Melgueil par an des albergues dues 
par les babitants d'Opoal. {Primlèg^ê et titrée, 
p. i89.)~30seplembre 1989. Reconnaissance 
pour une borde; le tenancier doit notamment 
90 deniers de Melgudi «rpro albergan. (Sé- 
rie H, non classé.) — 3o mai 1398. Recon- 
naissance au Roi pour une maison et une oli- 
vette tenues en fief à Villeiongue par Raymond 
de Creielles, 61s de feu Bérenger, cbevalier; 
le cens est de 8 sous de Melgueil, trloco et 
vice alberge quam dominus de Montesquivo 
redpere consuevil in dicto feudo, que albei^ 
fuit redacta ad dictum censum». (B 16, 
fol. 59.) 

<« B 79. 

W Décembre i9î8. «rQuod vicarii non ai- 
bergent in mansis ecdesiarum vel loconim 
religiosomro, nec accipiant ibi aliquid, nec 

Lb Rorhsillok. 



forciam faciant in eisdem.n (Constitutions 
des Corts de Barcelone, S xv. Marea Hiipa- 
nica, AppendiXfC. i4i6.) — 9 janvier ]35/i. 
Le roi Jacques accorde à Arnaud de Mon- 
tescot que les officiers royaux ne pourront 
(ralbergare nec acaptaren dans fes villages 
d'Oms et Caimeilles, relevant dudit Arnaud, 
non plus que dans les manses qui lui appar- 
tiennent en Vallespir. (PrivUèget et tilre$, 

p. 9l3.) 

(^) S XXI. ffltem statuimus quod bajuli, 
vicarii vel milites totius Cathalonie et Aragonie 
non hospitentur perviolenliam in monasteriis, 
ecclesiis et domibus Tempti et Hospitalis et 
aliis locis rcligioais et dominicaturis eorum, 
nec mansis eorum nec rusticorum suorum.n 
( Marca Uitpanica , Appendix , c. 1697, et Con- 
êtitucioM, 1. 1, liv. I, tit. Ili, î 3.) 

<*) 97 mars 1365. Le Roi déclare que ni 
lui, ni ses officiers, viguiers, sous-viguiers et 
saigs, n*exerceront le droit d'albergue dans 
les églises du diocèse et chez leurs vassatu 
que dans le cas de nécessité. (Le texte de 
ce (rprivilegi sobre V fet de les censés» est 
dans les PriviUgeê et titret, p. 967-968.) — 
Aux Corts de 1 983 , le Roi promet encore de 
ne rien innover en matière d'albergue et de 
s'en tenir aux usages établis. ( ComtitucioM de 
Cathalunya, L,I, liv. X, t. V, S 9.) 
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avoir eu pour but principal d'assurer au seigneur le gtte et la nourriture, 
de lui créer une sorte d'hAtellerie en un lieu d'étape où il devait fréquem- 
ment s'arrêter ^^K 

Il existe une vague analogie entre l'albcrgue et la rendableté : dans l'un 
et l'autre cas, le suzerain s'installe dans la demeure de son vassal. On aurait 
tort d'ailleurs de pousser plus loin l'assimilation et de croire que l'ai- 
bergue est une rendableté roturière; elle était, en effet, exigée pour les 
(iefs comme pour les censives^^^ et je puis citer tel château qui devait 
simultanément l'albergue et la rendableté ^^K 

Alart parle d'une sentence de i s 1 5 qui aurait conGrmé un droit d'al- 
bergue exigible dans certaines localités du Roussillon par le seigneur de 
Termes tiavec toute sa suite et toutes les fois qu'il le voudrait ^^)». Cette 
albergue à volonté, illimitée, est tout à fait exceptionnelle, et je n'en connais 
pas d'autre exemple. Le nombre de compagnons que le seigneur pouvait 
amener avec lui est soigneusement fixé : tant de chevaliers, tant d'écuyers^^^ 
11 est des chartes qui règlent jusqu'au menu du repas; d'autres laissent 
sur ce point toute liberté au tenancier ^^\ Pons Albert de Saint-Laurent- 
de-la-Salanque, renonçant à ses exactions sur le manse de Juhègues, y 
retint une albergue d'un porc assez gros pour douze chevaliers et pour 
autant d'écuyers, deux setiers de vin, un de froment et quatre d'avoine ^^l 



(') a6 déeembre ifoS. Conceflsion, par les 
Templiers, d'un mansA à Gollioure; le pre- 
neur devra le tenir en état de recevoir deux, 
trois ou quatre frères avec leurs montures. 
(Carlulaire du Temple, fol. 108 i^etv*.) 

(*' 99 juillet laS/i. Concession à titre de 
6ef, mfeudum, par les Templiers à Arnaud 
Bénexet, des droits seigneuriaux que tenait 
précédemment feu Bernard de Nyls, cheva- 
lier; Arnaud payera 9 sous de cens entre 
Noël et le Carême, au Heu de Talbergue due 
à douze personnes et dix montures. {Ibid,, 
fol. 181 v*-i8«.) 

('> 3i mai ta 36. Vente, par Pierre de 
Castell aux Templiers, de son cëttrum de 
Saint-Hippolyte; les Templiers le lui rendent 
en fief; Pierre de .Castell devra livrer le châ- 
teau à toute réquisition, et spécialement trpro 
servicio dicti feudi, albergam duobus militibus 
quolibet anno, a festo Natalis Domini usque 
ad Camiprivium, in illo intermediov». (Ibid., 
fol. i8v*-i9v».) 

»*) Notices historique», t. ï, p. 97. 



(*) Voir ci-dessus, 7 mai laoi, p. 169, 
note 3; 8 février ii34, p. 169, note h; 
a6 mars 116a, p. 160, note 8; 3i octobre 
1168, p. 169, note 5; 9& décembre s9o3, 
ci-dessus, note 1; 99 juillet 1936, ci-dessus, 
note 9; 1936, ci-dessus, noie 3. — 8 février 
199a. Aveu et dénombrement d*un manse 
tenu k Millas pour le Roi par Esdarmonde, 
veuve de Jean S^^r, laquelle doit entre 
autres Talbergue de quatre chevalien. (Cap- 
brm de Millas, B 3â, fol. 1.) — 9 février 
1996. Aveu pour une demi^xNpde, qui doit 
annuellement l'albergue à un chevalier et 
demi, «albergam onius militis et medii quo- 
libet annoi». {Und,, fol. 7 v*.) — Même jour. 
Aveu pour une borde, trpro qua borda facit 
predîcto domino Régi quolibet anno albei^gam 
de uno milite et terda parte alterius militisj». 
{Ibid., fol. 9.) 

W 7 mai 1101. (Voir p. 169, note 3.) 
— 3i octobre 1168. (Voir ci-dessus, p. 169, 
note 5.) 

l'^ 7 mai 1101. (Voir p. 1 59 , note 3. ) 
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IL Parmi les corvées, les unes étaient des contributions à des travaux 
dlntérét commun; les autres, des services exigés pour le pro6t du sei- 
gneur. 

De même que Talbergue, la corvée existait dans le pays avant la for- 
mation de la féodalité : les Carolingiens avaient fixé les cas oh il serait 
permis de réquisitionner les Espagnols pour les transports ^^\ et leurs di- 
plômes laissent entendre que les comtes abusaient de leur pouvgir pour 
imposer aux populations, dans un but d'intérêt personnel, des travaux de 
ce genre. Les seigneurs féodaux ne pouvaient pas manquer de suivre un 
tel exemple. 

Mais, de même encore que Talbergue, la corvée était souvent une 
forme sous laquelle le tenancier payait son bail. Aussi ce service était-il 
parfois attacbé à la possession d'un bien-fonds ^^\ ou stipulé dans Tacte de 
concession ^^\ 

U n'en est pas moins vrai qu'en général la corvée est une redevance 
mi-personnelle, mi-réelle, payée par les roturiers autant parce qu'ils ha- 
bitaient telle localité que parce qu'ils y possédaient telle ou telle terre; de 
sorte qu'il n'y avait pas de relation entre la valeur de la tenure et l'im- 
portance du service qu'elle entraînait. Tous les hommes de Millas, par 
exemple, étaient soumis aux mêmes corvées ^*^; à Saint-Laurent-de-la-Sa- 
lanque, une masade de deux terres devait quatre journées pour la moisson, 
absolument comme une exploitation beaucoup plus étendue (^^. C'est pour 



(^) 1 1 juin 864. «Si aukem illi propter le- 
nitatom et maiMietiidiiieiii ooinitis sui , eidem 
coroiti honoris et obflequii (prttia, qinppiaiii de 
rebas suis eibibuerÎDt, non hoc eki pro tri- 
bato Yel cenmi aliquo compatetur. . ., aut al- 
faiiD oeDMm vel tributum aut servidam prae- 
ter id, quod jam auperius comprehensum est, 
praestare cogat.v (Histoire de Lang u ed o c, éd. 
Privât, t. II, Preuves, c 9&5.) 

(') aâ septembre i3&8. Vente d'un enclos 
sis à Vernet, «rsaivo ano jomale quod facias 
anonatim in vineis Sancti Martini ad cavar 
pro dicta bordan. (Série H, fonds de Cani- 

gOQ.) 

(') 7 janrier 1097. L'abbé de Ripott décide 
qae les gens de Pailerob qui feront paître 
dans les pacages sur ia riie du Sègre payeront 
une certaine quantité do grain et devront la 
corvée : trdaret uousquisque pro duobus bu- 
bus qoartam an. , pro uno vero seilarios duos, 
similiter et de eqiiabns, et facerent jovam. 
Igitar ego prefatus Ohba, episcopus et abbas, 



banc cesaionem pro hoc censa habitatoribus 
Palierolis facio.» (CartuUûre rousetUonnais , 
p. ôj.) — a octobre 1307. La corvée est 
stipulée dans une ooncessioD de terres k Tor- 
reilles. (R ^7.) — Février 1109. De même 
dans une autre concession, également k Tor- 
reilles.(B hS.) — 13 mars 1968. Ck>Bce8sionA 
titre d'acapte, par les Templiers, d'une masade 
tombée en commise pour avoir été aliénée 
sans leur autorisation ; le concessionnaire devra 
ffjovas, opéra 7», etc. (Gartulaire du Temple, 
foi. 37.) 

^*) 9 février 1 99/1. Aveu et reconnaissance 
par Guillaume Genis : «Faeit domino Régi 
quolibet anno, in festo Natalis Domini, pro 
hominatko duoderim denarios Melgurienaium 
censuales et illas opéras quos alii homines de 
Miliariis faciunt.7» (Capbreu de Millas, R34, 
fol. /i.) 

(^) 1 7 septembre 1 1199. ( Capbreu de Sainl- 
Laurent, B 33, fol. 18.) — i5 septembre 
1999. Même obligation pour le tenancier 
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ce même motif que la corvée grève généralement non pas tel champ en 
particulier, mais le manse tout entier et que, dans les eapbreuê, elle est 
énoncée à part, avec le cens dû par l'ensemble de la tenure. 

La plus fréquente des corvées était ie iragi ou charroi ^^^ Les redevances 
en nature étaient fréquemment livrables au grenier du suzerain, dans sa 
cave , à sa cuve ^^\ Il est à remarquer que ce transport donnait lieu le plus 
ordinairement à une indemnité ^^K 

Le tragi s'appelait aussi irassa^'^K II n'était dâ que dans le cas où le te- 
nancier avait une béte de somme ^^^ 11 était employé à porter les gerbes 
ou le fumier ^^^ porter le blé au moulin ^^^ ou aux silos ^*^ le bois^^^ le 
sel^*^\ les meules du moulin ^^^K 



d^une borde de sept terres. (Capbr$u de Saint- 
Laurent, B 33 , foi. I .) — A Saint-Laurent , les 
corvées de charroi et labour étaient constam- 
ment les mêmes: «Et si bestia (iic) habuerit, 
duas trassas et unam jovamT». {Ilfid,, fol. i.) 

— «Et unam jovam cum homine et duas 
trassas sine homine, si animaiia habuerit.i» 

{Ibid., fol. 91.) 

(') Traginer est un terme catalan qui dé- 
signe le muletier : Nymro lo traginer, Nyerro 
le muletier. — ûU août 1907. vTraginum, 
id est servicium asinorum aliammque bestia- 
rum.i» (Charte pour Gollioure. PrimUgêt et 
tiUreê, p. 89.) — Février 1996. «Item, te- 
neCur facere jovam et tragi et opéra ville et 
aque molendinoruro, ntconsuetum est tien.?) 
(Capbreu de Milias, B 3/i, foL 67.) 

(*> 9/ï février 1 g 1 â. Concession par Pierre, 
abbé de Canigou, d*un emplacement pour 
bâtir; cens, un quartier de bélier ou douxe 
deniers, «et predicte domui Sancii Martini 
annualim unum modium vini pro censu , et pro. 
tragino poHetis vos et vestri in perpetunm pro 
predicto solo». (Série H, fonds de Canigou.) 

— 3o octobre 1981. (Voir p. 166, note h,) 
<') 9 k octobre 1983. Concession d*une vigne 

àVemet; le preneur payera Tagrier, rendu i 
Perpignan, et recevra pour le port trois de- 
niers et trois pietés. (B5/i.) — 3o juillet 
] 3oA. Conversion en un cens fixe des rede- 
vances de quotité dues par Stoner, de Ville- 
neuve en Cerdagne; il payera un muid de 
aeigle avec tournes , rendu k Puycerda , et re- 
cevra pour le port trois oboles ; il devra , en 
outre, trois corvées de charroi. (Série H, non 
classé.) -«98 mai i3o8. Conversion analogue 



en faveur de Douce, du même lieu; elle por- 
tera le seigle à Puycerda, moyennant trois 
oboles par muid. (Série H, non classé.) 

(*^ De trakerê, très vraisembiablemenL 
Ducange n*a pas saisi le sens exact de cette 
expression ; la signification me parait indis- 
cutable : crunam jovam cum homine et duas 
trassas sine homine, si animaiia babuerit^». 
(Voir p. i63, note 5.) 

(') 5 mai 1979. Concession d^nn manso 
situé à Mosoll, moyennant un censd^un muid 
et une aymine de seigle et un qoartal d^avoine, 
le tout livrable à Puycerda ; «et si forte animal 
aliquod non habueritis, asinnm videlicet vel 
asinam, mulum sive mulam, dictum bladom 
mibi vel mds aportare non teoeamini in Po- 
dioceritanon. (Série U, non classé.) 

(*) 7 décembre 1981. Reconnaissance aux 
Templiers, par le tenancier d^une borde à 
Saint-Hippolyte; il doit une demi-journée â la 
moisson, autant à Taire et une dani-joomée 
de béte de somme pour porter les gerbes, sNl 
a une béte. (Cartulairedu Temple, fol. 85 v'- 
86 V*.) 

(^)*0i) i3 mai 1981. Reconnaissance au 
Temple pour la moitié d*une borde nse k Saint- 
Hippolyte : les corvées sont de un quart de jonr- 
née pour la moisson , autant k Taire, et si le 
tenancier a une béte, un quart de journée de 
béte de somme pour ie bois, autant pour le 
fumier, autant pour porter le blé au moulin; 
le conducteur et Tavoine seront fournis par les 
Templiers. (Cartulaire du Temple, fol. 99.) 
— 99 mars 1978. Autre reconnaissance aux 
mêmes par un habitant de la même localiié, 
qui doit : une demi-journée pour moissonner, 
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Il 86 pouvait qu'on ne prit au vassal que ta béte sans conducteur, qu'on 
fournit la nourriture du cheval ou mulet ^^K ou qu'on pourvût également à 
la subsistance du conducteur ^^^ Je crois même que c'étaient les conditions 
les plus fréquentes, en sorte que la corvée était un service obligatoire, 
mais pas absolument gratuit. 

La corvée de labour avait nom jova ^^\ De même que le charroi , le la- 
bour n'était demandé qu'aux gens qui avaient des bétes de trait ^^^ ; quelque 
pittoresque que soit d'ailleurs le tableau, je dois à la vérité de dire que 
l'histoire ne nous représente pas le paysan roussiilonnais du moyen âge 
attelé à la charrue du seigneur. 



autant poar Tanner, et s^ii a une béte, une 
demi-joiirnëe de cette béte pour porter les 
gerbes, sans oondoeteur et à la charge pour 
le Temple de fournir Tavoine, autant pour le 
port du blé au moulin, autant pour le fumier, 
autant pour le bois. (Gartolaire du Temple, 
fol. 87 v'.88v'.)— W i3a6. {Capbnm de 
Saint-Féliu, B 76, ;ia#nm.) — t*^ Voir note 7. 

— ^"> Septembre laga. (Ct^brmàe Saint- 
Laurent-de-la-Salanque, B 33.) — (^*) Janvier 
IS93. {Capbreu de TauUvel, B ai, fol. 3o.) 

<') 111* siècle, (r Pondus Gnitardi dédit fe- 
vum ad Gillelmum Raimundi de Judeges, et 
retinuit sibi ut homines qui sont de eodem 
fevo opèrent in ipso Castro et gueitent, sicut 
alii homines qui sunt de Castro et quando 
opus fuerit prestent asinoset boves.» (B /ia.) 

— Voir ci-dessus, p. i6â, note 7. 

(*> 11 novembre i983. Ermengaud Gros, 
cédant à son fermier, pour Tespace d^une aU" 
née, les corvées de charroi et de labour aux- 
quelles il a droit à Thésa, spécifie que ce fer- 
mier devra payer à ses frais Tentretien des 
corvéables. (NoUires, o' i3, fol. fi6 v*.) — 
1396. Ce sont les conditions faites par le 
eaphreu de Saint-Péliu aux gens qui doivent 
la corvée. ( B 76 , pa$$m, ) — Aux termes de la 
convention pour le fief de Goustouges, divers 
manses doivent : ni jova cum 11 panibus et 
I jornal a segada, 1 jova cum 11 panibus et 
I jomar (tic) assegar», une corvée de labour 
avec deux pains (pour le laboureur) et nne 
journée de moisson. (B 79.) 

(*} 9 juillet 19 08. Arnaud de Lers vend au 
Temple le lieu de Terrais, «joas et terras et 
opéras, census et nsaticosn. (Cartulaire du 
Temple, fol. 73 v".) — 90 janvier 19/16. 



Concession, par les Templiers, d*nne masade 
i Saint-Hippolyte; le preoenr devra diverMs 
redevances, «runum hominem ad segatam quo- 
libet anno... et jovam quando habueritis 
bovesff^ (Cartulaire du Temple, fol. 90.) 
— Cest encore une de ces expressions locales 
que Ducange n*a pas toujours comprises. 
(Voir le Glossaire, verbo jova.) Je ferai ob- 
server à ce sujet que le passage de la charte 
de 11 65 citée par cet auteur diaprés Baluze 
doit être rétabli comme il suit : trjovas, tra- 
gins», les corvées de labour et de charroi. 

(*) 90 janvier 1966. (Voir la note précé- 
dente.) — Septembre 1399. (Voir p. i63, 
note 5.) — Argelès, mars 1993. (B3o,/nm- 
iim,) — Tautavel, janvier 1993. Je crois 
utile de reproduire en entier le passage du 
etq^bnu de Tautavel rdatif aux corvées : crHec 
sunt consuetudioes castri de TaHavolio que 
sunt inter omnes homines predicti castri et 
domini régis Majoricarum , scihcet quod ho- 
mines qui non sunt domini Régis qui mè- 
nent in prediclo Castro faciunt dicto domino 
Régi duas jovas quolibet anno, sdlicet unam 
jovam in cirointerio et aliam in stivo, tamen 
si habent animalia corn quibus possint labo- 
rare. 

<rltem, homines qui sunt dicti domini Régis 
qui laborant cnm animalibus faciunt dicto 
domino Régi in ciminterio et in estate et 
juvant seminare bladum castri quousque ait 
seminatum; tamen in istu non intelligimus 
illos qui sunt avenidissi. 

irltero, omnes homines dicti domini Régis 
debent triturare bkdum castri de Taltavolîo 
in area et debent eom mundare quousque sit 
pulcrum et debent eum déferre cum suis 
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Les corvées avaient encore pour objet des travaux agricoles : semailles 
el soins à la vigne ^^\ moisson ^'^^ battage et vannage du blé^^^ etc. 

Les corvées faites pour l'intérêt commun consistaient à réparer les murs 
des villages fortifiés ^'^\ à faire le guet ^^\ à entretenir les canaux d'arro- 
sage ^^^ etc. Le seigneur, qui retirait de ces travaux plus de profit qu au- 
cun des habitants^ nourrissait parfois les corvéables ^''^ 



bestiis ad castrum predicUim, cnm pane el 
vÎDO tantum dicti castri. 

«Item , debent amentr inolas molendinomm 
dicli castri de Taltavolio, cum pane et yino 
dicti caatn. 

(rltem, debent facere muros foris castri de 
Taltavolio ad panem et vinwn castri et tolam 
operam «) deflentionem castri, et dictât do- 
minus Rex débet babere tansen magistroa. 

«Item, debent facere opéra in barrio cum 
iniasione eonim,et dictas domÎBusRei débet 
babtre magistroa et caicem et paoe» et viûum 
cum abtabunt barrium et ipai debeot babere 
omnia dia necesaaria ad operam predictam. 

«Item, iili, cam (aciunt pemam, faciant 
sîiDililer cateoi de madio sicnt est comoetam , 
si babeot animalia. 

((Item, predicti homines dicti castri debent 
esse in opère predicti castri de Taltavolio et 
dictus dominui Rex débet babere magisiram , 
sicut dictam est, et debjet babere caicem et 
arenam et aquam. 

<r Itéra, omnes homines castri de TaltavoUo 
debent gaytare in barrio de TaltavoUo , exoapH 
lis illis de Torre, et teneniar in aqoa molen- 
dinomm , ticut est consoetum, et illi debent 
lacère spadada et cairada et planiada, ncot 
est consuetiim.n (B 3i, fol. 3o.) 

En rësnmé; les gens de Taotavel sont, 
au point de vue des corvées, divisés en deux 
catégories : ceux qui oe.sont pas hommes du 
Roi d')ivenl deux corvées de ilabour : «ack- 
licel unam jovam in ciminterio (les semailles) 
et aliam in stivo»; les honmies du Roi doivent 
nue corvée à la saifon des semailles, one i 
k moisson; ils battent le blé da Roi, le 
vannent, le portent au cbéteau el transportent 
les meules des- moulins, mai» sont nourris et 
abreuvés par le Qoi ; ils travaillent aux murs 
du village sons la direction de maîtres d^œuvres 
payés par le R<M el soignent les vignes de 
celui-ci. 

t'^ a A septembre 19/18.. (Voir p. i63, 



note a.) — Janvier lag.^. (Voir la note pré- 
cédente.) 

(*) 3i octobre 1168. (Voir p. i65, note a.) 

— ao janvier ia46. (Voir ci-dessus, p. i65, 
note 3.) — i5 septembre laga. Recon- 
naissance par Bernard Guillem, de Sainl- 
Laurent-de - la- Salanque, lequel doit quatre 
journées à la moisson. (Cop^miyB 33, (bl. 1.) 

— Ces corvées sont fréquemment signalées 
au cours du même registre, poêâùn. 

(') ag mars ia78 et i3 mai 1981. (Voir 
p. 166, note 7.) — 7 décembre ia8i. 
( Voir p. 1 66 , note 6. ) — Janvier 1 993. ( Voir 
p. t65, note h.) 

(^) 1 3 mai 1 a8i . Reconnaissance aux Tem- 
plien pour la moitié d'une b«^ relevant 
d'eux à Saint-Hippolyte; le tenancier doit nn 
quart de journée pour la réparation des mu- 
railles, tous les jours que doreront ces tra- 
vaux. (Cartulairo du Temple, fol. 99.) — 
Janvier ia93. (Voir p. i65, note h.) 

^^ Cette corvée est mentionnée dans tous les 
diplômes pour les Espagnob réfugiés : i*' jan- 
vier 8 1 5. (rEt in marcha nostra , joxta ratiooa- 
bilem ejusdem CkHnitis ordinntionem atque ad- 
Dioniaoneoa, exploratieoes et excubias,qi]od 
usitato vocabulo wactas dicunt, facere non ne- 
ghganLy» ( Caj nfukri m ngnm Frtmcomm, L I, 
c 549-550.) — XII* siècle. (Voir p. i65, n. 1.) 

— Au commencement du xiv* siècle, lesgens de 
Foiirques, forcés d^assnrer le service du guet, 
préféraient veiller, chacun i son tour, que 
payer un veilleur; mais il y avait des abus; 
certains se faisaient remplacer par leurs filles. 
(Procès en la passession de M* Julia, notaire 
i Arle»stti^Tech.) 

(') Février t^^U, Les habitants de Milles 
notamment étaient astreints k cette corvée. 
(B36,;vMftm.) 

^^) 3^ g^fg 1 9 78. ( Reconnaissance de Goil- 
kume Gaocehn, de Saint-Uippolyte, qui est 
rhonome du Temple. Gartulaire du Temple, 
fol. 87 v*'-88 V".) ~ Voir aussi p. i65, note 6. 
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On pourrait croire, après cette énumération, que les tenanciers passaient 
la plus grande partie de leur ne à la corvée. Ce serait une erreur. 

Je ne pense pas qu'il y ait eu dans nos pays de corvéables à merci. 
La corvée était plus ou moins lourde suivant les cantons : rare dans la 
montagne, où elle ne parait pas avoir jamais acquis une importance 
appréciable, plus fréquente dans la plaine, surtout dans la Salanque. 
Mais, même en Salanque, il s'en fallait bien que chaque tenancier fût 
astreint à tous les services que j'ai signalés; le nombre de jours pendant 
lesquels il avait à travailler était fixé d'avance ^^\ Tel individu devait un 
quart de journée de moissonneur, un quart de journée de travail à l'aire, 
un quart de journée de béte sans conducteur pour porter le bois, autant 
pour porter le blé. Très souvent les gens des manses étaient occupés 
pendant une demi-journée pour chacun des grands travaux de la terre. 
En résumé, les tenanciers les moins favorisés que je puisse citer sont ces 
habitants de Fillols qui, à la fin du xi* siècle, devaient huit jours par an 
au monastère de Gorneilla ^^\ Parmi les corvéables de Saint*Laurentr-de- 
la-Salanque, dont la condition paraît aroir été exceptionnellement mal- 
heureuse, certains fournissaient quatre journées pour la moisson et, 
lorsqu'ils avaient des bétes^ deux journées de charroi et une de labour ^^\ 

C'était peu; et cependant la corvée devait être onéreuse. Je ne dis pas 
qu'elle fût humiliante : ceci est une question d'habitude et de préjugés ; 
mais elle enlevait l'agriculteur h ses champs, au moment où les travaux 
étaient le plus urgents, où l'on avait le plus besoin de bras. 

J'ajouterai, en terminant, que le seigneur pouvait librement céder le 
droit qu'il avait aux services de ses hommes : ainsi les Templiers, en 
affermant leurs propriétés de Saint-Hippolyte, affermèrent en même 
temps les corvées de labour dues par les habitants ^^K 



(') Voir notamment ] 3 mai 1981. (P. 166, 
note 3.) 

(*) 6 mars 1097. (Donation par le comte 
Guillaume Jorda pour ia fondation du prieuré 
de Gomeilia. B 3 et Marca Hûpanica, Appm- 
diXyC 1197-1198.) 

^^ 1 5 septembre 1 99a. (Reconnaissance de 
Bernard Guillem. Capbreu de Saint-Laurent, 
B 33, ibl. 1.) — Les corvées dues par les 
babitants de Ganet à leur seigneur furent 
fixées, le 3i mai i938, à trois charrois et un 
kbourparan. (Am%M0t l»lnM,p. i56.) — 
Le 98 septembre 1 loA , il fut décidé que les 
gens des Fonts devraient au bayle, qui étail 



en fait leur seigneur, une journée de charroi 
avec leurs ânes. {(Mriulmrê rmunliommi, 
p. ti6.) . 

(*) i3 septembre i963. (Gartulaire du 
Temple, foL 9&.) — 11 novembre i983. 
Bail pour une année par Ermengaud Gros, 
de Perpignan, de son bien de Théxa : crvos 
babeatis et redpiatb omnes jovas et traces 
per dictum tempus, sicut ego eas babeo et 
babere et recipere [debeo] in villa et caatro 
de Testfno, et quod vos teneanimi (acere suum 
opus boaûnibitt qui facieot dictas traces et 
jovas , de vestro proprio , sicut consuetum est » 
(Notaires, n** i3, foL 96 v*.) 



Digitized by 



Google 



168 CHAPITRE XL 

lil. Est-il possible de déterminer quelle part des récoltes était prélevée 
sous forme de redevances par le seigneur foncier ? Je ne crois pas qu'on 
puisse répondre à cette question avec quelque précision. Nous avons 
constaté, il est vrai, que l'importance de certaines rentes était réglée par 
les usages locaux ^^); nous voyons bien, par exemple, en 117a, con- 
céder une terre t(in foro de Tuir^, c'est-à-dire sans doute conformément 
aux conditions établies par la coutume de Tbuir (^); mais, en général, 
pour les mêmes cultures, la quotité des redevances variait dans des pro- 
portions invraisemblables d*un territoire au territoire voisin, d'une pièce 
de terre à la pièce adjacente. A Saint-Laurent-de-la-Salanque, les charges 
étaient beaucoup plus lourdes que dans la banlieue de Perpignan^'); à 
Tautavel, en janvier in 98, certaines vignes payaient un cinquième, 
tandis que d'autres payaient un sixième, un septième, un huitième, un 
onzième ^*^; à Collioure, la redevance ordinaire est d'un quatorâème^*^ 
A Argelès, dans une demi-masade, une vigne doit une poule; une seconde, 
un onzième des fruits; une troisième, un quart; une dernière ne doit 
rien (^^ Le i3 mai 12181, un individu de Saint-Hippolyte reconnaissait 
tenir pour le Temple la moitié d'une borde, dans laquelle se trouvait, 
entre autres, un champ; or, ce champ était divisé en deux parties, dont 
l'une devait le quart et les usages et les trois quarts de l'huile, tandis que 
l'autre moitié ne payait que le huitième et la moitié des usages ^'^\ 

Ces exemples suffisent à prouver la très grande variété des redevances 
qui frappaient les produits du soi. 

Nous savons d'ailleurs que le prix de la concession ne consistait pas 
seulement en redevances, mais qu'il comprenait encore le plus souvent 
un droit d'entrée, Yacapitum. Or, tantôt ce droit d'entrée était fort élevé 
et alors le cens avait principalement pour but d'empêcher le domaine 
direct de se perdre avec le temps; tantôt, au contraire, Yacapiium était de 
peu de valeur et les redevancés servaient à solder véritablement la conces- 
sion. L'usage s'établit au xiv" siècle et surtout aux siècles suivants d'ac- 
quitter en nature le droit d'entrée : gibier, perdrix et autres présents ne 

0) 90 avril 1 999. (Voir p. 167, note 1 .) ~~ ^^^ Capbreu de Saint-Laurent, B 33. 

]8 juillet i39o. Règlement fixant le taux des (*) Janvier 1993. {Caphtp$u de Tautavel, 

dlme», prémices et champarts à Ule. (Ar- B 3].) 

chivea municipales dMlle, Livre vert, fol. 1 5 v**. ) (^) Mars 1 993. {Q^^u de Collioure, B 99.) 

(*> 91 décembre 117/1. (^Junctis roanibus (*) Mars i2gS.{Capbreu d* Argelès, B 3o, 

Pétri, suscepit eum BerengarinsdeAvinionein fol. 8 v*.) 

hominem, et dédit ei hanc condaminam de ^^^ Cartulaire du Temple, fol. 99. — Voir 

Lacuna ad fevum in foro de Tirir, cum alio aussi une reconnaissance de 1978. {Ihid,, 

fcvo quod teuebal pro co.» (B 66.) fol. 86 ¥"-87 v^) 
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constituaient pas le prix du contrat (^). Les redevances étaient donc par- 
fois considérables: en 1268, les Templiers affermèrent leurs proprié- 
tés de Saint- Hippoly te, moyennant un cens de neuf cents aymines 
d'orge ^^^. En 1969, ils avaient baillé à cens deux ouvroirs à Perpignan, 
au prix de 5 sous, tandis que le fermage annuel était de 3o sous^^l 
Par contre, il n'est pas rare que ie droit d'entrée soit fort élevé : un 
tenancier donne sSo sous de Barcelone pour être mis en possession d'un 
immeuble qui n'est grevé que d'un cens de 1 sou ^^); un autre paye 
5oo sous de la même monnaie la concession d'un jardin à Elne^^^ 
On comprend que, dans ces conditions, les redevances devaient être bien 
moins importantes que si les acquéreurs avaient livré, pour droit d'entrée, 
une paire de poulets. 

En d'autres termes, le prix du bail était la somme de deux chiffres, 
droit d'entrée et redevances, dont le premier devait diminuer dans les 
proportions où le second augmentait, et réciproquement ^^\ Cette consi- 
dération nous donne la raison d'être de cens purement symboliques ^^^ 
dont il a été déjà parlé et qui consistaient en un fer à cheval, en une 
paire d'éperons, ou en objets de moindre valeur. 

Parmi les actes très rares qui nous fournissent les deux éléments de ce 
calcul et qui nous permettent de nous rendre compte du prix des concessions 
perpétuelles, on doit placer les baux des garigues royales de Salses, vers 
12170 (^) : l'ayminate de terre vague pouvant être réduite en culture était 



(') 18 novembre iSSg. Bail emphytéotique 
d^une terre sise à SaintrMtrtin-de-Ribe ; le 
droit d^eotrée est de deax paires de palombes. 
(G i3o.) — ah janvier iSga. Bail en acapte 
ou emphytéose dVine terre sise à Palol et 
appartenant au chapitre d*Elne ; le droit 
d'entrée est de deux poules. (G 99.) — 
Octobre 1396. Concessions à divers de terres 
appartenant au prév6t de Bages; le droit 
d'entrée est une somme d'argent, ou une 
poule, ou bien un ou deux pourceaux, et le 
cens est payable en blé. (G 88.) 

(*) Cartulaire du Temple, fol. a6. 

W Ifnd.,îol 98a l'et V». 

<*) 11 février 1967. Bail en acapte et 
per tênêdonêm d'une terre à Sainl-Laurent- 
de-la-Salanquo, par les Templiers. (Ibid., 
fol. 37.) 

(») 95 février i3oi. (G J18.) 

(*) Certains actes de concession permettent 
au tenancier, en augmentant le droit d'entrée, 
de se libérer de la redevance. Le 30 décembre 



13 83, un individu cède une maison sise à 
Perpignan, moyennant une somme de 1 95 sous 
et un cens de 95 sous; il s'engage à convertir 
le bail en une vente ie jour où le preneur 
payera sBo sous, ou à diminuer le cens de 
moitié si ledit preneur verse i95 sous, (No- 
taires, n** i3, fol. 36.) 

H ak avril 1985. Vente par Bernard 
Massanet, tailleur de Perpignan, à Jean de 
Serra, curé de Saint-Assisde , de deux cens, 
dont l'un d'une obole de Melgueil. (Série H, 
fonds de Saint-Assisde. ) — 1 6 novembre 1 395. 
Confirmation, par le roi de Majorque, de la 
vente faite au Temple d'un emplacement sujet 
à un cens de 1 denier de Melgueil. (B 1 1 . ) -^ 
9 A juillet 1 336. Concession par les bénéfiders 
et le chapitre d'Elne d'une pièce de terre 
sise à EIne, moyennant un droit d'entrée de 
108 livres barcelonaises de tern et un cens 
d'une obole, «robolum minutum». (G 55.) 

<*J 95 septembre 1167. Concession de 
deux ayminates pour 9 deniers à charge de 
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vendue depuis k deniers obole jusqu'à s s. 6 d. de Barcelone. Ces deux 
prix extrêmes sont exceptionnels, le dernier surtout; le prix ordinaire est 
1 s. 3 d. Les redevances se réduisent a i'agrier, soit le sixième des fruits. 
•Ainsi donc, pour posséder un hectare de terre, il fallait débourser s s. i d. 
et s'engager à payer au seigneur foncier le sixième de la récolte. 

Il est bien entendu que je donne cet exemple pour ce qu'il vaut : c'est 
un fait; je ne prétends pas que ce soit une loi générale ni même une 
moyenne. 

Je crois pouvoir affirmer néanmoins que la moyenne des redevances 
élait loin de représenter la valeur locative des terres qui en étaient grevées. 
Un légiste du xvi' siècle nous apprend que le droit de seigneurie foncière 
était évalué, en Catalogne, à un tiers de la valeur totale du fonds (^). 
Cette évaluation serait excessive, ce me semble, si on l'appliquait au 
Roussillon. Les aliénations d'immeubles étaient trop rares pour que les 
droits perçus de ce chef par le seigneur eussent une grande importance; en 
ce qui concerne les cens et les champarts, il s'en fallait bien qu'ils fussent, 
dans l'ensemble, égaux h un tiers du produit du sol. 

Leur importance allait d'ailleurs s'affaiblissant tous les jours. Les cens 
fixes payables en argent perdaient de siècle en siècle de leur valeur. 
De plus, certains immeubles étaient, ainsi que nous l'avons vu, affranchis 
moyennant finances ^^^ ; d'autres s'affranchissaient par suite de l'oubli des 
seigneurs ^^^ La perception régulière des redevances était, en effet, chose 
impossible au milieu de cette incroyable diversité et en un temps où 
chaque lopin de terre était soumis à un régime spécial. Dans les villes 
royales notamment, oili l'administration du Domaine était confiée h des 
officiers qui bien souvent n'étaient pas fondés à se montrer sévères, les 
documents nous permettent d'assister a la disparition progressive des 
droits du suzerain : les commissaires enquêteurs chargés de la recherche 

peyer Je chompart. (B 87.) — Mai 1969. 
Concessions diverses : Tayminale est payée 
i5 deniers ; la redevance est le cbampart. 
(B 38.) — 93 mai 1969. Concession d'une 
aynûnate et demie : 91 deniers et Tafpier. 
(B 38.) — Décembre 1970. Conccssioas 
diverses; trois ayminales : 7 s. 6 d. ou 3 s. 
9 d. ; deux ayminates : 5 s. ou 9 s. 6 d. ; la 
redevance est Tagrier. (B 38.) 

(*) KontaneJla, De pactû mipcùMiu, 
cbu6. IllI, gios. XVm,pars I, 81, t. I, 
fol. 963 V". 

^*^ 3o octobre 1978. Affranchissement par 
A. de Serralongue, archidiacre de Confient, 



prévôt de Saleilles, d'une ierre pour la- 
quelle il est dû le quart des récoltes. (No- 
taires, n** 5, fol. 69.) — 97 mars s 986. 
Affranchissement par Ar. Rayoer, de Perpi- 
gnan, moyennant 99 s. 6 d., d^une terre à 
Mailloles, qui doit un cens d'une poule. 
(i&ûf.,n*'i5,fol. kli.) 

(3) fj octobre i983. QuiUauce domiée par 
R. Pclegri, forgeron de Perpignan, à R. Cos, 
de SainUHippolyte , du payement de toutes 
les annuités du cinquième dû par une vigne 
et de tous les droita de mutation dus pour 
une raison quelconque par cette même vigne. 

(iM.ylf 19, fol. 91.) 
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(les Gefs royaux étaient réduits à se contenler souvent de la reconnaissance 
d'une seigneurie nominale; après avoir saisi les tenures, ils les rendaient 
a titre de fief honoré; plus fréquemment ils exigeaient le payement des 
droits de mutation; rarement ils demandaient le cens^^l 

Ainsi les terres s'exonéraient, à la longue, de leurs charges. Au xviii* siècle, 
les redevances étaient réduites, dans leur ensemble, à une valeur négli- 
geable, et la féodalité n'était guère plus qu'un souvenir ^^). 

Nulle part ce phénomène de l'épuisement de la seigneurie foncière 
n'apparaît aussi sensible que dans l'histoire des établissements religieux. 
Ces abbayes roussillonnaises, si puissamment riches pendant le haut 
moyen âge, tombèrent successivement dans la gène et la misère : Guxa, 
qui avait eu trente seigneuries et <t des possessions dans plus de deux 
cents villages énumérés, au xi* siècle, dans une bulle du pape Sergius» ^^), 
Guxa pouvait à peine, à la fin de l'ancien régime, nourrir quelques 
moines; moins heureuse, l'abbaye de Ganigou avait dû être sécularisée en 
1787; Saint-André-de-Sorède fut réuni à l'abbaye d'Arles; l'abbaye 
d'Arles, dont les territoires étaient immenses à l'origine, fut elle-même 
réunie à la cathédrale de Perpignan; Saint-Genis-des-Fontaines,à Mont- 
serrat; Espira-de-l'Agli, à la Real; Serrabone, au chapitre de Solsone. 
L'abbaye de Jau, en iS&q, était affermée 35 livres ^^^; elle disparut peu 
après. 

Assurément, les vices d'organisation de ces élises, l'abus de la com- 
roende contribuèrent à leur chute; mais je pense que le Système des 
concessions perpétuelles fut le principal instrument de la décadence des 
seigneuries ecclésiastiques, sur les ruines desquelles s'éleva la propriété 
rurale. 

Ge système des concessions perpétuelles était donc doublement avanta- 
geux aux preneurs: en droit, il leur assurait une possession qui ressem- 
blait singulièrement à la propriété; en fait, il entraînait leur libération et 
la conversion de cette quasi-propriété en une propriété véritable. 

Il est permis de douter que l'abolition des baux à durée illimitée ait 
été un progrès vers cet idéal démocratique qui passe pour avoir inspiré 
l'œuvre législative de la Révolution. 

(*) 1 965-1 3o&. (B 1 5 , paiêim.) en Rtmsêillon, dans le BuUetin de la Société des 

W Voir mes Notée tur Nconomie rurale du Pyrénêee-OrientaUt, t. XV, p. io8. 
RouisUlon, p. 163. (*) Alart, Bulletin de la Société deê Pyré- 

^') Alarl, Suppreaion de l'ordre du Temple néee-Orientaleê , t. XI, p. 3o9, note. 
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CHAPITRE XII. 

REDEVANCES ET SERVICES PERSONNELS. 



I. Confusion entre les droits réels et les droits persoaneb. — Homme proini, — Gomment oo 

devenait ei comment on cessait d^étre Thomme d*un seigneur. — Hommage; cens per- 
sonnel. 

II. Justice personnelle et obligation de servir de caution. — QuêMta, tolta, fona, — La rési- 

dence, iiaùca : son origine. — Adoucissement de celte obligation : la remmua. — 
Mesures pour empêcher les infractions. 

III. Cugucia. — Ania. — F^rma de tpolifonada, — Le droit du seigneur. — Origine et dts- 

parilion des nuiU uêo$, 

I. Il ne me paraît pas possible d'établir sérieusement une distinction 
entre les redevances réelles et les obligations personnelles des tenanciers 
au moyen âge. Il se trouve bien, de loin en loin, un document qui sé- 
pare ces deux sortes de droits : ainsi, en 1377, Pauquet de Belcasleil et 
Alissende, sa femme, renonçant en faveur du Roi à leur pouvoir sur la 
personne de Bernard Isarn, de Villelongue-de-la-Salanque , retinrent 
tout droit sur ses biens et sur ses enfants ^^^ Mais, dans la réalité, toutes 
ces obligations se confondaient : un môme cens était payé pour la per- 
sonne du colon et pour son manse ^^^ Quand un individu libre se fai- 
sait rhomme d'un seigneur, ses biens le suivaient dans sa sujétion ^^K 



0) 8 mai 1277.(8/1/1.) — 18 juillet 1958. 
Vente d^in domaine sis A Py, trcum. . . juris- 
dictiouibus rcalibus el personalibus». (Duc de 
Roussillon (Pi), Biographiêê carlovinf^ienne$f 
Preuves,p. /10-/11.) — & mai 1369. Vente, par 
le comte d'Ampouries à Tabbé de Saint-Genis , 
du lieu de Brouilla, avec les justices, forêts, 
chasses, pacages, etc.; le comte se réserve un 
fief tenu par Adalbert de Brouilla, un cens 
reçu par Jean Gonill sur certaines bordes : 
ffoon lamen retinemus nec excipimus jus 
aliquod peisonale quoad nos de cetera nec 
quoad eum,cum nullum jus babeat in perso- 
Qisrt, (Privilèget et Mr$i, p. 9 95.) 

(') Commencement du iiii* siècle, n Memona 
de honore de Joe t) : R. Pelrona, homme du 



monastère de Corneilla, «rpra domibus et per- 
sona facil ccnsum annuatim i canadam vini 
puri et II** fogascas et ii galinas.9 (Série H, 
fonds de Corneilla.) — Dans la plupart des 
documents, il n*est pas fait mention du cens 
personnel , qui se confondait avec la redevance 
due pour le manse. 

(') 11 novembre 1187. Guil. de Mont- 
penier donne au Temple son homme, Ray- 
mond Pons de Teled, de Prats-de-MoUo , et 
la directe des biens dudit Raymond. (Cartu- 
laire du Temple, fol. 99.) — 97 avril i963. 
Hommage de Raymond Bonnet, de Callascre, 
pour le manse de Vilar : «rdarous semper nos 
el omnesnostros cum omnibus bonis nostris». 
(Série H, non classe.) — i5 novembre i958. 
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Aussi, lorsque les Corts de i-jgi voulurent défendre aux roturiers de se 
soustraire à leurs charges personnelles, elles déclarèrent que c^nul tenan- 
cier qui possède et qui habite manse ou borde relevant de quelqu'un ne 
peut se faire l'homme d'un autre sans la permission de son seigneur ^^^y)\ 
tant il est vrai que, dans la pratique, le fait de tenir un manse entraînait 
la dépendance du colon à l'égard du propriétaire. Inversement, l'affran- 
chissement d'un vassal avait pour conséquence l'affranchissement de sa 
tenure : le 99 novembre lâSi, Jean Rocalaurs, de Saint- Hippoly te, 
fut délié par le Temple « ab omni servitute et mansata v ; or, en compa- 
rant les obligations de cet individu et celles de son frère qui n'avait pas 
obtenu de privilège semblable, on arrive à cette conclusion, que son 
affranchissement consistait dans l'exemption de la résidence continuelle, 
de certaines corvées et enfin des redevances qui grevaient l'ensemble de 
sa masade ^^\ Les exemples de baux emphytéotiques entraînant la dépen- 
dance personnelle du tenancier ne se comptent pas^^^; j'ai déjà eu l'occa- 
sion d'en analyser dans mes notes un certain nombre. 

C'est, à mon sens, une erreur que de prendre une à une les obligations 
mentionnées dans les document? de l'époque féodale et de prétendre 
déterminer la nature et découvrir l'origine de chacune d'elles ; il n'est pas 
possible de dire : ceci est une redevance réelle qui découle d'une conces- 
sion; cela est un service personnel résultant d'un contrat de vassalité, ou 
un impôt public perçu par le seigneur en vertu des droits de justice. La 
célèbre maxime ifief et justice n'ont rien de commun est d'un jurisconsulte, 
non pas d'un historien. Elle est l'expression d'une théorie abstraite; elle 
ne répond pas à un fait concret. Il est advenu, en effet, des éléments 
de la féodalité ce qui advient des corps dans les compositions chimiques. 



(Vmr plus bas, p. 176, note 3.) — 37 dé- 
cembre 1961. Gaiflaamc Massot, de Camé- 
las, et 80D fils Raymond, affranchis quatre 
jours auparavant par Gaucerand d^Urg (Garto- 
laire du Temple, fol. i54), se font hommes 
propres du Temple; ils ne pourront aliéner 
ancnn de leurs biens sans rautorisation des 
Templiers et payeront i ceux-ci un cens 
annuel. {Ibid., fol. 1&8 v**.) — La sujétion 
de la personne entraînait si bien la dépen- 
dance des propriétés, que le seigneur se réser- 
vait parfois un droit de forUcapi en cas de 
vente des alleux ou des censives ne d^ndant 
pas de lui : 1978. (Reconnaissance par Jean 
PocoU, de Saint-Hippolyte. Ibid., fol. 86 v**- 
87 V.) 



C» CmêUtuciùM de Cathalunya, 1. 1, liv. IV, 
tit. XXlX,Siii. 

W Cartulaire du Temple, fol. 99 v"-3o. 

W 3o janvier 1 936. ( Voir p. 1 79, note 3. ) 
— 97 avril 19/Î3. Concession d^un manse à 
Callascre en Gerdagne : trmei proprii homines 
et solidi inde sitisn. (Série H, non classé.) — 
6 novembre 1986. Bail «ad accapitumt) par 
frère <rR. de Grcbesino», précepteur de Ba- 
joles, à B. Jaubert, de Gabestany, d^une terre 
défrichée : (rquam niptam tibi damus sub tali 
condicione quod sitis tu et tui, qui dictam 
ruptam tenueritis, homines proprii dicti hoe-, 
pitalis et habitatores [de] Bajolis vel Gapites- 
tagni». (Notaires, n^ 16, feuille volante après 
le folio 1.) 
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où chacun d eux perd son entité propre pour concourir à la formation 
d'une substance nouvelle. 

Ces observations m'amènent à rappeler une loi générale dans la société 
féodale, qui lie intimement la terre et celui qui la détient, qui accorde 
à la propriété foncière une si large importance et une si puissante in- 
fluence sur l'état juridique et social de son possesseur, « La condition d'un 
individu se détermine bien moins par l'éducation, par le mérite, par la 
naissance même, que par la propriété ^^U. Tandis que la terre a perdu son 
rôle social dans nos pays, qui la délaissent pour l'argent et pour le crédit 
et qui ne sont pas plus stables pour cela, elle a gardé intacte sa prédomi- 
nance dans l'organisation de l'Andorre; cette idée et celle de l'annihilation 
de l'individu par la famille ont peut-être inspiré la plupart des usages qui 
frappent l'étranger dans l'étude de la coutume andorrane. 

On se servait, pour exprimer la sujétion féodale du vassal envers le 
suzerain, de différents termes. Généralement, on disait que le pr^er 
était l'homme propri et soliu, homo proprius et toliduê, du second ^^. Vasêollus 
s'employait plutôt h propos du vassal noble ^^K 

Cette expression d'homme |iropn et soliu a souvent été, dans ces der- 
niers temps surtout, détournée de sa véritable acception : on en a fait un 
synonyme de serf ^^). Cependant ces mots n'indiquent pas absolument un 
état social; ils expriment simplement l'idée de vassalité; un chevalier 
faisant hommage pour un fief noble pouvait se déclarer «proprius homo 
et fidelis et solidus vassalus»^^^ «hominem proprium et vassallum 9) ^^^ 
C'est que «un homme libre pouvait. . . aussi bien qu'un serf être l'homme 



(^) Guérard , Introduction au Carlulair» de 
Sainl-Père de Chartres, p. cxiv. 

(') On disait aussi appropriartsihihomnem: 
le 3o août 1971, Bernard de Montesquieu 
vendit le village de Nidolères à VûlM de 
Saint-Hilaire; il fut convenu que si un vas- 
sal de Bernard venait à Nidolères, à moins 
que ce vassal ne fût originaire de cette loca- 
lité, l'abbé ne pourrait pas en faire son homme , 
«rvobis apropriare ut hominem vestrumn. 
(B83.) 

(>) 99 juillet 19 3à. Bail en fief, par les 
Templiers à Arnaud Bénecet, des biens de feu 
Bernard da Nyl», «rvasalli» du Temple; Ar- 
naud promet d'être «rfidelis bomo et vasal- 
hiSD des Templiers. (Gartulaire du Temple, 
fol. 181 V*-l89.) 

(*} Alart a souvent commis celte méprise. 
(Voir notamment Notices hùtoriquêSy t. l, 



p. 187.) — ffHombre proprio valia tanto 
como hombre de propiedad del senor.» (Luis 
Gutxet, Cataluna vindicada, p. 193, note.) 

(^) 3i mai i936. Bail à litre de fief, par 
les Templiers à Pierre do Gastell, du coêtniM 
do Saint-Hippolyte, que celui-ci vient de leur 
donner. (Gartulaire du Temple, fol. t8 v"- 

(*) h mars i3i8. Hommage de Jaapert, 
vicomte de Gasteinou, à Tévéque d'Ëlne. 
(G 33.) — a6 avril 119a. Gui, abbé de 
Gampredon, ayant concédé k Gnillaume de 
Py, curé, et à son frère Arnaud, bayle, le 
droit de bâtir une enceinte fortifiée à Py, les 
concessionnaires s'engagent à être crvestros 
solidoe et proprios?». (Duc de RonssiJkm (Pi), 
Biographies carlovingieintês, Preuves, p. 35.) — 
«tNedum vassalli feudalarii bodie ratione feu- 
donim sunt bomines solidi , immo etiam mstici 
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de quelqu'un »; cela liberté . . . n^empéchait pas la dépendance 99^^). Lorsque 
fut abolie la condition des gens de remensa, dont l'état se rapprochait le 
plus du servage, le Roi déclara que, fussent-ils homens propris, les paysans 
ne devaient pas être forcés de payer quoi que ce fût pour le rachat des 
mauvais usages, s*il n'était pas démontré qu'ils y fussent astreints ^^^ : cette 
disposition prouve bien que Yhomen propri n'était pas nécessairement sou- 
mis aux mauvais usages. 

Les commentateurs pensaient que solidus était synonyme de Itgius, que 
le vassal soliu devait la fidélité à son suzerain contre tous ses ennemis, le 
prince excepté ('). Telle était Topinion des feudistes catalans au xiii* siècle (^), 
et l'article Qui soUdtis^^\ des Usages, leur donne peutr^tre raison : après 
avoir dit que Thonmie soliu est tenu au service de son seigneur, il ajoute : 
(X nul ne doit faire solidantia qu'à un seul suzerain , sauf le consentement 
du premier dont il a été soliur). De même, certains actes, après avoir cons- 
taté qu'un homme est soUu d'un autre, ajoutent qu'il ne doit pas avoir 
d'autre suzerain ^^\ et cette remarque autorise à supposer qu'il s'agît de la 
ligesse et non pas du contrat féodal ordinaire. 

Quoi qu'il en soit du sens précis de ce mol soliu, il nous importe sur- 
tout de retenir qu'il était employé couramment pour exprimer une idée 
de vassalité. 

On était l'homme d'un suzerain : par la naissance, le contrat féodal 
étant perpétuel et les obligations qu'il créait étant héréditaires^''^; par la 
recommandation : des gens libres se mettaient sous la dépendance d'an sei- 
gneur puissant, duquel ils espéraient aide et protection (^); on disait alors 



seu agricols glebc sea nuiDMmim et bordarum 
8uot bomines solidi domiiioram saorum.» 
(Galis, Bur Tua. Qui iolidnu, U$atiei, édition 
de i5Â/i, fol. GiY.) . 

(0 Guérard, Prolégomènes du Pclyptyquê 
d^hmmon, p. âsi, note, et p. âad. 

W QmêtitueioM, l. II , liv. IV, tit. XIII, S 3. 

(') Calis, Bor Tut. Plaeitarê vero. {Uiatici, 
édîL de i56â , fol. xlviii v*.) 

(«) P. Albert dans les Coitumoê de Catha- 
lunya, S 3i. {Canêtitnciont , L I, liv. IV.) 

(*) Usaliei,Mt de i5A6, fol. cm; dans 
Giniud, p. 679 ; ConêtitucioM, t. I, liv. IV, 
tit XXVU, $ 7. 

(*) h novembre iio5. Concession par Té- 
véqoe d^Urgel des dimes de Saillagoose, 
Angoustrine et Les Gortals, en faveur de Ray* 
roond Ermengaud, d^Iile, «in Uli modo ut 
predictns Raimundus propter boc sit solidus 



de predicto episcopo, sine alio seniore, cum 
tribus cavaliariisn. ( MarcaHiêpaniea, c. 1 aSo.) 
— Sur le sens de ce mot en droit catalan, 
voir aussi Ducange , verbo êoUduê 1 . 

(^) 3 août 1980. P. Gayron et sa femme, 
de Cerbère, se font borome et femme du 
Temple; ib s'engagent à payer un cens de 
9 sous; si un de leurs descendants veut quit- 
ter le manse, il le pourra, en payant 19 sous 
de Melgueil, pourvu qu'il ne soit pas leur 
béritier; la femme qui viendra babiter le manse 
sera femme propre du Temple. (Cartulaire du 
Temple, fol. /i9.) 

W 90 mars 1198. Estella, de Maureillas, 
se donne, elle et les siens, à Téglise Saint- 
Sauveur de Sira. (Henry, HUtoirê du Bouê- 
âillony l. I, Preuve V, p. 5oa-5o3.) — 
99 octobre i955. Jacques Castelo, de Cano- 
bès, se fait, lui et les siens, homme propre du 
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que le protégé était <cin guardia et bajuliaT^^'^; à la suite d'an contrat 
d'aiïerme : les baux perpétuels entraînaient, nous l'avons vu, la vassalité 
du preneur à l'égard du bailleur ^^); par le mariage : un individu libre 
ou simplement étranger qui venait s'établir dans un manse se faisait 
l'homme du seigneur ^^); enfin, surtout dans les premiers temps, par le fait 
d'une oppression violente ^*\ 

Le lien de la vassalité pouvait être brisé de plusieurs manières : par 
l'affranchissement, qui était le plus souvent acheté h prix d'argent ^^); par 
l'aliénation, lorsque le suzerain cédait ses droits k un tiers, à titre gratuit 
ou onéreux. Il n'est pas vraisemblable qu'en théorie cette cession fût licite; 



Temple, auquel il fMiyera i sou de cens et 
qui promet de le défendre et de ne pas Ta- 
liéner malgré lui. (Gartulaire du Temple, 
fol. 191.) — 93 juillet ia68. Argenae, 
femme de Bernard Boach, de Nyls, se fait 
femme du Temple. (Série H, fonds du 
Temple.) 

(» Ces mots expriment Tidée de protectiou : 
le i3 septembre 1175, divers chevaliers con- 
cédant des pacages à Tabbaye de Poblet, 
ajoutent : fr Insuper redpimus vos et omne 
vestrum bestiar in nostra bajulia et noatra 
custodia et deffensione, sicut nostnim pro- 
prium, dum venant ibi.n (PrwUègei et titrei, 
p. 58.) — i3 septembre 1217. Promesse 
analogue de Roger-Bernard de Foix à Thô- 
pilal de Perpignan. (IbitL^ p. 119.) — Us. 
In bajulia Vêl guarda, dans les UsaUci, ëdit. 
de ibkliy fol. cl; Giraud, loc, cit,, p. /190; 
Ducange, verbo adfmpramentum. — La re- 
commandation était très fréquente dans nos 
pays; c'est ta conséquence de ce besoin général 
de protection que M. Flach a si bien mis en 
lumière dans son livre sur les Origmet de Toti- 
cienne France, 

^') 3o janvier i936. R. de Bas, qui a reçu 
du Temple trad acapilum et tenedonemi) une 
terre sise à Saint-Hippolyle, prête serment 
d'hommage aux Templiers. (Gartulaire dn 
Temple, fol. 3o v*-3t.) — Le précepte du 
i*' janvier 81 5 prouve que la dépendance 
personnelle du tenancier, obseqmum, résultait, 
dès celte époque, de ta concession du béné- 
6ce. (Capitularia ngum Francorum, t. I, 
c. 559.) 

(^) i5 novembre i958. trNotum ait omni- 
bus quod ego Raimundus Ponterius, qui fui de 



Bei*ga, alendens et recognoscens vobis, Rai- 
mundo de Ysavals, me matrimonialiter esse 
collocatum in vestro manso de Callascre qui 
fuit R^ Boneti, cum Gerdana, uxore mea, 
femina vestra , dono vobis et vestris me ipsum 
cum decendentibus meis et bonis obique sinl 
et quecunque, et facio vobis liomagium ma- 
nuale in presenli ; promitens vobis sub fide 
prestiti homagii quod sim vobis bonus , reclus 
et fidelis ru[r]alis in omnibus, et census vce- 
tros et jura vobis et vestris et cui volueritis 
intègre solvim et prestabo et diclum mansum 
vobis meliorabo et vos in hiis non defraudabor, 
obli^ndo vobis omnia bona mea ubique sint 
et quecumque.ff (Série H, non classé.) — 
16 janvier 1973. Guillaume Mata, qui s'est 
radielé de la vassalité du prieuré de Serrabone, 
reconnaît s'être marié dans le mas d'en Vidal, 
de Joncet, tenu pour Saint-Martin-de-Ganigon, 
et se déclare l'homme de ce dernier monai- 
tère. (SérieH, fonds de Ganigou.) 

(*) 816. (Capitularia .regitm Franconm, 
t.I,c. 683.) 

^^) 9 septembre 1 935. Lee acquéreurs du 
manse de Galascre, près Balanda, payent au 
suzerain pour lequel ce manse est tenu 
90 sous de Melgueil; ils obtiennent la rédoo- 
lion en un cens 6xe de tous les droits réels, 
ffterremcrita, queslias, toltas, fordasD, et 
l'abolition des droits personnels: (rdiffiniendo, 
inquam, vobis et vestris homenaticum et 
firmamenlum juris et ignemn, etc. (Série H, 
non classé.) — 99 novembre 1981. Affran- 
chissement crab omni servitute et mansalan 
accordé è Jean Bocalaurs par les Ten^iiers, 
moyennant i95 sous de Barcelone. (Gartu- 
laire du Temple, fol. 99 v^-So.) 
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la faculté laissée au seigneur de vendre h n'importe qui sa suzeraineté 
aurait singulièrement aggravé la situation du vassal, et celui-ci faisait 
quelquefois insérer dans Tacte d*hommage une clause par laquelle étaient 
interdites les donations et ventes de ce genre ^^l 

Uidée de la vente d'un homme qui n'était pas esclave répugnait aux 
rédacteurs des actes, et certains d'entre eux l'eiprimaient à l'aide d'un 
euphémisme : ils ne vendaient pas, ils affranchissaient au profit de lac- 
quéreur^^); ils renonçaient en sa faveur à leurs droits. Au fond, le contrat 
était à peu près le même; la forme seule était adoucie. Quelquefois, 
cependant, l'homme vendu intervenait dans l'acte pour donner son adhé- 
sion ^*^ ou même pour payer cet échange^*^ par une procédure fictive, son 
ancien maître le déclarait indépendant, et tout aussitôt l'affranchi prétait 
hommage à son nouveau seigneur ^^). 

Dans la pratique, on négligeait souvent ces formalités : on vendait ^^\ 



(» sQoctQbre 1955. (Voirp. i75,nole8.) 
— 19 août 1995. Hommage de Raymonde 
Puig, à Guil. Gebolera, qai promet de ne pas 
la céder. (Série H, non classé.) 

(*) i5 mai 1169. Bérenger de Vilar-Milar 
affranchit ffDeo et milide TempH», moyennant 
60 sons de Roossillon, Jean, fils d'Emète. 
(Gartulaire du Temple, fol. 173.) — 90 sep- 
tembre 1949. Raymond Adhémar «rdelinquo, 
solvo et diffinio atque aflranqnisco» à Raymond 
d^IsavflJs, de Poycerda, Raymond Bonet do 
Gallascre, ses descendants et ses biens, « excepta 
tantam Bartolomea, filia ejus, que jam nnp- 
dali oopola coilocata est». (Série H, non 
dassé.) —19 mai 1997. Guillaume de Gasteil 
affranchit les trois frères Gardon, leur des- 
cendance et leurs biens, de telle sorte qo^ils 
soient ttsieut qoilibet cives romanis; vrhanc 
autem affiranchitionem , solutionem et diffiai- 
tionem quam fado supradictis frslribus fado 
▼obis Nunioni Sando et successoribusn ; les 
Irob frères prêtent hommage à Nunyo Sanche. 
(B 9.) — N'est-ce pas dans cet ordre d'idées 
qu'il faudrait chercher T^plication des termes 
«cartse libertatis, cartœ ingenuilatisn, employés 
pour dédgner des ventes de serfs? (Voir 
J. Flacfa, Le$ Origme$ de Vancmne France, 
t.I, p. A60.) 

('} 9 mars i3o3. Vente d'an manse et 
d'une borde en Gerdagne, tenus par Raymond 
de Soler, qui intervient en ces termes : trred- 
pic et eligo in verum dominum meum et 

Lk RoOSSILLO.t. 



meorum vos, predictum dominum Petrum 
des Prat (l'acquéreur), subdens me et proiem 
meamn; il promet de ne pas choisir un antre 
maître et fait hommage, «faomagium manibus 
et obsculo confirmatnmT); Pimre des Prat, de 
son côté , 8*engage à ne pas le vendre. ( Série H , 
non classé.) 

(*) 96 avril 1910. Pierre Sinfred et sa 
femme cèdent au Temple Guillaume Tort, 
d'Orie, et ses enfants, à Texoeption d'une 
fille, Tiburgs, qui sera l'héritière de hi ma- 
sade; le vendeur reconnatt avoir reçu 3oo sous 
barcelonais de Guillaume Tort. ( Série H , fonds 
du Temple.) 

('> 19 mai 1 997. (Voir d-dessus, note 9.) 
W 95 juin 1936. Vente par Pons de Ver- 
net aux Templiers, pour 85o sous de Mel- 
gueil, de Martin Iiam, d'Ortafa, sa mère et 
leur descendance, avec tous leurs biens : 
«romnia omnino jura et dominia, reaies et 
personales justidas et dvilesT). (Gartulaire du 
Temple, fol. 99 v^) — 3i mai i9à3. <rNo- 
lum sit omnibus quod ego, Berengarius Si- 
cardi, de Tolo, per me et per omnes raeos 
présentes et fuliiros, vende semper etcomi- 
nus trado tibi, Bemardo de Gasis, de Podio 
Gerdano et omni tue proli et cui volueris, 
pro CLX solidis melguriensium . . . Petrum 
Gastei de Pedra el cuoctos fitios suos et Be- 
rengarium, netum ejus, homines meos, et 
cunclam proiem ab eis procreatam et pro- 
creandam el totum honorem heremum et 
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on léguait (^\ on donnait ^^^ ses vassaux, simplement et sans phrases, en 
même temps que leur tenure, de même qu'au Nord on aliénait les serfe 
avec la glèbe à laquelle ils étaient attachés. Ce n'était d'ailleurs pas 
l'homme même qui faisait Tobjet du contrat, mais bien les droits de su- 
prématie sur cet homme; aussi ces ventes n'avaient-elles rien de dégra- 
dant, et les nobles, les chevaliers en étaient quelquefois l'objet ^^ 

La reconnaissance de la suzeraineté se faisait par l'honmiage, dont le 
nom a servi de bonne heure à désigner les promesses en général, quelles 
qu'elles fussent (*). 



coDdirectmn et ortos et prata cam posBeano- 
nibus et pertinentiû ad hee pertiiieDtilms vei 
pertiiiere debentiboa que hii predietî pro me 
leneot et tenere debent in villa de Pedra et 
in tenninis et adjacentia Sancti Juliani cjus- 
dem et focum qne in predicto honore et sta- 
ticam continuam que mihi bcere tenentur 
ibidem et omnet cenani et nsatkoa et terre 
mérita et dominaciones et jura uni?ersa que- 
cnmque mihi ûieere tcrneator et aolvere qao- 
cumqiie jure vel modo pro predictis.]» (Sé- 
rie H, non dasié.) — 3o roar» laàG. Vente 
du manse de Bederrs, qne tient Bernard 
Mainaud, «homo noster propriua et aolidos 
et albcatna in eoi», avec le tenancier, sa des- 
ceodanoe née et à naître «et cunctaa alias 
personaa qoaa ratione predicti manâ babe- 
mos9. (Séria H, non daaié.) — 18 juillet 
1958. Vente de terres sises à Py, «cnm. . . 
placitis et firmantiis et eum hominibos et 
feminis in dîctis bonoribus commorantibos 
vel alibi ad dictum honorem perioientibus, 
et redemptiooibus eorumdera et cum questiis , 
toitis, ibrcusD, etc. (Duc de Ronssilloo (Pi), 
BiogmpKm eaHùvmgiêtmei, Preuves, p. 60- 
Ai.) — aS avril laGB. Perception, par le 
oommiisaire royal, du cinquième de deux ma- 
sades sises à VÛleneuve-en-Gapcir, et vendues 
«cum hominibus, mulieribus, bonoribus et 
pertinenciisstti87).(B 1 5, fol. 4 v*.) — 97 no- 
vembre ia65. Vente par Bonmadp, de Puy- 
cerda, peur 900 sous barcelonais, d'un 
manse : (rmansom Poncii Gementis de Sancto 
Martine de Aravo, bominis mei, cum omni- 
bus bonoribus, possessiooibus, tenedonibus et 
bominibus et mulieribus, presentibus et fn- 
turis, et proie eorum nata et nasdtora, et 
eum censïbus, usaticis, terremeritis. . . bo- 
minum redempdonibus. . . et pratis, plantis. 



pascuis, arboribu^, devesiisn, etc. (Série H, 
non classé.) 

0) sg juillet 1179. Bernard de Brouâla 
lègue à sa nièce son manse et les droits en 
dépendant, trvidelioet homines, feminas, ho- 
miniaticos vd dominaciones, campos, ri- 
neasn, etc. (Cartulaire du Temple, fol. 45.) 
— 94 février 1919. «Bemardono, nutrito 
meo, do et lego Bemardum Hescbanerii, de 
Pinu, et Nicholaum, fratrem cjus, et Petmm 
Micbaelis , homines meos cum omnibus que per 
me tenent. . . Usumfructum vero predictoram 
hominum et preTati curtalis lego Luciafie, 
matri mee, in tota vita sua.» (Testament de 
Guillaume de Py. Duc de Boussillon (Pi), 
Biôgr^kiêi earhvùigimmm , Preuves, p. 36- 

37-) 

(^ 9 septembre 1999. Etienne Pons de 
Nyb donne aux Templiers vdnos homines 
meos, scUioet Petrum de Bagis, de AniUs, et 
Vallispiriuro, qui mecom manet», avec leurs 
biens. (Cartulaire du Temple, fol. 189 v*- 
190.) — to novembre 1949. Bertrand, abbé 
de Ripoll, donne ttox Templiers un homme 
appelé Ferrer de Lobatera. (tM., fol. t44 v*- 
i45.) 

(*) 5 août 1946. Vente, par Pons de Vemet 
aux Templiers, du territoire de Saint-Hippo- 
lyte, (rcum hominibus et fominis et vassslis 
et fondis et menais. . . et cum omnibus justi- 
dis dvilibas et criminalibus. . . , qne omnia 
predida Raymundus de Gabareci teœt pro no- 
bis in foudum, et est m^b homo et vassallus 
noster». (Cartulaire du Temple, fol. io4.) — 
90 mai 1948. Cession, par le roi d'Aragon 
au comte d'Amponries, de la vidlée de Ba- 
nyds, avec les hommages des chevaliers. 
(iVfn%ttsi lifnM, p. 190.) 

^) Voir Ducange, verlM> 4aiNtiimiii. 
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C'est poar cette raison peut^tre que f hommage proprement dit était 
^pdë dans quelques chartes «hommage et fidélité ^^U. 

L'hommage doit être distingué de l'aveu et dénombrement, qui avait 
nom, en droit catalan, eapkreu, capibrevimn. Le capbreu avait pour but la 
reconnaissance des droits du seigneur sur les biens du tenancier et non 
pas sur sa personne. Il est vrai qu'en fait le caphreu et l'hommage se con- 
fondaient en une seule charte, parce qu'on se faisait l'homme d'un pro- 
priétaire duquel on recevait une tenure; mais il se pouvait aussi que cer- 
tains missent leur personne sous la dépendance d'un seigneur ou d'une 
église, sans engager leurs biens : ces gens étaient tenus à l'hommage, mais 
non pas au câfhreu. Le contraire était encore rigoureusement possible. 

En droit catalan , l'hommage féodal était prêté à l'occasion des censives, 
des tenures roturières, aussi bien que pour les fiefs nobles. Le vassal, à 
genoux, mettait ses mains jointes entre celles du suserain; après quoi, il 
baisait les mains de celui-ci ^^\ ou bien la croix de son manteau , si le 
serment était reçu par un Templier ^^\ Cette cérémonie s'appelait hommage 



(0 3 septembre isg/i. Semonce à Guil- 
Uame des Gap, de PraU, d*avoir à faire hom- 
mage, «bomagium etfidelitatem», à Raymond 
Ferrand, comme héritier anivorsel de son 
père, poor lo manse qu'il tient dodii Ray- 
mond Ferrand , «et qnod firmaret jus iu poaae 
dicti Raimundi Ferrandi pro dicto manso et 
peHinentiis ejus, alias quod ipse Raimundns 
Ferrandi emparabat eidem Guiilelmo dictum 
mansum». (Série H, non classé.) 

(*} «9 mai 1997. Hommage des trois frères 
Cardon , de Torreiiles, à Nunyo Sanche, ff oacu* 
lando menus vestras, flectis genibus nostris, 
(adendo vobis homagium». (B 9«) — B fé* 
met 1999. Raymond Deiiljat, de Torreiiies, 
se lait rbomme de Nunyo Sancfae, représenté 
par son viguier Ferrand de Nonraix, «mit^ 
tendo menas nostras in ter tuas, tui dicti 
Ferrandi de Norvaix, nomine dicti domini 
NuDonis, et ipsas osculando, î^«m genibus 
rods, et etiam tibi dando osculum fidelitatis 
et homioatid, faciendo in presenti borna- 
ginm». n donne «rpro intrada» 10 sous de 
Meigneil et nn cens annuel de ta deoiers, 
(B9.) — Même jour. Charte pareille pour 
Tbommage d'Arnaud Corbera , aussi de Tor^ 
railles. (iM.)*— 97 avril 19^3. Hommage 
de Raymond Bonet de Callascre, pour le 
manse qn'il vient de recevoir en acapte; il pro* 



met la résidence continuelle, un cens annuel 
et une albei^gae : (rdamus semper nos et om- 
nes nostros eom omnibus bonis oostris, ba- 
bitis et habendis, tibi et omni tui proli et 
SQCcessoribus, fadendo tibi in presenti homa- 
gium de corporibus nostris, junctis manibus 
nostris miisis inter manus tuas, oscnlo inter» 
veniente». (Série H, non dassé.) — 8 sep- 
tembre t983. B. Payxas, de Comeilla-dd- 
Yercol, sa lait homme de P. AdalbeK, de 
Perpignan, et lui promet un eens annuel de 
t5 deniers : «in signnm oujos homagii facîo 
inoontinenti vobis homagium, flexis geoibns, 
mitiendo manns meas inter tnas, obaculando 
eas*. (Notaires, n* i3, fok 11.) 

(S) 3o janvier laBô. Hommage ib R. de 
Bas à an Templier : «unde gratis pono ma- 
nus meas inter vestras pro hominio in signnm 
poaseasionis coi^KNnalis, dando oscnlum fideli- 
tatis et crud quam vos defertis pro babitu 
vestre religionis». (Cartulure du Temple, 
fol. 3o V*- 3i.) — * Août 1 973. Recommanda- 
tion de Geli, de Ropidère, aux Tonpliers du 
Maaden; il promet de ne pas prendre un 
autre maître, de ne pas habiter une ville 
royale, ou bien de continuer è payer le cens 
de i5 deniers; il prête hommage en baisant 
la crdx du manteau de frère P. de Campre* 
don, qui s'engage à ne pas Taliéner et à le 
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par la bouche et les mains ^^\ hommage manuel ^^K Quelquefois le vassal 
prétait t en outre, serment sur les quatre Évangiles (^); d'autres fois encore 
il se contentait de ce dernier serment ^*^. 

Quelle que fût la forme extérieure de l'hommage, le vassal se déclarait 
rhomme du seigneur, s'engageait à lui être en toutes occasions «(bon, 
fidèle, loyal et utile n^^^; de son côté, le suzerain lui promettait aide et 
protection ^^\ 

L'hommage était dû théoriquement à chaque changement de suzerain ^''^ 

On se rend compte que l'hommage coûtait à la fierté de bien des 
vassaux. Aussi était-il accordé des dispenses fréquentes : le paréage d'An- 
dorre, conclu en 1278, porte que le comte de Foix ne pourra, sa vie 
durant, être obligé à l'hommage pour le fief qu'il reçoit de l'évéque 
d'Urgel. Pons de Na Roucadour, qui n'était pas, comme le comte de 
Foix, un puissant baron, mais un simple intendant de Raymond de 
Gastel-Roussillon, jouissait d'une exemption analogue (^). 

En retour de la protection qu'il recevait, et surtout dans le but d'affir- 
mer sa sujétion, le vassal roturier payait tantût un cens annuel ^^^ et tan- 



défendre «rad booâs consuetiidiiies Templii). 
(Notaires, n* &, fd. 36.) — 3o ami 1989. 
Bernard Xatmar, de MaiUolet, ae recommaDde 
au Temple, promeUant de payer un son de 
Barcelone par an et prête hommage entre les 
maine de frère Pierre de Gampredon, pré- 
cepteur de Perpignan, «mitendo manus 
meas inter veatras et oacnlando venerabilem 
ngnum cruda quam in cblamyde veatra por- 
tatû. . . Et nos, fréter Petrus de Gamporo- 
tundo, promittimua tibi, dido Bemardo Xat- 
mar, quod noa et fratrea Templi deffendemua 
te et tuoa et bona tua, secundnm bonaa mores 
Templi.1t (Henry, Hi$t€ir$ du Rou»$Ukm, 1. 1, 
Preuve n* 5 , p. 5oo-5oi .) 

(') 16 janvier 1973. Hommage de Guil. 
Mata aui moinee de Ganigou, «faciendo 
vobis in preaenti homagium ore et ma- 
nibua roroendatum)). (Série H, fonds de Ga- 
nigou.) 

(*> 7 février 1995. «Homagium manualisi» 
d'Ave, veuve de Guillaume de Gastdnou, au 
roi de Majorque, pour les droits qu'elle tient 
â Vemet, près Perpignan. (B 16, fol. 98.) 

('} 9 mars i3o3. Hommage de Raymond 
det Soler â Pierre dez Prat, de Puycerda. 
(Série H, non classé.) 

W 5 mai i3oo. Hommage de Raynoond 



Glémens, de Puycerda, à Tévéque d'Urgd, 
pour le quart des dîmes de Yilleneuve-des- 
Escaldes. (Série H, non dassé.) 

(*> 8 février 1999. Hommage de Raymond 
Desitjat à Ferrand de Norvaix, représentant 
deNunyo Sancbe. (Voir p. 179, note 9.) 

(*) Août 1973 et 3o avril 1989. (Voir 
p. 179, note 3.) 

(^) 3 septembre 199/k. (Voir p. 1791 n. 1.) 

(*) 19 18. Goncesaîon è vie, à Pons de Na 
Roucadoran, de TorreiUes, de la baylie des 
biena que possède A Torreiiles Raymond de 
Gastel-Roussillon; Pons, sa mère et sa soeur 
seront homme et femmes de Raymond, ma» 
dispensés de Thommage ; la sœur, ai die se 
marie, pourra se racheter pour io5 sons. 
(Bà8.) 

W 99octobrei955. (Voirp. i75,nole8.) 
— 98 janrier 1969. Alenliors, habitante 
d'Ebe, se donne au chapitre d'Elue pour lui 
être soumise comme «rfeminam proprîam et 
aolidemn et promet de lui payer un denier par 
an. (G 55.) — 3o avril 1989. (Voir p. 179, 
note 3.) — ûk novembre i983. B. Grep, de 
SaintnGyprien , se dédare l'homme propre de 
Bn., abbé de Valbone, et tenu à une rede- 
vance annudle d'une demi-livre de dre. (No- 
taires, n* i5, fol. 99 v^) 
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tôt, avec celte redevance, une somme une fois donnée ^^l Le cens per- 
sonnel portait peut-être le nom d'hommage ^^, et il était quelquefois soldé 
en nature ^^^\ la somme une fois donnée s'appelait inirada, droit d'entrée ^^^ 

IL La suzeraineté conférait un droit de justice , un pouvoir juridictionnel 
sur le vassal. Il faut distinguer ici la justice réelle et la justice personnelle , 
Tune s'eierçant à propos de la tenure et l'autre sur l'individu. Le pro- 
priétaire qui concédait à titre de fief ou de censive un bien quelconque 
retenait sur ce bien une autorité et connaissait de certains litiges y re- 
latifs (^); c'est le résultat de la confusion qui eristait, au moyen âge, entre 
les droits privés et l'autorité d'ordre public : la propriété impliquait une 
sorte de magistrature ^^l Aussi les exemples sont-ils nombreux d'inféoda- 



(1) 5 oclobre f igS. Pierre Mascaron, de 
Nyts, et Aliaeende, sa femme, se recomman- 
dent an Temple, dont ila le font «homines 
proprioB et soiidoa», ik lui donnent i5 soua 
et s'engagent à payer un cens de a sous à la 
Toussaint; frère G. de Serra, précepteur dn 
Masdeu , les reçoit « per homines proprios et 
dominicos et francosn. (Gartulaire du Temple, 
foi. 193.) 

(*} 9 février 1996. Guit. Genis, de Milles, 
«fadt domino Régi quolibet anno in feslo 
Natalis Domini pro bomînalico dnodecim de* 
narios Mdg. censuales et illas opéras quas alii 
bomines de fililiariis fadunti». (Caphr^a de 
Milles, Ba&, fol. 6.) 

(') 99 septembre i9o8. Castiilon d^Abdles 
se recommande au diapitre d*Elne et promet 
de payer annuellement une oie ou douse dé- 
nient. (G 55.) — 3o juin 1999. Raymond 
de Mudabons, cordonnier, se fait Thomme 
«proprium et sdidum» de Pierre d'Ortafa, 
archidiacre et prévdt d'Elne, et de ses succes- 
seurs; il leur payera annudlement à la Noél 
une demi-livre de dre; Pierre d'Ortala lui 
promet aide et protection. (G ii5.) — 
9,8 janvier 1969. (Voir p. 180, note 9.) — 
90 août 1980. «Quod ego, G. . .lea, babi- 
talor de Villanova de Ratione, per me et per 
omnes meos natos et nasdturos, fado me 
bominem proprium et solidum vestri, domini 
A. de Godaleto, de Ripisaltis. . . , promittens 
vobis fideiitalem et bomagium, et ctiam pro- 
mitto tibi quod deflendam vos et omnia bona 
vestra (in) pro posse meo, et etiam promitto 



vobis quod ego et rod dabimus vobis et ves- 
tris in [dgnum] bomagii unum anoerem bo- 
num et redpiendum in festo Sancti Johannis 
Baptiste de junio.» (Notaires, n* 8, fol. 95.) 
W 8 février 1999. (Voir p. 179, note 9.) 

— On disait aussi (riiitroitus» : 96 mai 
i9oà. Recommandation au Temfde, par Pa- 
lazol, mgMstral (artisan) de Palol : crtrado et 
offero me ipsuro per donatom et per devotum 
conservnm et per Gddem servitorem et per 
bominem proprium et solidnm et omnem 
[progeniem] que ex me e grcssa sive egressura 
est, et orones res meas moUles et immobiles» ; 
il donne, «rpro introita et per noticiam et 
confirmadonem bujos mei hominatid», 
5o aoua de Barcelone et la propriété d*une 
maison qu'il a achetée à Palol. (Gartulaire do 
Temple, fol. i39vM/io.) 

(*) «Quid de emphiteota. Respondeb : itie 
de realibus et etiam de cendbus babet coram 
domino vd ejus judice respondere, de perso- 
nalibus coram suo ordinario.» (Jacques de 
Monjnicb, Uiatiâ, éd. de i5A/k, fol. xxxvii v*.) 

— «Item, si aliquis lenet pro aliquo rem ali- 
quam et contentio fit de dominio illius rd 
inter possessorem et alium, débet in posse 
domini pro quo tenetur firmare et pladtare.» 
{Cautumêêde Perpignan, S^.) — 1991. <rNe- 
gun home no de destret de pledejar per 
honor que tenga , sino en poder de aqueU 
per qui lo t^ra.» (Comtituciom , t. I, 
liv. m, tit.II,S6.) 

W Voir à ce sujet Guérard , Prolégomènes 
du P[>lypUfquê d'Irminon, p. 9o5-9o6. 
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tions où il est stipulé que le concesnonoaire devra, pour le fonds qui fait 
la matière du contrat, plaider par-devant le concédant ('). Quant à la jarî- 
diction personnelle, elle appartenait au sagneur qui recevait Thom- 
mage^^^ elle était Tune des conséquences ou plutôt Tun des éléments 
constitutifs de la suzeraineté. 

Parlant de ce principe, la coutume de Perpignan distingue les causes 
relatives à la propriété d'un bien de celles qui ont pour objet ce màne 
bien considéré comme gage : pour ces dernières, ce n'est pas le seigneur 
du fonds qui est compétent, mais bien le seigneur de Perpignan, «parce 
qu'il y est question non de propriété, mais d'obligation ^^ »• 

Il est uUle d'ajouter, d^ à présent, que les seigneurs des villages et 
des villes détenaient encore un droit de police, de juridiction territoriale, 
en vertu duquel ils punissaient les méfaits commis dans l'étendue de leur 
baronnie. Cependant la juridiction personnelle du Roi sur ses hommes 
primait généralement cette juridiction territoriale : les s^gneurs ne pou- 
vaient que saisir les hommes du Roi pour les livrer aux officiers de la 
justice royale ^*\ 

Le vassal était tenu à certains devoirs généraux, au nombre desquels 
l'obligation de servir de caution au seigneur. Les cautions jouaient un 
rôle important dans la procédure catalane; or, servir de caution était une 



(>) 5 mai 1979. Raymood Mauri^de Puy- 
oerda, baille en aeapte à Bëreoger Gaodl une 
borde sise à MoaoU : «et pro borda prodieta 
•eu boDoribus et poBSOBsionibua et ceiiMi pre- 
dido teoeamioi tu et (ni niihi et meîs jus fir- 
mare et facere, quandocumque et qnotîeiie- 
cumque iade a me vei a meu fiieritis reqoH 
sOÎT). (Série H, non daasé.) — 3 septemlire 
lagà. (Voir p. 179, note 1.) — un trOuYe 
une obh'galion analogue dans les hommages 
dus pour les ûeb proprement dits, notammeot 
dans rhommage prêté, le 7 févrieri995, par 
Ave de Gastelnou au roi de Majorque pour 
lea droits qu'elle tenait de lui en GdT hoôorë 
à Vemet (B 16, foL aS.) — La conséqneoce 
de ce qui précède est une distinction entre la 
juridiction personnelle et la juridiction réelle 
et féodale : en 1971, des arbitres attribuent 
aui TempUers le dnnt de hante justice i 
Orie» Saint-Hi|^lytft, TerraU et Nyb t 
trltem didmus et ordinamus quod in aliis lo- 
cis et hominibus et feroinis iu compromisso 
compensis milili» Templi in terra Rossilionis, 
Vallespirii, Geritanie et Oonfluentis, dictus 



dominoB Rez et sooceasorea soi. . . habeant 
oomimodam joriadictiooem persooalem, ciri- 
lem et criminalem, et merum imperinm et 
pacem et treugam. . ., salvo dido magiatro 
e( fratribos domus dicte militÎK Templi omni 
jurisdictione reali et feudali. » ( Henry, Hittmn 
du BaustOkm, L I, PreuTo XVII, p. 53o- 
53t.) 

(') Même pour les aflbires réelles, la com- 
pétence du seigneur, qui était A la fois seigneur 
du bien et seigneur du tenancier, était plus 
étendue. D'après la-ooulume de Perpignan, 
si le seigneur foncier voulait exercer la com- 
mise, le différend était porté devant le bayie, 
«rnisi forte iUe dominus pro quo teaet terras 
habeat in eo juridictionem generalem vel ait 
bomo sous; et tune ratione juridicti o nis ge- 
neralis quam in eo habet vol hominalici débet 
firmare et pladtare in poase illius pro quo 
tenet terras de expellendo vei non expellendo 
de terris». (Couttîinat é§ BKrpigtum, 16.) 

(>i Mi, $64. 

<*) Vmr plus loin les deux chapitres sur hi 
seigneurie et sur TÉtat. 
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lourde charge : les seigaeurs trouvèrent ingénieux de l'imposer à leurs 
hommes ^^\ 

Dans Tëtat où se trouvait la société aux i* et xi* siècles, sans une auto- 
rité suffisamment forte pour refréner la violence et la cupidité de ces 
caractères indomptés, les pauvres et les faibles étaient fatalement voués à 
Toppression. Trop souvent un seigneur exigea de ses vassaux des contri- 
butions qui n'avaient de limite que son bon vouloir. Plus tard, ces contri- 
butions se régularisèrent et furent légalement reconnues ; mais leur nom 
garda le souvenir de l'arbitraire qui avait originairement présidé à leur 
perception : questia,. ioUa,forcia. 

La qwstia correspondait h la taille du droit français; les colons des 
masades y étaient soumis ^^). 

La queêtia existe encore, avec ce nom et sous cette forme, dans les vallées 
d'Andorre : en vertu du paréage de 1978, les deux coseigneurs la perce- 
vaient alternativement; l'évéque d'Urgel avait droit à â,ooo sous de Mel- 
gueil; le comte de Foix pouvait lever une taille à volonté, à merci. 

Au XIII* siècle, la queitia avait perdu tout caractère illégal et vexatoire : 
Tabus seul en était illégitime. Dans son testament, Pons de Vernet n'abolit 
pas cette redevance; il se borne è en dispenser ses hommes pour une pé- 
riode de sept années et il ordonne de distribuer des sommes considérables 
à ceux de ses vassaux desquels il avait exigé ce tribut : s,ooo sous aux 
gens de Millas, i,5oo à ceux de Géret, etc^*"^). Ces dispositions indiquent 
clairement que, si le testateur reconnaît avoir abusé de la queêùa, le 
principe de cette redevance était juste à ses yeux. 



(*) SI décembre 1998. «Los nistics ne 
lur companyia per deates de iun «enjort im 
per proprifl deates ne per fennanças en ne- 
gnna nianera penonalment ^ tien preaos.)) 
{CauHUMùm, t I, IW. X, tit VIII, S 7, 
art. fo.) — 3i mai i938. «Item, lo aenyor 
Ramon de Ganet y la senjora RaoHma, ia 
nmlier, a£franqneeiien als bomens de Ganet 
de no etaer eUs compdlits de pagar questia, 
loltes, ni de prestar contra lur vokintat, ni 
los (aran obiigar a esser principals ni en 
prestar lur coaa, ni en fer ells fermansa.» 
(Privilège pour les geoa de Ganet, analyaé 
par le notaire Puignao. Pnvilègm et Uh^, 
p. i55-i56.) *- tk août 1966. Pons de 
Vernet affirancbit Pierre Bonet de toute taille, 
corvée, «questia, tolta, forda, jova, traasai», 
et mauvais usage, iretab orani maloadempra- 



mento. . . et quod non teneamini facere pro 
me nec meis âdejussionem alieni persone nec 
vos nec bona vestra obligare pro me nec meis 
aUeui persone?); Pierre s'avoue Thorome de 
Pons et s'engage à résider à Torreilles. 
(BAS.) — 7 mars i953. Arnaud de Sauto, 
doyen de Boussiilon , promet à Pierre Divi de 
Blâlas que «nec nutemus [vos] in firmanda 
pro aliqna necessitate nisi eum vestra volon- 
tate)| (G199.) 
<*) 9 septembre 1935. (Voir p. 176, n. 5.) 

— ih août 19A6. (Voir la note précédente.) 

— 10 décembre i960. Vente de deux manses 
sis à Saint-Martin-d'Aravo, «cam... juri- 
dictionibus, questiis, toltis, fordis, justi- 
dis», etc. (Série H, non dassé.) 

W s6 avril laii. (Gartnlaire du Temple, 
fol. 16-17.) 
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Les Corts réglementèrent 1 exercice de ce droit; elles interdirent aux 
chevaliers et aux officiers de tailler d'autres hommes que leurs vassaux ^^^ 
et dispensèrent de cette contribution les clercs ^^K Pareille immunité était 
généralement insérée dans les chartes des villes privilégiées ^^K 

Il y avait aussi une quesùa perçue au profit de l'Etat, une questia royale 
que les documents opposent aux tailles locales et dont je parierai plus 
loin. 

La questia étant parfois exigée en nature ^^K elle se confondait dans cer- 
tains cas avec la toUa et la forcia, qui étaient apparenunent des réquisi- 
tions faites par les seigneurs ^^). 

Les documents signalent encore d'autres exactions, ne différant guère 
des précédentes que par les circonstances qui servaient de prétexte à leur 
levée, ou même par leur nom seul : peyta, qui désignait aussi la taille 
dans quelques contrées de l'Espagne {pécha); paria et ademprivum, qui 
paraissent être des termes génériques s'appliquant à toutes les redevances; 
prestitum, qui pourrait bien être l'emprunt forcé; adjutorium et suocursus, 
l'aide; etc. ^«l 

L'une des obligations les plus onéreuses qui pussent peser sur les 



(') 96 avril isia5. {ContUlucionê , i. IIl, 
iiv. X,tit. in,S9.) 

(*) Corts de laSA. (Con$tituci<m , t. I, 
lif. I, liLlV.Sa.) 

t*^ a féfrier iiûa. Privilège pour Codalet. 
(Privilègeê et titres, p. Sg-^o.) — 3i octobre 
1181. Gbarle pour Puycerda. {Ibid,^ p. 66.) 

— aâ août 1907. Charte pour Collioure. 
(Ibid., p. 89.) — 91 février laii. Charte 
pour SaUes. {Ibtd,, p. 101.) — 99 février 
1911. Charte pour Saint-Laurent-de-la-Sa> 
lanque. (Ibid., p. io3.) — aa octobre laAS. 
Charte pour Prat9<de-Moilo. (Ibid,, p. 178.) 

W La paix et trêve du 96 avril 1996, 
citée plut haut, se réfère aux quêMtioi de blé. 

— La convention du 3i octobre j 168, pour 
le fief de Coustouges, attribue au feudataire 
(rquestiam deoviset caseisn. (B 79.) 

(») 1 075 environ. Accord au sujet de fiaho : 
frEt ego jamdictus Guillelmus Bemardi, de 
ista boni in aotea in ipsa villa Basonis, in 
hoc Sancti Michahel, amplius non accipiam 
neque toltam neque forcem neque ulium sen- 
sum nisi hoc quod superius acriptum estn 
(HiMtoire de Languedoc, éd. Privai, t. V, 
c. 615-617.) — 18 décembre iioS. Aban- 



don par Guillaume-Udalgar, vicomte de Cas- 
teinou, à Tabbaye de la Grasse, d^une al- 
bergue, de toltiu et d'usages. (CmrtfÊUnn 
rouêêillonnaii , p. 19 5.) — Alart est d'avis 
que la tolta ou forcia (r n'était autre chose 
qu'un emprunt forcé, levé sans le consente- 
ment des contribuables 7>. (Privilègeê et tùree, 
p. 55, note 1.) 

<•) 99 février t9i3. Pierre d'Aragon af- 
franchit les gens de Salses <rab omni qaestia, 
peyta, paria, tolta, forcia, prestito, adem- 
privo^ succursn, adjutorio, vidnitale, servi- 
tute, ... et ab omni servido ac demanda et 
exacdone qoalibet regali et vicinalii». (t^rin- 
Uge$ et titrée, p. io3.) — En géoéral, les 
chartes énumèrent successivement plusieurs 
droits : la queelia, la ioUa et hjorcia vont 
assez souvent ensemble : 1 1 novembre 1 187. 
Cession au Temple, par Guillaume de Mont- 
pellier, de ses droits sur Raymond Pons, 
ses descendants et leurs biens; Guillaume 
s'engage à ne plus lever sur ledit Raymond 
(Tcensum nec usatieum. . . nec toltam, nec 
forciam nec aliquod adempramentomn. (Car- 
lulaire du Temple, fol. 99.) — 18 juillet 
t958. (Voir p, 177, note 6.) 
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tenanciers était la résidence continuelle, continua statica^^K On disait d'un 
homme qui y était astreint qu'il était affocatu$^^\ du nom de Xkire^facus, 
oii la famille préparait ses repas , où elle se réunissait durant les longues 
soirées de Thiver, et qui occupe dans toutes les civilisations primitives une 
place si considérable. 

Les hommes affocati étant admis à se racheter, on donna à leur condi- 
tion le nom de remensaper8onal,tdiààdX de la personne; eux-mêmes furent 
appelés hommes de remeMa. « 

La résidence continuelle était le résultat de causes diverses, au premier 
rang desquelles il faut placer les nécessités de la culture et la perpétuité 
de6 tenures. Lorsqu'un bail est conclu pour six ans, dix ans, le fermier 
s'engage à exploiter pendant six ans, dix ans, la propriété qu'on lui 
confie ^'^; si la concession est perpétuelle, il est assez naturel, par voie de 
de conséquence, qu'il soit pour toujours soumis, lui et les siens, à cette 
obligation. Cette raison économique est la même sans doute qui attachait 
le colon romain à la terre. 

Si l'on se place à un autre point de vue, on ne manquera pas de con- 
stater que les tenanciers ayant des ressources assurées dans leur manse 
ne devaient guère songer à le quitter. Pourquoi d'ailleurs lauraient-ils 
abandonné? L'industrie, le commerce ne les appelaient pas dans 'les 
villes; les voyages étaient coûteux, difficiles et périlleux; en fait, les gens 
des campagnes étaient attachés à la glèbe. Or, à la longue, cet état de 
fait devint leur condition juridique; le suzerain était si bien habitué à les 
voir naître, vivre et mourir sur ses terres, qu'il ne comprenait pas qu'il 
leur fût permis d'en sortir, et comme il était fort, la statica était établie. 

Au surplus, le vassal qui allait vivre au loin se dérobait à la suze- 
raineté effective de son seigneur : celui-ci était logique, il tirait la conclu- 
sion rigoureuse des principes du droit alors en cours, en s'opposant à ces 



(>) 9^ avril 1963. CoDceenon d*un manse 
à Raymond Bonet, de Gallascre : «rmei propni 
homines et^lidi inde sitis et focum et stati- 
cam conlinuam in domibus ipsios mansi facia- 
lis». (Série H, non classé.) 

<*) 3o mars 19/16. Vente d'un manse sis 
&i Gerdagne, que tient Bernard Mainaud, 
ffhomo nosler proprius et solidus et afocatiis 
in eo9. (Série H, non classé.) — 96 sep- 
tembre 1989. «Et ego, Raimundus de Podio 
Geritano, recognosco vobis, dicto GuiUelmo 
Gsebolera, domino meo, quod sum et esse 
debeo cum tota proie mea, nata et nascitura, 



homo proprius, solidus et aflbcatos vestri et 
successorum vestromm?); il tient pour ledit 
Goillanme la moitié d'une borde. (Yidimé le 
19 mars i333. Série H, non classé.) 

(«) 19 août 1390. Bail à ferme par Ray- 
mond, abbé de Jau, de la grange de Gava- 
nacb pour une durée de six ans : trlu et tui, 
per tempus didorom ti annonim , leneamini 
facere in dicta grangia residenciara persona- 
lem cum Iota familia tua, et iacere fodium 
et locum, prout in mansis est oonsuetom)). 
(Publié par Alart, Bull de la Sociélé agricole 
des Pyrénéee-Orientakê, t. XI, p.' 3o5-3o7.) 
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CHAPITRE XIL 



déplacements. Ce calcul est dans nombre de chartes facilement saisissable : 
le clergé d'Elne, par exemple, a souvent inséré dans ses baux à durée 
indéfinie une clause obUgeant le concessionnaire k résider dans les villes 
de Té^se d*Elne et à se soumettre à la juridiction de f officiai ^^^ 

Les Gorts qui ont interdit aux tenanciers de se faire hommes d^un 
nouveau seigneur (^) et celles qui leur ont défendu de quitter leurs tenures 
sans se racheter ^'^ avaient un seul et même but. 

11 n'est donc pas étonnant qu'un individu aflfranchi de tout autre 
mawaii uêoge restât soumis à la remm$a^^\ qu on retrouve jusque dans les 
villes royales : à Thuir, par exemple, dont les bourgeois n'avaient pas le 
droit de transporter leur résidence dans une seigneurie baroniale ou 
ecclésiastique ^^K 

A l'origine , l'homme (^ocahu était rivé au foyer, qu'il ne pouvait plus 
quitter; mais cette rigueur ne tarda pas à s'atténuer : il lui fut permis de 
se racheter, de recouvrer à prix d'argent son indépendance. Cest dans ce 
second état qu'il nous est possible d'étudier la résidence; le droit anté- 
rieur n'apparatt plus que comme une rare exception ^^\ 

La remensa n'était pas admise dans toutes les coutumes locales de la 
province. Les constitutions élaborées aux Gorts de i a 83 (''^distinguent, à 
ce point de vue, deux sortes de localités : les unes, dont les habitants 
pouvaient librement changer de domicile» h condition de vendre leur 
tenure ou de la remettre au seigneur foncier avec les chartes de conces- 
sion; les autres, oii la remensa était en vigueur, et dont les habitants étaient 



<>) 3i jaDvier isSy. CesBion de droits sur 
deux jardins relevant de la prérdté d^Elne; le 
tenancier doit résider dans une seigneurie de 
Tëglise d'Elne et être justiciable de Toffidal. 
(G laS.) — ik avril 1989. Bail emphytéo- 
tique d'un terrain tenu à Elne pour le grand 
archidiacre ; le preneur sera justiciable de Toffi - 
dalité et devra résider sur les terres de Téglise 
d'Elne, sous peine de commise au bout d'un 
mois d^absence. (G 118.) — i** février 
1S97. (Voir p. i36, note à.) 

(*) Gorts de Barcelone, en 1991. (Cousit- 
tueianê, U I, liv. IV, tit. XXIX, S 3.) 

<') GoHs de Monxon en 1989. {Ibid,, 

$9.) 

<«) t & août 1 9/^6. (Voir p. 1 83, note 1.) — 
7 mars i953. Arnaud de Sauto, doyen de 
Roussillon, relevant Pierre Divi, de Millas, 
d*un grand nombre d'obligations, s'oblige à 
ne pas l'envoyer ailleurs : vnec ponam te et 



tuos ego vel mei in aliquo loco pro staUida*. 
(G t99; Henry a publié asseï incorrectement 
cette pièce dans son BiêUnre du RouêsiUM, 
1. 1, Preuve IV, p. 5oo.) 

<*) Février 1 1 97. Gharte pour Tfamr, (iVn 
viUgeê si Utre$, p. 86.) 

(*) 3 août 1980. (Voir p. 176, note 7.) 
(') OmêUtueiom, t. I, liv. IV, tU. XXIX, 
S 1. — M. Garsonnet dit, dans son Biumn 
dêê loetiom perpétudlêt, p. 676, que «les 
pêekeroê catalans. . . pouvaient, depuis i9S3, 
quitter librement les terres du Roi*. Pai lisu 
de croire que M. de Gardenas, À qui M. Gar- 
sonnet a emprunté ce renseignement, a 00m- 
mis une méprise : le but des Gorts de i983, 
ainsi qu'on peut le voir par le préambule de 
leurs constitutions, était de rétablir randen 
état de choses et non pas d'innover. (Voir les 
QmitiHÊciom, U I, liv. 1, tit XVII , S 1, et 
mon Etude tur la Un Stratm, p. 1 3.) 
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obliges, avant toute émigration, de racheter leur personne ('); dans ces 
dernières localités, les jeunes filles ne pouvaient pas, sans cette rançon, 
quitter la seigneurie pour épouser un étranger^) : c'était le droit de for- 
mariage. 

Quel était le prix de ce rachat et que devait donner le paysan de remema 
pour se libérer? Pujades prétend que le paysan était tenu d'abandonner 
le tiers de ses biens au seigneur; quant au droit du formariage, il était, 
d'après le même auteur, de a sous pour les jeunes filles, et du tiers des 
biens pour celles qui avaient hérité ^^). Pujades ne mérite pas une con- 
fiance illimitée; mais ses assertions semblent confirmées par un règlement 
du xn* siècle ^^). 

La remmua paraît avoir été générale parmi les populations agricoles de 
la Cerdagne^^^; lorsque les propriétaires vendaient les manses, ils y compre- 
naient les rachats, hominum redêmpdoMs. Peut-être éisiirce au xiii* siècle 
la condition de droit des tenanciers amansati du bas pays roussillon- 
nais ^^\ 



<*) L^une oa Pautra de ces conditâons pou- 
vait être ÎBBéréê dans les coDoeasions dea 
maosea : le i" mai 1971, Pierre, abbé de 
Ganigou, concède ud emplacement à bâtir, 
m à Vernet ; ai le coneesaioiuiaire quitte cette 
localité et se fait rhomme d'un autre aô- 
gneur, il devra céder remplacement â un ha- 
bitant de Vernet (Série H, fonds de Ganigou.) 

W 3t octobre 1168. (Accord au sujet de 
GouBtouges. B 79.) — iai8. (Voir p. t8o, 
note 8.) -^ 97 décembre 1961. Recononan- 
dation de Guillaume Massot, de Camélaa, 
aux Tempiiers; frère Pierre de Campredon 
lui lait remise du formariage : «cedendo 
vobis et sueoeasoribus vestris, laudando et ap- 
probaodo booas consuetudines cpias bomines 
de parrocbia beali Fructnosi de Camélia bue 
uaque baboerunt, maritando ridelicet filiaa 
suas, sorores, neptes vel quascumqne alias 
consanguineas sine aliqua redempeione nobb 
vd noetris suocessoribua dandai». (Gartulaire 
du Temple, fol. iâ8v*.) 

<') Cromea umver$al, fol. 36o. 

<*) Ce règlement n'est autre que Taceord , 
souvent cité dans les pages précédentes, inter- 
venu le 3i octobre 1168, relativement à 
Goustouges. (B 79.) Le tarif qu'il renferme 
est exactement le même que fait connaître 
Pujades. — II est A remarquer que Thomme 



de tvmsfiMi ne pouvait paa voyager librement : 
les chemins, i^e inviolable pour tout autre, 
ne Tétaient pas pour lui : le seigneur pouvait 
l'y saisir impunément. (Statuts de paix et 
trêve du 94 juin 1918. Qm$tituewni de C<i^ 
thalmya, t III, Kv. X, tit III, S i,art 8.) 
— ] 999. Statuts des Gorts de Barcelone por- 
tant que tout bomme pourra voyager par les 
chemins, «exoeptats pagesos e fills de pageaos 
de las terras bont se acostuman de reembre». 
(iWrf., t.I,liv. IV,titXXII,83.) 

(») 3o mars 1966. Vente d'un manse en 
Gerdagne, y compris «tercios et quartos et 
braciatica et cenaus ... et hominum redemp- 
ciones et stabilimenta», etc. (Série H, non 
classé.) 

(*> 93 décembre 1976. «B. de Gambrosil, 
de Fitorio, per me, etc., promitto etpactum 
fado tibi , P. Ynardi , procuratori nobilis do- 
mini Amalrici de Narbona,-quod ego ad amo- 
nitionem et requisitionem vestram me et 
omnia bona mea, mobilia et immobilia,que 
abstraxi de dicto caatro de Fitorio transpor- 
tem ad castrum de. . ., dicti doroini Amal- 
rici, et ibi domicilium et continuam resi-^ 
dentiam (aciam, sicnt quilibet homo de 
mansata, quisnm et ease profitaor in preaenti 
dicti domini Amalrici», etc. (Notaires, n* 7, 
fol. 38 V*.) 
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Le remensa était cependant fortement battue en brèche; les paysans en 
étaient dispensés quelquefois moyennant un cens annuel ^'^; plus souvent 
on les autorisait à se substituer un de leurs fils^^) ou un étranger ^^). 
Les habitants de la plupart des villes privilégiées en étaient entièrement 
eiiemptés ^*^. 

Les seigneurs se préoccupèrent souvent des infractions possibles aux 
règles de la rementa. Lorsque Alfonse d'Aragon céda Puyvalador à Pons 
de Lillet, il fut convenu entre eux que les hommes du Roi qui viendraient 
dans cette ville ne seraient soumis à aucune charge personnelle ^^^ En 1 271, 
Tabbé de Saint-Hilaire acquit de Bernard de Montesquieu le village de 
Nidolères; mais si les hommes de Bernard venaient à Nidolères, Tabbé ne 
pourrait pas, à moins qu'ils ne fussent originaires de cette localité, en 
faire ses vassaux ^^\ Nunyo Sanche avait pris de même, en 1 aSy, l'engage- 
ment de ne point admettre aux Bains d'Arles les honunes de l'abbé (''). 
C'est qu'en effet, si, dans la pratique, la résidence entraînait habituelle- 



(1) th novembre 1968. Hommage de Ray- 
mond Pascbal, d^Egat, à Tabbé de Ganigou : 
«et promito vobia dare et successoribus vestris 
annuatiro, in iota vita mea, unam libram 
cere vel x? denarios in festo Sancte Marie 
augusti, nin in vestro honore facerem conti- 
nuam rendendamn. (Série H, fonds de Saint- 
Martin -de- Ganigou.) — ad juillet 1971. 
Arnaud Pinos, camërierdeGanigou, approu- 
vant la vente d*un manse, dispense Tacqué- 
reur de la résidence, à condition qu^ii payera 
annuellement un muid de seigle. (Série H, 
non classé.) 

(^) 18 août 1975. Concession à Mercer de 
Vives, par les Templiers de Perpignan, 
d*uue borde sise à Saint-Jean-Pla-de-Gorts; 
au bout de douze ans, Mercer pourra se sub- 
stituer un de ses fils, qui sera l'homme propre 
et »oUu des Templiers et astreint à la rési- 
dence dans ladite borde. (Gartulaire du 
Temple, fol. G/î v^) 

(3) i3 mars 1968. Bail a litre d'acapte, 
par les Templiers , dVne masade sise à Saintr 
Hippolyte; les héritiers du oonoessionnaire 
devront y tenir un colon qui sera Thomme 
propre et ioUu du Temple. (Ibid,, fol. 37.) 
— à septembre 1980. Hommage de Guil- 
laume Gaucdm, de Saint -Hippolyte, aux 
Templiers, dont il est Fhomme abordatm, 
((cum sim hères universalis cum testamento; 
... et assignabo unum hominem ydoneum qui 



fadet se hominem Testrum proprium et soli 
dum, abordatumn. (Gartulaire du Temple, 
fol. 97.) — Gette substitution était nécessaire 
lorsque le tenancier avait piosîears tenures; 
tel était le cas de Raymonde Pnig, qui, le 
19 août 1995, déclare : 1* tenir pour Guii. 
Gebolera certainea terres, «pro iltis sum et 
esse debeo femina propria aolida et afibcata 
et debeo tibi tenere hominem proprium, so- 
Udum et aflbcatum et pro eisdem débet tibi 
et tuis fieri focnsv; 9*^ tenir pour ie même 
Guillaume son manse du Puig à AU, pour 
lequel elle est ir femina propria, solida et affb- 
cata»; eHe prête hommage «ore et manibus 
commendatum». (Série H, non classé.) — 
99 mai 1955. Gwl. d*en Marcb approuve 
l'acquisition faite de biens relevant de lai, â 
condition que Tacquéreur y établira un de ses 
enfants : trunum de tuis infantibus qui ait 
mei et meorum homo proprius cum proie sua 
et fadat ibidem focum et continuam stati- 
camn. (Iffid.) 

(«) 3i octobre 118t. (Gharte pour Puy- 
cerda. Privil^ret «1 tùrei, p. 66.) — 91 fé- 
vrier i9i3. (Gharte pour Sabes. Ilnd., 
p. 101.) — 99 octobre 1975. (Gharte pour 
Prats-de-MoHo. Ibid., p. 178.) 

(^) Juin 1 199. {Ibid,, p. 76.) 

(') 3o août 1971.(6 83.) 

0) 99 avril 1937. {Privilège* et iitrei, 
' p. i5o.) 
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ment la sujétion au seigneur du lieu, on pouvait néanmoins habiter un 
territoire sans cesser d'être l'homme d'un suzerain étranger à ce territoire; 
dans l'acte de cession des Bains d'Arles dont je viens de parler, l'abbé 
donne à Nunyo Sanche la ville des Bains et tous les hommes qui lui 
appartiennent «par suite de ses droits sur ladite ville?', mais il reçoit en 
échange un homme à Perpignan et les descendants de cet homme à per* 

/ pétuité. 

L^-* Les villes privilégiées offraient-elles, du moins, un refuge aux tenan- 
ciers échappés des manses? On pourrait le croire , si l'on s'en tenait à la 
lettre des chartes de quelques-unes d'entre elles, par exemple de Claira^^^* 
mais la coutume de Perpignan, qui est plus détaillée, nous apprend que 
les bourgeois ne pouvaient défendre contre son seigneur ni la personne 
ni la masade du colon qui, étant chef de manse, était venu s'installer 
dans la ville^^^, et il n est pas probable que Claira eût des immunités plus 
étendues que Perpignan. 

D'ailleurs, dans le but d'empêcher que tous les gens des campagnes ne 
se fissent bourgeois des villes franches, on avait mis, comme nous aurons 
lieu de le voir, à l'obtention du titre de bourgeoisie, des conditions de 
résidence assez sévères. 

Je crois devoir mentionner de nouveau Yexorquia et Yintestia, qui 
étaient des droits personnels plutAt que des droits réels, en ce sens qu'ils 
frappaient non seulement les immeubles qui formaient l'objet de la te- 
nure, mais tous les biens quelconques du vassal : censive, fief ou alleu. 

m. L'un des mauvais usages dont le nom revient le plus souvent dans 
les documents du pays est la cugucia ou cogocîa, littéralement adultère. 
Les Usages de Barcelone ne sont pas très explicites au sujet de la cugueia : 
tantôt ils disent que l'adultère est puni suivant les lois et les coutumes ^^); 
tantôt ils attribuent au mari les biens de la femme infidèle ^^\ et tantôt 
enfin ils distinguent dans l'adultère de la femme plusieurs cas, suivant 
qu'il a été commis è l'insu du mari, avec le consentement de celui-ci ou 
par son ordre; dans le premier cas, les biens des deux complices sont 

0) Il décembre 1933. (iVtm%«ftftl»(r0s, de i5A/î, fol. ii; Giraud, op. ciL,p, 665; 

p. i35.) — Lft charte de Godaiet, da s fé- Conêtitueians , t. III, liv. X, tit. VI, $ i.) 
vrier ii&s, parait bien avoir ouvert un asile <*) Ds. Mariti uxorsê, (Uiatiei, fol. cn.iv; 

aux fugitif des manses : «rSit eadem villa sa- Giraud, loc. ciu, p. àSS; C<mititwion$, 1. 1, 

lutare reffugium omnium ibi venientium sive liv. IX, tit. VIII, Sa.) — Us. SimUterdê re- 

manentium.» (iMi.,p. ào,) bu$, (Uiotici, fol. cxuiiv"; Giraud, loceit, 

<*) ùmtumei de Perpignan, arU XLV. p. 688; C<mttiluci<m$ , t. I, liv. IV, tit XXIX, 

(^> Us. Homicidiwn et cugueia, ( Ueatici, éd. $ t.) 
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acquis au soigneur et au mari; dans le second cas, les biens des coupables 
sont confisqués, de même que ceux du mari, au profit du seigneur; dans 
le troisième cas , la femme garde sa dot et son douaire et peut se séparer 
du mari^^^ 

La cugucia ou cogocia a été pendant tout le moyen âge de la part 
des populations roussillonnaises l'objet de réclamations très vives, qui 
laisseraient croire que les justiciers avaient fréquemment l'occasion de 
Texercer. 

Uarsia est moins connue. Pujades a prétendu que Yarsia donnait au 
seigneur le droit de prendre comme nourrice la femme de son vassal ^^; 
mais l'étymologie du mot par lequel on désignait cet usage {anum, de ar- 
dere, bràler) et son analogie avec arsin auraient dA mettre en garde contre 
une pareille interprétation ^^^ Vartia, ar$ma, était Tamende infligée au 
tenancier dans le cas d'incendie de sa ferme ^^^ 

Nous arrivons à YespoU far$at, ferma de epolt fanada, qui a donné lieu h 
plusieurs dissertations. Celles-ci n'ont pas toujours élucidé la question, et 
les auteurs ont souvent donné du terme qu'il s'agissait d'expliquer des 
définitions inacceptables. On ne pouvait pas manquer de chercher dans 
ces expressions mystérieuses le nom de l'abus le plus révoltant, le droit 
du seigneur. 

Je crois que la ferma de spoli foreada est simplement le droit de muta* 
tion perçu par le suzerain sur le douaire constitué par les vassaux en 
faveur de leur femme. Nous savons, en effet, que ferma est parfois syno- 
nyme de laudimium, approbation du seigneur en cas de vente ^^^ nous 
apprenons, d'autre part, que le catalan spoli est la traduction de spmuali- 
cium, donation propternuptias^^^ ; nous voyons enfin que le seigneur inter- 
venait pour confirmer cette donation ^''^ et nous sommes fondés à croire 



(*) Us. Si auUm fiwlier*$, (Uiatici, f. ciliii v*- 
cxLtf ; Giraud , loc. cil, , p. A 88 ; Comtituami , 
t. I, Ut. lY, lit. XXIX, $ 1.) 

^^ Cromea univer$al, fol. 36 1. 

(») DacaDge, verbo anina i. 

<*> 17 juillet i338. Remise aux gens de 
Llo(T), en Gerdagne, des mauvais usages : crab 
intetdit, arssiDis. . . id est pnestalionibos 
que nobis debebantur si ab intestato deee- 
deos et ratione casuaiis iDcendiî». (Henry, 
Hiitoirê du RauêêiUon, t. I, Preuve XX, 
p. 539.) ~ Gf. Karl Schmidt, Ju$ primm 
nocUê, p. «96. 

(*> Voir ci-dessus, p. i33. 

(') Le contrat de mariage avec augment et 



douaire était dit crab creix y espolii». (Massot- 
Reynier, L$$ cautumêi de Perpignan, Intro- 
duction, p. XXIIV.) 

(^ sg janvier i399. Sentence arbitrale au 
sujet de certains droits à percevoir dans la 
paroisse de Grandlers : trltem dixerunt didi 
arbitri quod quandocumque intraverit causa 
nnbendi homo vel femina in «tiqua predicta- 
rum masoveriarum, quod dominnaaUMs vel 
sui succeasorea non debeant finnare eis sunm 
sponsaiitium donec primo oate a dent quod re- 
dempti ab omni dominio fberint 9 (Pi^lié par 
le duc de Roussillon (Pi), Biogrtfkm c&tU- 
vingiêtmu. Preuves, p. i56. Grtnollers est 
en Gatalogne.) 
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que cette intervention n'était pas gratuite (^). Je ne vois pas pourquoi on 
ne s'en tiendrait pas à une explication résultant à la fois du sens des mots 
et de la nature des choses (-). 

II m'est d'ailleurs impossible de citer un exemple de la ferma de spoU 
frnada en Roussillon, et rien ne permet de dire si cet usage a existé dans 
la province. 

Si l'explication qui précède de h ferma de epoU est certainement accep- 
table au double point de vue philologique et juridique, par contre, rien 
n'autorise à la confondre avec le droit du seigneur. 

Cette confusion a été commise cependant au cours d'une Hietoire du 
droit doM les Pfpinies, ainsi intitulée parce qu'elle retrace, de la façon 
qu'on va le voir, quelques institutions de l'une des innombrables baron- 
nies pyrénéennes. Une précédente brochure de l'auteur sur le droit du 
seigneur ayant été traduite et commentée en espagnol et gratifiée d'épi- 
thètés aussi sonores qu'élogieuses, notre écrivain traduit et commente ce 
commentaire, auquel il décerne, à son tour, des compliments, non moins 
dithyrambiques et tout aussi mérités. Jusque-là rien que très ordinaire; 
mais le traducteur espagnol, trop érudit, a jugé à propos de donner 
comme une preuve de l'existence du droit du seigneur un passage de la 
chronique de Pujades. Citer comme une autorité la compilation où 
Pujades a amassé tant d'ineptes rêveries est déjà chose étonnante. Il y a 
mieux cependant : on l'a dénaturée. L'un de nos deux savants a trouvé 
que le terme àe ferma de êpoUforsada n'était pas décisif pour sa thèse, et 
dans sa citation il l'a changé enfirma de esposaforzada. On m'excusera d'avoir 
laissé percer dans ces lignes l'indignation que cause un pareil procédé. 

Le tpoliforsai est donc bien distinct du droit du seigneur : la sentence 
de 1/186, qui signale le premier, parle également du second, mais dans 
un autre article et en des termes tout différents, et il faut avoir, pour s'y 
méprendre , une forte dose de bonne volonté. 

Je viens de mentionner une sentence arbitrale du xv* siècle où le droit 
du seigneur est nommé. Est-ce à dire que cet abus ait existé dans le pays? 
Je pense, au contraire, que le droit du seigneur n'a jamais été en vigueur 
dans les provinces de Roussillon et de Cerdagne. On a cru pouvoir tirer 
argument, en faveur de l'opinion contraire, des articles ix et x de la sen- 

(0 L*Apprd>ation Aurait dû être gratuite, p. 197. — Solsona prétend que la /rma de 

aux termes d^nne constitution de iSSq. «po/t/orMMfa est le droit de mutation perçu à 

{CtmitUMeionê, i. I, liv. (V, tit XXXVllI, Tooeasion de rbypoUiè<iiie donnée par le mari 

Sa.) i sa femme. (LL, Aid., note a.) Cette expli- 

<*) Voir Karl Scbmidt, Ju$ frimœ noctiê, cation ne peut pas être admise. 
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tence qui porte abolition des mauvais usages. Examinons donc ce docu- 
ment^*^ 

Mais d'abord rappelons-nous que nous nous occupons, non pas de la 
Catalogne en général, mais du Roussillon et de la Cerdagne, et que la 
sentence dont il s'agit ne s'applique pas directement à ces comtés, lesquels 
étaient français au moment où celte charte fut rédigée (iâ86). Il aurait 
suffi que quelques villages du fond de la Catalogne fussent soumis à la 
coutume honteuse dont nous cherchons la trace, pour que l'acte de 1/186 
eAt à faire disparaître cet abus, sans qu'il soit permis d'en inférer que le 
droit du seigneur s'était étendu sur la région tout entière. 

Cette observation préliminaire étant faite, si nous examinons les termes 
mêmes de la sentence , il ne résulte pas de notre examen que ce mauvais 
usage ait été en vigueur sur un point quelconque de la Catalogne. Il faut, 
en effet, distinguer dans le document deux parties : l'une abolit des 
redevances et des services qui étaient réellement exigés; l'autre prohibe 
des exactions et des abus possibles, mais que rien ne prouve avoir existé; 
on ne peut pas dire qu'elle les détruise; elle les prévoit et les interdit ^^^. 
Je traduis littéralement : 

a Item, nous prononçons, jugeons et déclarons qcre-le$dits seigneurs ne 
puissent pas prendre comme nourrices pour leurs fils ou tous autres 
enfants les femmes desdits paysans Ae remensa, avec ou sans indemnité, 
malgré leur volonté; . . . qu'ils ne puissent pas contraindre lesdits paysans 
à leur payer le droit de couverture du chef de maison, laquelle on pré- 
tend que le seigneur prenait lorsque le paysan mourait, ne le laissant 
enterrer que lorsqu'il avait saisi la meilleure couverture de la maison ^'^». 

C'est dans ce même article qu'il est fait mention du droit du seigneur^ 
en des termes sur lesquels je voudrais n'avoir pas h insister^^^ 



(0 ùmiUluciùHt, t. II, liv. IV, lit. XIII, 
Sa. — M. KaH Schmidt a reproduit les pas- 
sages essentiels de ce docameot. {Op, cit., 
p. 998 et saiv.) 

(') M. Schmidt a fait observer avec raison 
qne les abus prohib<^s par cet article ne sont 
pas rachetés comme les mawaiê utageg; leur 
abolition ne donne lieu , au profit du seigneur, 
à aucune compensation. (Op. cit,, p. 3o3.) 

(') Art. 9 de la sentence susiodiquée. 

<^) n faut bien cependant que je repro- 
duise ce passage, afin de montrer avec quelle 
légèreté certains auteurs ont traité une question 
aussi délicate : trltem, sententiam, arbitram 
e declaram que losdits senjors no pugan 



pendre per didas pera sos fills o altres qualse- 
vol creaturas las mullers delsdits pagesos de 
remença, ab paga ne sens paga, menys de 
lur voluntat, ni tampoc pugan, la primera 
nit que lo pages pren muUer, dormir ab cUa 
o en senyal de senyona, la nit de las bodas, 
après que la muller sera colgada en lo lit, 
passar sobre aquell, sobre ladita muller; ni 
pugan losdits senyorsT), etc. vltem, nous ju- 
geons arbilralement et déclarons que lesdits 
seigneurs ne pourront pas prendre comme 
nourrices pour leurs fils ou autres enfants les 
femmes desdils paysans de remença, avec ou 
sans indemnité, contre la volonté desdites 
femmes; qu^ik ne puissent pas non plus, la 
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Eh bien, je le demande, peut-on de bonne foi se contenter d'une 
preuve semblable pour porter contre un pays, contre une époque, un 
jugement aussi avilissant? Est-on fondé à afBrmer, en se basant sur ce 
texte unique, que, dans une contrée auquel ce texte s'applique très indi- 
rectement, ce tribut honteux était exigé? Non assurément, étant donné 
surtout qu'il n'en est fait par ailleurs nulle mention dans les constitutions 
synodales, dans les chartes de coutumes, dans les actes de rachat des droits 
féodaux, dans les pièces plus spécialement consacrées aux mauvais usages, 
dans les chroniques , dans les milliers de documents qui nous sont parve- 
nus sur l'état des populations rurales de la province. 

Je conclus: rien ne prouve que le droit du seigneur ait existé en Cer- 
dagne et en Roussillon. 

Le docteur Schmidt estime que, si le droit du seigneur avait réelle- 
ment existé, ce grief des paysans tiendrait dans la sentence de iâ86, qui 
est fort longue, une place autrement importante. La remarque est très 
judicieuse. Cet auteur ajoute qu'il y a disproportion frappante entre la 
gravité des deux abus reprochés aux seigneurs (dormir avec la jeune 
femme ou passer sur le lit), et que le texte a peut-être été altéré; que si, 
néanmoins, cet article de la sentence est fidèlement reproduit, le second 
de ces deux abus a été pratiqué, et qu'il constituait une cérémonie sym- 
bolique, par laquelle le seigneur affirmait sa suzeraineté sur l'épousée, 
^en senyal de senyoria>'; ce symbole aurait, à la longue, cessé d'être 
compris, et c'est d'une erreur d'interprétation que serait née la crainte de 
l'autre abus^'^ 

Ces propositions sont au moins contestables. C'est un procédé très 
commode que de supposer des altérations de documents; mais il est 
nécessaire, pour y recourir, de s'appuyer sur de sérieux arguments. 
Ed l'espèce, la phrase, logique au fond, correcte dans la forme, ne pré- 
sente pas d'anomalie qui puisse autoriser une pareille hypothèse. L'au- 
thencité du passage controversé me parait inattaquable. Quant aux expli- 
cations que M. Schmidt en donne subsidiairement, il ne me semble pas 
raisonnable d'y souscrire. Il est absolument invraisemblable que la cérë* 
monie lubrique dont il s'agit fût une simple affirmation de la suzeraineté; 

première nuit aprè» que le paysan aura pris dormir la première nuit avec eBe) et, en 

femme, dormir avec elle, on, en signe de sei- signe de seigneurie, la nuit des noces, iors* 

gneurie, quand la femme sera couchée dans que la femme sera entrée dans son lit, le 

le lit, passer sur le lit au-dessus de ladite seigneur pourra passer sur elle.» C'est pré* 

femme. 7) L'auteur du Droit dam le$ Pyrénéei, cisëment le contraire de c« que porte la sen* 

qui joue vraiment de malheur, traduit ainsi : tence. 
(rLe paysan qui prendra femme ne pourra (*) /tupriViup noctit^ p« 3o5-3o6, 

Le RoussiLLOii. i3 

|l(»tUU»lS lATlOXAU. 
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s'il y avait là un symbole, le sens en serait tout autre. Au surplus, la 
reconnaissance de la vassalité se faisait par rhommage, et le mariage du 
vassal ne pouvait donner lieu à cette reconnaissance que si la jeune femme 
entrait dans la dépendance du seigneur; elle n'avait pas de raison d'être 
quand le vassal se mariait dans la seigneurie : de là, si l'explication de 
M. Schmidt était exacte, une importante restriction dont la sentence de 
Ferdinand n'aurait pas manqué de parler. 

Il est donc rationnel de penser que l'article IX de cette sentence ne 
vise pas des usages , mais qu'il se réfère à des abus simplement possibles , 
tout au plus à des faits exceptionnels dont il importait de prévenir le 
retour. 

Je résume la discussion : il ne s'agit pas de rechercher si certains 
seigneurs ont mis leur pouvoir au service de leur passion ; l'affirmative est 
certaine, encore que notre génération n'ait pas le droit de s'en indigner. 
La question est de savoir si la coutume ignominieuse du droit du sei- 
gneur a été pratiquée dans nos pays. Pour la Catalogne, les textes produits 
ne sont pas probants. En ce qui concerne spécialement le Roussillon et la 
Gerdagne, on n'a pas fourni une pièce, pas l'ombre d'une preuve (^). 
De ce silence général des documents anciens il résulte, avec une très 
grande probabilité, sinon avec une certitude absolue, que ce droit n'a 
pas existé dans notre province. 

On comprenait sous le nom de mauvaU usages, mais U80$ : la remema, 
Vinteiiia, la cugucia, Yexarquia, Varsia et le spoUforsat. Les auteurs se sont 
demandé d'oii venaient ces mais usos : les uns les ont attribués aux 
Arabes (^); d'autres, aux Visigoths. Le fait est que les mauvais usages ont 
diverses origines. 

Je me suis efforcé d'exposer les causes d'où venait Tobligation à la 
résidence, qui, dans tous les cas, se rattacherait plutôt au colonat romain 
qu'au droit visigothique. Vexorquia s'expUquerait suffisamment par des 
considérations d'ordre social; en fait, elle parait être un reste du carac- 
tère viager des bénéfices carolingiens : on permit au tenancier de laisser 
sa tenure à ses enfants, mais s'il n'avait pas d'enfant, le seigneur interve- 
nait pour reprendre tout ou partie des biens ^'l Vintestia provenait sans 

(>} Dans son Uiêloria del Ampurdan, (^^ Dans tous les cas, rMrorçtua n'éUii pas 

M. PeUa y Forgas constate que, pour ce visigothique. Voir Tarticle :« Ut qui filios non 

pays, limitrophe du Roussillon, rien ne reliquerit, faciendi de rébus suis quod vo- 

conslate Texislence de cet abus. (Op. cit., luerit, habeat potestatem.» {Forum judieum ^ 

p. 656. ) I V, Il , 3 o. ) — Voir aussi le diplôme du 1 1 juin 

(^) Pujades, Gnmica univenal, fol. 359- ^^i^« ^^^^ ^^ Ct^ittdaria de Baluze, t. II, 

36o. p. a8. 



Digitized by 



Google 



REDEVANCES ET SERVICES PERSONNELS. 



195 



doute des pr^ugés autrefois admis contre les gens mourant sans laisser 
de testament et qui étaient réputés damnés^^^; dans un autre ordre d'idées, 
Yinkitia pouvait dériver, comme Yexorquia, des conditions du bénéfice- 
primitif : le vassal ayant négligé d'instituer un héritier, le suzerain repre- 
nait la tenure. Il est tout à fait remarquable que des dispositions analogues 
à ces deux usages ont été introduites dans le droit romain , par des consi- 
dérations d'ailleurs toutes différentes. La cugucia^^^ était un droit de justice, 
une amende, qui a sa raison d'être en dehors des Maures et des Visigoths^'^ 
L'orna, que je retrouve avec la cugucia dans un document de 969 ^'^^ 
s'explique, de même, par la nécessité d'intéresser le vassal à la conserva- 
tion du mas et d'empêcher qu'il ne brûlât lui-même sa maison. 

Parmi les mauvais usages, la remensa seule aggravait réellement le sort 
des paysans; Yexorquia, Yintesha et la cugucia n'étaient pas, en somme, 
très onéreuses : lès époux adultères peuvent bien exciter la pitié des 
romanciers, mais l'histoire doit leur être sévère; la stérilité des mariages 
était une exception , et il était facile d'échapper aux effets de Vintestia. 
Or, ces trois usages occupent précisément une grande place dans le passé 
de l'ancien Roussillon : les privilèges municipaux en dispensent expres- 
sément les bourgeois de Perpignan ^^^ de Vinça^^^, de Villefranche^''^ de 



(') Voir Dncange , verbo mtêêiatio, — Voici 
un passage assez carieux de la Summa ruraiii 
<le Raimood de PeDyafort : (rltem, débet in- 
quirere utrum aliqui inlestali ibi decesse- 
nnt,et utrum aliquid de bouis ipsoram pro 
animabus suis sit ordinalum.T» (Publié par 
Ravaisson, Catalogue de* manxucrils dei bi- 
bUothèquêi de» département», p. 636.) — 
VnUmtia n*était pas connue des Visigoths. 
(Voir Forum judicum, IV, 11, 1.) 

(') Divers documents relatifs aux droits de 
justice â Ebie et à La Tour-Bas-Elne rangent 
la eogocia avec les meurtres, les vob, etc. : 
8 février 11 36. {Privilège» et titre», p. 38.) 

— lA novembre 11 55. (tOmnia regalia et 
omnes batalas et omnes justicias, sciliccl co- 
godas, homicidia, adulleria, furla et fures.» 
{Hi»toire de Languedoc, éd. Privât, t. V, 
c 1186-11 85; Marca Hiepanica, c. i3i8.) 

— 6 février 1 156. «Omnes justitias et omnes 
batalas et omnes cogodas et omnia homicidia 
et omnes latrones.n {Privilège» et titre», 
p. Al.) — i3 novembre 1171. Bail à fief, 
par le comte de Roussiilou à Grimaud d^Or- 
lafa , ffde honore meo, scilicot de pascheriis de 



Ortafano et de suis terminis ut teneas tu et 
posteritas tua per me et per omnem posleri- 
tatem meam ad feuduro, et dono tibi cogocias 
et homiddia de omnibus bominibus et feminis 
que modo sont vel in anlea [crunt] in villa de 
Ortafano ad feum». ( Vidimé. B 1 6 , fol. a 5 v"- 
a6.) 

<^) Cugucia ne se trouve pas dans le glos- 
saire du Forum judicum , éd. de 181 5; d*oà 
je crois pouvoir conclure que le terme n'est 
pas dans ce code. 

(*> Septembre 959. Seniofred, comte de 
Gerdagne, cède à Sainl-Michel-de-Guxa son 
domaine de Fillols, «cum firmanciis et justi- 
ciis omnium hominum in eis habitantes et ar- 
sinas et homiddias et cugucias [et placitosJT). 
(Vidimé. B 3; les mots entre crochets sont 
restitués d'après une copie du x?i' siècle. 
Ibid.) 

^*J Coutume» de Perpignan, S 1. 

(•) îia octobre ia/i5. {Privilège» et titre», 

F- «77-) 

(') 19 février ia36. {Ibid., p. i/j3.) -- 
6 janvier 1963. {Ibid., p. 168.) — 1" fé- 
vrier 1970. {Ibid., p. 3o3.) 

i3. 
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Canet^*^ elc. Au xi?' et au xv" siècle, sous le règne d* Alphonse V surtout, 
ces usages furent abolis sur un grand nombre de points ^^^ Peut-être 
cette abolition fut-elle le but de la seule révolution communale dont 
l'histoire de la province ait gardé le souvenir ^^^ En Catalogne, les maU U90$ 
donnèrent lieu, au xv"* siècle, à des soulèvements sérieux terminés par 
une sentence arbitrale du roi Ferdinand qui autorisa leur rachat à raison 
de 60 sous par capma$, par manse^^^. 

L'importance historique des mauvais usages est un phénomène singu- 
lier et qui serait presque inexplicable, si l'on ne savait combien factices 
sont, en général, les prétextes des mouvements populaires. 



(■) 3i mai laSS. (PriviUgei et titre$, 
p. 1 55-1 56. ) — Pour Gorneilla-de-Conflent : 
16 juilUt iâ3o. Niinyo Sanche remet aax 
habitaDts, moyennant 3oo sous, cromnem 
querimoniam et questionem exorquie quam a 
vobis fadebant bajuli nostri pro nomine nostro 
et facere poterant super sterilitaten. (Jbid., 
p. i3o.) — Millas : 1" février 1379. (Ibid., 
p. 3i/i.) — Prats-de-Mollo : ai janvier 
19^9. {Ibid,, p. iG5.) — Thuir : 96 mai 



1 9à3. {Prwilègei et tilret, p. 173.) — LUvia : 
3 janvier 1966. (Publié par L^is Cutxet, 
Catalma vindicada, p. 190.) 

W Alart, Rapport au Préfet, 1871. 

(') 1935. Révolte des habilants d'Arles- 
sur-Tech contre Tabbé. (Alart, Primiègee et 
ti<rw, p. 139.) 

(*) 91 avril 1A86. Sentence de Ferdinand. 
(Con$titucûmê,U II, liv. IV, tit XIII, Sa, 
art. 1.) 
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CHAPITRE XIII. 

CONDITION DES PERSONNES. 



L Variété de la eondidon des penonnet. — Bayles. — Nobles : ce qo^était la noblesse. — La 
question de la noblesse en Roossillon au siècle dernier; distinction essentielle. — Bour- 
geois. — Paguoê : sens de ce mot; leur condition. — Les serls : y avait-il des serfs en 
Roossillon? 

11. FamiUe : les moeurs. — Contrat de mariage : date; dispoutions. — Dot et douaire : propor- 
tion ordinaire; hypothèque. — Noms des individus. — Autorité paternelle : majorité. 
— Testament : modes de testament ; la part des enfants, de la femme. — Solidarité de 
la famiDe et ses effets : communautés fimiiliales. 

I. Dans le chapitre qui précède, j'ai essayé d'étudier successivement 
et en elles-mêmes les redevances personnelles, recherchant en quoi con- 
sistait chacune d'elles. Après ce travail d'analyse, il reste avoir auxquelles 
de ces obligations étaient, en réalité, assujetties les populations du pays 
roussillonnais. 

L'opinion publique, qui ramène toute science à des notions extrême- 
ment simples, mais souvent inexactes, n'admet dans la société du moyen 
âge que deux catégories d'individus : l'aristocratie militaire et religieuse, 
«riche, puissante, active )9, d'une part; de l'autre, la masse des serfs, 
«opprimée et misérable )?; elle considère les seigneurs et les prêtres comme 
seuls capables de concéder les terres, seuls appelés à jouir de l'existence; 
pour eux, le peuple, «les serfs t? travaillaient; il était leur serviteur, leur 
propriété. Cette division de la société en deux castes est absolument erro- 
née. 

La propriété du sol, la directe appartenait très souvent à d'autres qu'aux 
nobles; les juifs même pouvaient être seigneurs fonciers. 

La condition des personnes, aussi bien que celle des terres, présentait 
au moyen âge une extrême variété non seulement entre les classes de la 
société, mais entre les individus d'une même classe ^'^ On ajustement re- 

<*> 9 janvier lASS. Déclaration royale sur Rey declarar e déclara que, cncara que los 
Tapplication de la sentence de lASS portant pagesos sien homens propris, que per aço 
abolition des mauvais usages : ((Plan al senyor no sien compellits pagar cosa alguna per rc- 
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marqué que si Tégalité est la tendance caractéristique de notre époque, 
rinégalité était la passion de Tancien régime, où chacun voulait obtenir 
le plus grand nombre possible de privilèges. 

La société catalane comprenait des nobles, des honmties libres non 
nobles et des esclaves; les deux premières catégories se subdivisaient à 
l'infini. 

La distinction entre nobles et non nobles est un fait certain ^^\ mais il 
est bien difficile de dire en quoi consistait la noblesse. 

Parmi les nobles, de même que parmi les hommes simplement libres, 
il était des individus plus ou moins puissants, plus ou moins privilégiés; 
il y avait, qu'on me passe cette image banale, mais très claire, il y avait 
dans l'échelle sociale un échelon commun où se rencontraient les deux 
ordres. 

Cet état intermédiaire ^tait, je crois, celui des bayles. Les bayles, en 
effet, étaient rangés à part dans Ténumération des classes de la société : 
«chevaliers, bourgeois, bayles et paysans», disent les Usages de 1068^^; 
«s'il s\jagit des chevaliers, des fils de chevaliers ou des bayles nobles», 
porle un statut dé la paix de Dieu qui est du xui' siècle ^^K Or, qu'était- 
ce que ces bayles nobles? C'étaient, sans nul doute, les bayles vivant 
noblement, mangeant du pain de froment et possédant un cheval; c'étaient 
ces bayles jouissant d'une position aisée, auxquels les Usages accordent 
le même wergeld qu'aux chevaliers t*^; car la baylie n'était pas une cause 
de dérogcance et, de fait, certains bayles étaient chevaliers ^^\ 

On peut déjà se rendre compte de l'influence qu'exerçaient sur la 
condition juridique d'une personne sa situation de fortune, sa manière 
de vivre, ses fonctions. 



mença dcls dils sis mais iisos si doncs allra- 
ment no mostravau façan aquells o aigu de 
aquells e si s^ mostrara que no façan sino ha 
o dos, très, quatre sioc, que per aquells 
que faran paguen tani solament.» {CotuUlu- 
non«,l. n,liv. IV, tit.Xin.S3.) 

<*) 9 avril 1095. Vente d'une part de la 
fontaine de Salses : fret si quis homo aud fe- 
mina, nobilis vel ignobilis, prescriptum alo- 
dium de fonte majore Salsinis lulerit aut inva- 
seril» , elc. {Cart. rousiUlotmaiM , p. i o5 et 1 06.) 

(*) (r De omnibus hominibus excepiis mUiti- 
bus, scilicctde burgensibus et bajulis alque de 
rusticis, consliluerunt sepedicli principes ha- 
bore de emeoda tertiam partem scniorcs eorum 
in quorum honore slelerint, quando inlerfecli 



fueriuLn {UiaUci, éd. deibhh, fol. cxixixv"; 
Constituciom, i, I, liv. IX, lit. XV, S 33; Gi- 
raud, loc. cit., p. 486.) 

(^) D'Achery, Spicil^um, L III, p. 687- 
588. 

(^) (rBajulus interieclus vel debilitatus sive 
cesus vel captus, si nobilis est et panem fru- 
menti comedit qootidie et equitat, emendetor 
sicul miles; ignobilis vero bagulus medietatem 
hujus composilionis habeat.7) ( UiaUci, fol. xii ; 
Constitucions , t. I, liv. XV, tit IX, S 9; Gi- 
raud, p. A 67.) 

(^) 16 mars ia8^j. Accord consenti par 
A. de Tordères, chevalier, bayle de Tordères et 
de Fourques, pour Tabbë d'Arles. (Notaires, 
n" i/i, fol. i5.) 
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Voici un homme qui cultive sa terre : il est classé parmi les paysans ; 
qu'un seigneur le choisisse comme bayle : le paysan d'hier est élevé, par 
sa magistrature, au-dessus de ses anciens pairs; s'il lui échoit un héri- 
tage, s'il achète un cheval et qu'il se nourrisse de pain blanc, la loi le 
range parmi les nobles. Qu'est-ce donc qui constituait la noblesse? On ne 
peut pas dire que ce fût la richesse, car bien des bourgeois étaient plus 
riches que la majorité des nobles. Ce n'était pas davantage le pouvoir de 
justice, et, en effet, un très grand nombre de roturiers acquéraient la 
seigneurie sur des fonds ou sur des personnes sans cesser d'être roturiers. 
La noblesse ne se confondait pas non plus absolument avec la chevalerie , 
puisque le fils du chevalier était noble avant d'être armé chevalier, et 
puisqu'il y avait peut-être des chevaliers plébéiens ^^^ et assurément des 
gentilshommes non chevaliers ^^K Mais, en réalité, c'est bien tout cela qui 
faisait la noblesse : la loi accordait à l'homme riche une situation privi- 
légiée ^'^; le roturier investi de droits de justice territoriale ou, pour parler 



^^ Fossa , Mémoire pour les avocats , p. 18, 
p. iSg, note, et p. 161, note 4. — Fossa ren- 
Yoie à Docange , Yerbo miles, dont Fai^gumen- 
tation ne me parait pas probante. — Guérard 
cite des chevaliers serfs. (Prolégomènes du Car- 
tulaire de Chartres, p. xxni. ) — Cf. Léon Gau- 
tier, La Chevalerie, p. 31, note, et p. 1/18-1 Ag. 

(^ Constitution de i363, ordonnant aux 
généreux, sous peine de déchéance, de se 
(aire armer chevaliers dans Tannée. (Coneti- 
tudons, t. I, liv. I, tit. XVII, S a; Fossa, 
op, ciL, p. 6a.) 

<*) D'après la charte octroyée en juin- 
juillet 118a à Puycerda, Thabitant proprié- 
taire de meubles ou immeubles valant mille 
sous est cru sur serment quand Tobjet du 
procès n^est pas supérieur à 100 sous. {Privi- 
lèges et tiires , p. 68.) — Les Usages accordent 
la même portée au serment du bourgeois et 
du noble jusqu'à concurrence de cinq onces, 
du paysan possesseur d'un manse et d'un atte- 
lage de bœufs pour le labour jusqu'à concur- 
rence de 7 sous d'argent, des autres paysans 
dits baccidlarii jusqu'à concurrence de quatre 
mancuses d'or; au delà de ces sommes, ils 
devaient soutenir leurs allégations, le noble 
les armes à la main, le bourgeois au moyen 
d'un champion , le paysan par l'épreuve de la 
chaudière. (Usages Sacramentu burgeneium et 
Saeramenta rustici. Usatici, fol. cxiv etciiii v** ; 



Constitucions, 1. 1, liv. IV, tiL I, S 6, et t. III, 
Hv. IV, lit. I, 5 a; Giraud, p. 67/1.) — Ce 
n'était pas l'importance seule de la propriété, 
mais encore sa condition légale qui réagissait 
sur l'état du propriétaire. Le possesseur d'une 
cavaUeria, miUcia, était, du moins à l'origine, 
réputé noble : en 986, le comte Borrel, pour 
anoblir neuf cents de ses soldats, convertit en 
cavaUerias lesmanses qu'ils détenaient. (Fossa , 
Mémoire pour les avocats, p. 89.) La cavdîeria 
ou miUcia était le fief noble, qui devait se 
distinguer en ce que le concessionnaire était 
obligé d'entretenir pour le service du suzerain 
un cheval et des armes, comme ces fiefs sis à 
Majorque dont il est question dans le testa- 
ment de Nunyo Sanche et pour lesquels les 
feudataires devaient entretenir «equos et gar- 
nimenta». (17 décembre laAi, B 9.) Celte 
explication est celle que donnent les commen- 
tateurs, notamment Calis. {Usatici, fol. xli.) 
Les documents font parfois mention des ca- 
vaUerias, comme le testament d'Ermengaud 
de Son, qui lègue à son frère tripsam cavaile- 
riam quem lenet pro me iste Bernardus Guil- 
leirniv) (a3 mai 1187, Cartuîaire du Temple, 
foL 1 1 8 v"), l'hommage de Raymond de Taxo 
à l'évéque d'Ebe pour les fiQ& qu'il lient de 
lui : ffv caballarias . . . et i caballariam de 
ArnaHo do Einan (19 avril iao5, G aS) et 
diverses chartes de lods accordées par le com- 
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le langage des anciens jurisconsultes » le possesseur de terres en justice 
prenait rang aux Gorts ou Etats du royaume dans Tordre de la noblesse ^^^^ 
et les vassaux de sa seigneurie étaient tenus envers lui aux mêmes devoirs 
qu'envers son prédécesseur noble ^^^; quant aux rapports de la noblesse et 
de la chevalerie, ils ne sont pas contestables. MtUtare genus, la race des 
chevaliers, est le nom de la noblesse; miles, chevalier, désigne le noble 
dans les Usages; le fils du chevalier, qui est assimilé aux chevaliers pour 
le wergeld jusqu'à Tâge de trente ans, est déchu de ses droits si, à cet 
âge, il n'est pas armé^^^; il en est de même du chevalier qui n'a pas de 
cheval et d'armure, ne va pas à la guerre et ne tient pas fief de chevalier ^^L 
En somme, c'est la chevalerie, réservée à certaines familles ^^\ qui est 
d'abord et par-dessus tout caractéristique de la noblesse. Nous sommes 
donc conduits à retrouver dans les origines de la noblesse catalane ce 
qu'il y a aux débuts de la noblesse de tous les pays : la prééminence du 
soldat, du cavalier, qui vit en armes, dont c'est le métier de faire la 
guerre et qui jouit de certaines immunités en compensation des charges 
qu'entraîne pour lui lenlretien d'un cheval, en rémunération des services 
qu'il rend à la société. «Le noble alors c'est le brave, l'homme fort et 
expert aux armes qui, à la léte d'une troupe, au lieu de s'enfuir et de 
payer rançon, présente sa poitrine, tient ferme et protège un coin du 
sol. Poiu* faire cet office, il n'a pas besoin d'ancêtres, il ne lui faut que du 
cœur ^^\ 7> Ce caractère militaire de l'aristocratie laïque s'altéra et disparut 
avec le temps : on prit pour la noblesse ce qui en était la conséquence 
ou l'altribut, telle exemption d'impôts, telle prérogative d'ordre politique 
ou privé, accordées aux gens des conditions les plus pacifiques; mais, 
comme il arrive souvent, les mots gardèrent longtemps le souvenir de 



mmaire royal : pour des terres à Saises, 
«queomDia fuerunt de iniiicia Amaldi Rubei, 
que eral de feudo dicli domini Regisn ( 3 1 mai 
196/1, B 37), (rque fuit de milicia Raymundi 
Bereugarii quondamn (19 juin i93â, ^ ^7)» 
trqui et que fuerunt de cavalairia Raimundi 
Berengarii et Amaldi Rubeyn (7 aoàt 1966, 
B 37), ffde milicia?) d'Hugues de Barrés 
(90 décembre 196A, B /ii), «de milicia 
viccarie de ËDcio» (i5 juillet laOS, Bi5, 
fol. 95-26; ces derniers biens ne soot pas à 
Saises). Le chef-lieu de ces fiefs était dit $ala 
ou cota. (Alart, Notices hittorique$, l. I, 
p. 69.) — Cf. 2 novembre 1976. (Ci-dessus, 
p. 1 10, note 9.) 

<'^ Cancer, Variarum resolutionum , t. II, 



p. 399; Fossa, Mémoire pour le$ acocaU, 
p. iiU et p. i56, note 3. 

(') Constitution des Corts de Barcelone en 
i3ii. (ConêUlucionê, L 1, liv. IV, tit XX VII, 
SA.) 

(^ Us. Filiuê miliUt. (Dans les U$atici, éd. 
de i5à/i, fol. xyi v**; Conititacion» , L I, 
liv. IX, tit. XV, S 6; Giraud, p. 667.) 

(*) Us. Mile$ vero $i cavûUariam, ((/aoCtct, 
fol. XVI V*; CkmMtitucioni, 1. 1, liv. IX, Ut XV, 
S 7; Giraud, p. A67.) 

t^) 17 mars i935. trltem, slatuimus qiiod 
nullus faciat aliquem militem nisi filium mi- 
litis.?) (Conslilucion de paix. Marca Hispa- 
nica, c. ]/î3o.) 

^^^ Taine, //ancien régime, h* éd., p. 10. 
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Tancien état de choses et, jusqu'au xiii* siècle au moins, on appelait 
hommeê de pied les roturiers ^^K 

Telle qu elle était, la noblesse entraînait cependant encore de véritables 
avantages; mais elle perdait tous les jours de sa réalité et elle finit par 
devenir affaire de pure convention. C'est alors qu'elle excita le plus de 
passions et de convoitises. 

La question de la noblesse a donné lieu « au siècle dernier, à une lutte 
mémorable des bourgeois de Perpignan contre les avocats et les gentils- 
hommes de la province. La capitale du Roussillon émettait la prétention 
de créer des nobles; elle délivrait des brevets de bourgeois honorés : 
avec un peu de bonne volonté, de bourgeois honoré à bourgeois noble il 
n'y a pas loin , et de bourgeois noble h noble il n'y a qu'un pas. Quand 
nos bourgeois eurent franchi ces étapes, la noblesse protesta, et elle eut 
peut-être raison; le barreau se joignit à elle et, franchement, il eut tort. 
Fossa, qui personnifiait dans le pays la science historique, fut chargé de 
prouver qu'il n'y avait pas d'autres nobles en Roussillon que les gentils- 
hommes et les avocats. Il écrivit de gros livres sur cette belle question, 
avec plus d'érudition que de conviction peut-être, car lui, avocat, bâton- 
nier, ne dédaigna pas une lettre d'anoblissement; ce titre fut d'ailleurs la 
juste récompense de la science remarquable qu'il avait déployée pour dé- 
montrer qu'il n'en avait pas besoin. 

On n'attend pas de moi que j'analyse , même sommairement , les volu- 
mineux ouvrages et bien lourds, hélas! que les adversaires se jetèrent à 
la tête. A mon humble avis, on a oublié dans cette discussion, qui pas- 
sionne encore bien des gens, une distinction , et cette distinction, si je ne 
m'abuse, est essentielle. On peut, en effet, examiner le débat à un 
double point de vue : historique et juridique. Au point de vue de l'his- 
toire, je veux dire si l'on considère les titres produits, qui correspondent à 
un état social entièrement différent de celui du xviii' siècle, si l'on s'en tient 
aux lois et aux idées qui régissaient la vieille société catalane du moyen 
âge, il n'y a pas place dans la noblesse pour les bourgeois, même hono- 
rés. Ces deux classes n'étaient pas seulement distinctes, elles étaient op- 
posées : les nobles étaient hors des communes et communautés d'habitants; 
ils n'en supportaient pas les charges, n'en reconnaissaient pas le magis- 
trat, le baylc ^^l 

(') 17 mars laSô. (GoDstilution de paix. et i5/i; Alart, Notices hiit4)rique9 , i. 1, 

Marca Ht$panica, c. i iiaQ, et ConsMucions de p. 93â , et Privilègei et titres, p. a 53. trille.. . 

Catkalunya, t. I, liv. X, tit. VIII, S 1 1.) son passe muDicipal offre Texemple unique en 

^') Fossa, Mémoire pour les avocats, p. 63 Roussillon de Fiatcrvention de la classe nobi- 
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Mais, au point de vue du droit, la solution est tout autre : il parait in- 
contestable qu'au siècle dernier les bourgeois honorés avaient acquis des 
privilèges exclusivement réservés à la noblesse (^^. C'était une usurpation, 
a-t-on dit. Soit; mais l'histoire du droit est faite d'usurpations reconnues, 
et l'usurpation dont il s'agit ici était toute naturelle. 

La noblesse, en effet, telle que la concevait le haut moyen âge, n'avait 
plus de raison d'être au xviii* siècle; elle ne pouvait pas former un corps 
de l'Etat avec une mission spéciale et une fonction déterminée; elle-ne re- 
présentait plus que l'élément aristocratique nécessaire dans la monarchie. 
Or, la haute bourgeoisie de Perpignan avait pour le moins autant de 
titres à ce rôle que les pauvres hobereaux de la province. Au surplus, 
le souverain , à qui personne ne conteste le pouvoir d'anoblir, a tranché 
le différend en faveur des bourgeois et les a expressément déclarés nobles (^); 
de telle sorte que, lors bien même qu'ils n'auraient pour eux que ce suc- 
cès, il serait permis de dire, sans paradoxe, que 1^ bourgeois de Per- 
pignan ont raison , parce qu'ils ont gagné leur procès. 

Tandis que. les gens des campagnes étaient disséminés, tandis qu'ils 
formaient tout au plus des villages sans importance, les habitants des 



liaircdans radminisiralion de certaines aiïaires 
coromuiialee. n ( Alart, Privilège» et titrei, p. 7.) 
— Une constitution des Corts tenues à Mon- 
zon en i363 nous apprend que certains bour- 
geois sollicitaient des lettres de noblesse pour 
s^exonérer des impositions municipales. {Con- 
9titucionê, l. I, liv. I, tit. XVll, S a.) — Il a 
pu arriver exceplionnellemeot que les intérêts 
des nobles et ceux des bourgeois fussent com- 
muns et que les deux classes s^entendissent 
pour les défendre; ainsi, le 3o octobre iShiiy 
une ordonnance royale fut rendue à la re- 
quête de trois envoyés de la ville de Perpi- 
gnan : le nom de ces envoyés nous a été con- 
servé; Tun était Guillaume Roig, chevalier. 
(Archives municipales de Perpignan, Livre 
vert mineur, fol. 195.) 

î'î Voir abbé Xaupi, Recherchée hxMloriques 
iur la nobleue de» citoyen» honoré» de Perpi- 
gnan et de Barcelone : pour Tadmission dans 
Tordre de Malle, t. Il, p. 3 5, 5 10 et 698; 
pour Tcxemption du droit de franc-fief, t. II , 
p. 19-36; pour l'admission dans Tordre de 
Sainl^Michel, t. II, p. 34A, 5/io, 58o, 780- 
80 a ; pour Tadmission à TÉcole militaire, 
t. Il, p. /i36 et 61 5. Dans sa Réfutation 
abrégée, Fossa s'est efforcé d'atténuer ces ar- 



guments; mais les faits uVji subsistent pas 
moins. ) 

(^) Février 1789. Lettres patentes ainsi 
conçues : «r . . . Après avoir examiné ces di- 
verses pièces, noa^ avons reconnu qu'il était 
indispensable de maintenir lesdits citoyens 
nobles dans la noblesse transmissible et dans 
les droits qui y sont aUribués. . . Dédaroos 
même que s'il était possible que ces titres 
laissassent Tombre d'un doute sur la noblesse 
desdils citoyens , Nous suppléons en tant que 
de besoin par la plénitude de notre pouvoir à 
ce qui pourrait manquer à iceux. Mainte- 
nons en conséquence lesdits citoyens imma- 
triculés de Perpignan et ceux de Barcelone qui 
sont établis dans notre royaume, ensemble 
leurs descendants, tant de Tun que de l'autre 
sexe, en ligne directe et masculine, dans la 
noblesse transmissible et dans tous les droits, 
privilèges et prérogatives qui y sont attri- 
bués. . . 7) (Enregistrées au Conseil souverain 
de Roussillon, le a3 mars 1789.) — Je re- 
grette do ne pouvoir pas, sous peine d'allonger 
outre mesure Tétude de ce problème histo- 
rique , reproduire les notes précieuses que M. le 
général Miquel de Riu m'a communiquées 
avec la plus parfaite bienveillance. 
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villes, déjà individuellement puissants par leur fortune, étaient réunis en 
des masses compactes avec lesquelles les pouvoirs féodaux devaient 
compter. De ih les avantages accordés aux bourgeois, que les Usages font 
participer à quelques*uns des privilèges de la noblesse ^^\ tandis qu'ils les 
assimilent, sur d'autres points, aux paysans ^^^ 

Nous aurons l'occasion de revenir, à propos des communes, sur la con- 
dition privilégiée qui était faite aux bourgeois. 

L'habitant de la campagne était dit paysan, ru^ft'cu^^ encatalan/^âg^et^^^ 
La condition des pagesos a varié, dans un même canton, suivant les 
époques. Peut-être une partie de ces populations rurales avait-elle été très 
anciennement soumise à un véritable esclavage. Du moins, certains actes 
du ix' siècle, oii il est question des hommes libres de nos pays, sont une 
preuve que d'autres hommes existaient qui n'étaient pas libres ^^^ Il y 
avait, en effet, une classe de mancipia, servi^^\ qui disparut, semble-t-il, 
vers le xi"* siècle, et dont la condition devait se rapprocher de l'esclavage, 
sans qu'il me soit possible de fournir aucun renseignement nouveau sur 
l'état de ces individus. 

L'esclavage proprement dit se retrouvait en Roussillon ^^^ ; mais les 



(^) Usages Cive$ autem, Item êtatuerunt, 
Mttriiiuxcrei. ( Uiatict, fol. xvii , cxxiv et cxlit ; 
C(m$tihtoiong,i. I, liv. IX, tit XV, $8; t. III, 
Uv. X, lit. I, S i; 1. 1. «V. IX, UL Vin,S 2; 
Giraud, p. /Î67, 478 et 488.) 

(*) Us. D$ omnibuM hominibut. {Uiatict y 
fol. Gxsxix v"*; Conititneùms, t. 1, liv. IX, 
tit. XV, Sa3;Giraod,p./i86.) — VoirFossa, 
Mémoire pour le$ avocate, p. 9^. 

(') Les GoDstitolions de Catato|pic tra- 
duisent par pagee le mot rueticue des Ueagee; 
Alart s^est donc mépris en donnant au mot 
pagee dans les anciens documents la signi- 
fication quUl a aujourd'hui, de proprié- 
taire cultivateur. {Noticee hietcriquee, t. I, 
p. 936.) 

<*) t" janvier 8 1 5. «r Sicut cœteri liberi ho- 
mines cum comité suo in exercitum pergant.r) 
(Précepte pour les Espagnols réfugiés. Capi- 
tularia regum Francorum, 1 1, c. 6/19.) — 
85o environ. rrGommutaiiones et vinditiones 
quibuscumque liberis hominibus de rcbus 
supradicti monaslerii ...?)( Marca Hiepanica , 
c. 78/1-785.) 

^^^ 33 janvier 8 63. Donation par Gharles 
le Ghauve , à sou fidèle Sicfrid , de terres do- 
maniales, ffcum mandpib utriusque sexusT^. 



(Marca Hiepanica, c. 778.) ~ 20 avril 888. 
Gonsécration de Téglise de Bîpoll. ((Et tra- 
dimusibi servum nostrum nomine Aigfredo.» 
«Et in pago Bergitano. . . ipso alode et fines 
etterminos suos, sicut in ipso judicio resouat, 
quem adquisivit per vocem libcrto suo no^ 
mine Serradno.» (Ibid,, c. 817-818.) — 
1*' octobre 966. vEt de ipsos servos mecs 
et ancillas illi qui tradili fueriinl faciatis illos 
liberos propler remedium aniroœ mes , et alii 
qui fuerunt de parentum meomm remaneant 
ad fratres meos, exceptus istos duos, id est 
Stepbanum et Amaiancum, qui mecum fue- 
runt ad Romam.7) (Testament du comte 
Seniofred. Ibid,, e. 887.) — Décembre 
io36. «Servi vero et ancille qui in domo 
mea inventi sunt, omnes fiant ingenui, prie- 
ter Arsindis et Ledgardis, Guilla atque Si- 
cardis sive Elliardis, feminas, Reiamballnm 
et Godmarum, cocos, Guifredum et Bcmar- 
dum, pistores; istis vero jam supradîctis re- 
linquo uxori mee.n (Testament de Guifred, 
comte de Gerdagno. D'Acbéry, Spicilegium, 
t. III, p. 393.) 

(<^) Voir mon Etude eur Veeclavage en Roue- 
eiUon, dans la Revue kietorique de droit, juillet* 
août 1886, p. 388 etsuiv. 
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esclaves étaient des étrangers, des infidèles, et ils vivaient dans les villes; 
si Ton en rencontre dans les campagnes, c'est un fait tout exceptionnel ^^l 

En ce qui concerne les populations rurales proprement dites, les culti- 
vateurs, il est à remarquer que les documents de nos archives sont rares, 
où il est question de leur condition : c'est le sol, ce sont les redevances 
dues par le sol , qui occupent la plus grande place dans les préoccupations 
des générations du moyen âge et dans les chartes qu'elles nous ont 
laissées. 

On est trop porté h se figurer les paysans de cette époque frémissants 
sous le joug de fer de la féodalité : c'est prêter aux populations de ces 
temps reculés nos idées et nos passions modernes. La vassalité, la sujétion 
au seigneur étaient passées dans les mœurs; on les acceptait, je suis tenté 
de dire qu'on les recherchait. C'est l'un des traits frappants de l'histoire 
du Roussillon au xni'' siècle que la fréquence des recommandations et le 
petit nombre des cofnmunes : des individus et des villages qu'aucune né- 
cessité juridique ne forçait d'abdiquer leur indépendance se soumettaient 
volontairement au pouvoir d'un personnage ou d'une église puissants. 

De l'étude des pièces nombreuses que j'ai dû consulter pour le présent 
travail, il m'est resté la conviction que les populations agricoles du Roussillon 
et de la Gerdagne n'étaient pas malheureuses : les documents, je viens de 
le dire, mentionnent rarement les redevances personnelles; les mauvais 
usages eux-mêmes, ces mais usos dont le nom excite la trop facile indi- 
gnation de certains auteurs, sont surtout connus par les titres qui nous 
apprennent leur abolition. J'ai eu déjà l'occasion de constater qu'une cer- 
taine agitation s'était faite autour de certains d'entre eux qui n'étaient pas, 
en somme, bien onéreux ^^^ : c'est sans doute que les Roussillonnais 
n'avaient pas de motif plus sérieux à faire valoir pour donner cours à leur 
impatience naturelle. Un peuple qui fait une émeute h propos de la «<- 
gti^/a n'est pas un peuple à plaindre. 

II me reste à examiner une difficulté qui n'a peut-être pas été résolue 
avec toute la prudence désirable. Y avait-il des serfs en Roussillon? Avant 
de répondre à cette question, il aurait fallu savoir ce qu'était un serf: 
c'est à quoi on ne parait pas avoir songé. 

Servus se rencontre souvent, beaucoup trop souvent, dans les actes de 
la province, où il désigne l'esclave; mais cet homme-marchandise n'était 
pas un serf. 

^'^ 19 février 1271. Acle par lequel sont et censiis denariorum et alianim rerum.?» 
vendus (rmansus et fumas et ortus cum {B hh,) 
pertincnciis eorum et sarracenus et asinus ^^^ Voir ci -dessus, p. 196. 
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Le servage français est défini par des documents du temps : dans le 
Parisis, au xiii* siècle» quiconque pouvait se marier sans le congé du sei- 
gneur, quiconque avait la liberté de disposer de ses biens, était placé en 
dehors du servage ^^K Or, les hommes atnansats de nos pays se mariaient 
sans avoir à solliciter la permission du seigneur, et non seulement ils 
pouvaient, mais encore ils devaient tester. 

Je sais bien que la condition des serfs variait d'une province à l'autre, 
et qu'il existait dans une même province diverses catégories de serfs. 
Cl Cette manière de gent, a dit Beaumanoir ^^\ ne sont pas tout d'une condi- 
tion.» Mais je croîs percevoir entre le servage le plus adouci dont parle 
Beaumanoir et l'état de nos hommes de remensa de trop grandes diffé- 
rences et trop essentielles pour qu'il soit possible de désigner par un 
même mot ces deux conditions. 

D'où je conclus que le servage n'était pas connu en Roussillon : il y avait 
des nobles, des clercs, des bourgeois, des vilains libres ou soumis à des 
obligations plus ou moins dures, des esclaves, mais il n'y avait pas de 
serfs. 

II. L'étendue des droits dont jouissait l'individu ne dépendait pas 
seulement de sa situation dans la société; elle dérivait aussi de la place 
qu'il occupait dans la famille. La famille, en effet, était très fortement 
constituée dans nos pays, où l'autorité paternelle restreignait considé- 
rablement les droits de quiconque y était soumis. 

On ne trouve pas, dans les institutions essentielles du droit catalan 
pour l'organisation de la famille, de traces appréciables du droit romain. 
La distinction entre agnais et eognats était connue des rédacteurs de cer- 
taines chartes; ils en parlent pour faire montre de leur érudition ^^); mais 
cette distinction ne fut pas admise dans la pratique. A la conception 
quelque peu inhumaine de la famille antique, le christianisme avait sub- 
stitué des idées plus naturelles et plus saintes. 

Il faut bien dire cependant que l'on s'abuse trop souvent au sujet du 
respect que les hommes du moyen âge auraient professé pour les liens du 
mariage : la bigamie, si l'on en croit un statut épiscopal de iSây, n'était 
pas rare dans le diocèse d'Elne ^^^ ; l'importance attachée par les popula- 

i^^^VioUet, Préciê de Vhiitoire du droit de Pods de Vernet à son fils. (Henry, Ht«((m*e 

françaU, p. a68. du Rouêêilkm, 1. 1, Preuve XI, p. 590.) 

(^) XLV, S 3i. Éd. de la Société d'histoire (^) aS avril 1337. <rCuin. . . mulli de nos- 

de France, t.II,p. aSS. tra diocesi, ut facto non est diu vidimus, 

(-^) 6 octobre ia6o. Restitolion des biens quamvis aliquaudo cum una légitima con- 
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tions au droit de cugucia donne à penser que l'adultère était fréquent; les 
enfants naturels et adultérins n étaient pas en si petit nombre que l'his- 
toire n ait gardé le souvenir de certains d'entre eux ^^\ 

Le mariage était avant tout, aux yeux de nos pères, un sacrement : 
c'est assez dire quel rôle le droit canonique a joué en ces matières. Cepen- 
dant l'autorité civile les a réglementées et, d'autre part, des coutumes se 
sont formées au sujet du régime des biens des époux. 

Une pragmatique de Jacques d'Aragon prononce l'exhérédation des filles 
mineures de â5 ans qui se laisseraient enlever ou qui se marieraient sans 
le consentement de leurs parents ^^\ En général , le contrat de mariage 
porte que la jeune fille agit avec l'autorisation des siens, du conseil et 
avec l'approbation de sa famille et de ses amis ^^K 

Le contrat intervenait habituellement à l'époque de la célébration du 
mariage. Il arrivait néanmoins fréquemment qu'il était rédigé un certain 
temps après que l'union était consommée ^^^ 

Le contrat ^^^ se borne quelquefois à une société d'acquêts, mais presque 



iraxerint, aliam ducanLn (G 936.) — En 
1608 (t) Tofficial de Perpignan prononça Tan- 
nulation d*un mariage, parce que la femme 
avait un premier mari encore vivant. (6 i53.) 
— En 10117, diverses prescriptions furent 
ajoutées aux statuts qui venaient d^étre pro- 
mulgués pour la trêve de Dieu ; Tune d'elles 
interdisait aux hommes mariés d'abandon- 
ner leur femme pour une concubine. (Baluze, 
De concordantia, p. /Ï36; Labbe, ConciUn, 
I. IX, c. 1969.) 

t*) S'il est un pays qui passe pour être le 
berceau des moeurs patriarcales, c'est l'An- 
dorre; or, dans l'étude des archives judiciaires 
andorranes, il est deux sortes d'affaires dont 
la fréquence m'a vivement frappé : les procès 
de sorcellerie, les procès de mœurs. 

(>) CoiuiUucioni , L H, liv. Y, tiL I, S 1. 

(^) 3o décembre 1 a 83. Contrat de mariage 
de Tiborcz , de Gorsavy, du consentement de 
sa sœur, avec Bérenger Frances, du même 
lieu. (Notaires , n' i3 , fol. 38.) — a 3 janvier 
ia8â. Contrat de mariage entre Bérengère, 
fille de feu Vesian,de Serrabone, «voluntate, 
connlio et voluntate (sic) amicorum meommn, 
et A. Genis, de Perpignan. (Ibid,, n* i5, 
fol. 3a v".) — Même jour. Contrat entre 
Ëliennetle, de Saint-Hippolyte, «consilio ac 
laudamento dicti palris mei et aliorum ami- 



corum meorumi), et J. Malfred, peaussier, de 
PerpigDan.( Notaires , n* 1 5, fol. 33.) — 98 jan- 
vier 198/1. Contrat de mariage de Marie, de 
Corneilla-de-la-Rivière , du consentement de ses 
frère et sœur, avec un habitant de Perpignan. 
(Ibid,, n« i3, fol. 45 V».) — h février i984. 
Contrat entre Marie, fille de feu P. de Sesloses, 
de Prats-de-Mollo, et de défunte R. , vconsilio 
et laudamento P. de Sesloses et G. de Sesloses 
et Johannis de Campoplano, fratrtim meo- 
rumn, d'une part, et B. P., laboureur, de 
Vernet, d'autre part. {Ibid., n* i5, fol. 35.) 

(*) 3o octobre i983. (Contrat de mariage 
k Perpignan. Notaires, n* ]3, fol. s3.) — 
5 mars 198 A. (Contrat, h Toidouges. /6t^, 
n* i5, fol. /io v*.) — 96 avril 1986. Con- 
trat entre Perpignane et R. de Serrabone; 
Perpignane reconnaît à son mari (rmc tecum 
conlraxisso matrimonium per verba de pre- 
senli et per carnalem copulam diu est consu- 
masse, et cum tempore matrimonii inter me 
et le contracti dos nec donatio propter nnpdas 
non fuerit constitula. . .n. (/6û/., n"* 16, 
fol. 99 v'.) — 6 septembre 1986. Autre 
contrat dans les mêmes conditions. (Jbid,, 
rf 17, fol. 99.) 

(^) Mars 1 966. Contrat de mariage : (rQnic- 
quid lucrari potuerimus. Domino medianle, 
sit médium.^ (Notaires, n* 9, fol. 43.) 
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toujours il comprend la constitution d'une dot par la femme ou sa fa- 
mille, la constitution d'un douaire par le mari. La dot s'appelait dos, 
rarement exovarium^^^; l'apport du mari portait — nous le savons déjà — 
le nom de $ponsalicium, en catalan spoU, et de donumpropter nupcias^^K 

11 n y avait pas entre la dot et le douaire une proportion rigoureusement 
nécessaire : les deux époux se faisaient parfois donation mutuelle de tout 
ou partie de leurs biens ^^^ avec cette réserve, d'ailleurs admise pour la 
dot et le douaire, qu'à la mort du conjoint survivant, les biens de l'autre 
reviendront aux enfants ou, à défaut d'héritier naturel, à la famille du 
conjoint prédécédé ^^^ Toutefois, dans la pratique, un usage s'établit en 
vertu duquel le douaire était égal à la moitié de la dot. On disait, paratt- 
il, des contrats où cette proportion était observée, qu'ils étaient faits c(a 
us y costum de Perpinya )9, suivant l'usage et la coutume de Perpignan ^^^ 



(*) 9 février 1199- Approbttioo par Tabbë 
de Ganigoa de rengagement d'une terre 
tenue poor lui etdonn^ 4 Raymond, clerc de 
GameiUa, en nantissement des 80 sous par 
lui fournis à sa sceur (tin exovario». (Série H, 
CiMids de Gantgoo. ) 

(*) Il arrivait parfois que , le jour du contrai , 
les parents des c(»joints leur faisaient une 
donati<Mi, par acte séparé : 8 octobre i983. 
R., veuve remariée, donno à sa fille Frescha 
deux terres; le même jour, Frescba se cons- 
titue en dot ces deux terres et ao marcs d*ar^ 
gent; le ipantalieiwn est de 6 marcs. (No- 
taires, n* i3, fol. 17 v'-iS.) — 3o octobre 
11 83. Les par^ts d'Ava, de Perpignan, lui 
cèdent, pour sa part d^éritage, une jeune 
vi^ie et 19 marcs d'argent ; même jour : con- 
trat d'Âva, qui est déjà mariée; la dot com- 
prend les 19 marcs et la jeune vigne; le 
douaire est de 11 marcs. (i6û<.« fol. 99 v*-93.) 
— Quelquefois aussi les parents du jeune 
honune Témancipaient à Toccaaion du ma- 
riage : 3i janrier 198^. G. Domenech, négo- 
ciant de Perpignan, émancipe son fik, du 
coDseDlmnent du juge royal; même jour : 
le même et sa femme font donation de leurs 
biens â leur fils; même jour : le fils se marie. 
(Ibid., fol. h'j.) 

(9) Févria* 1986. Contrat de mariage; 
mari et femme se font dcmation de tous leurs 
biens. (NoUires, n*" 16, fol. i3 V^ — ^Q 
rencontre aussi, du moins à des époques plus 
rapprochées, des donations de ce genre entre 



époux dont Tunion était restée stérile; c'était 
la substitution de la communauté au régime 
dotal; on donnait à cet acte le nom dVager- 
manamentum?) : 7 mai 1/18A. trAgermana- 
mentum» entre Guillaume Gastello et An- 
toinette, sa fename, de Coliioure. (Notaires, 
n" 1 980 , mfrM,) — Sur Vagermanamint, voir 
de Broca et Ameil, op. cit., 1. 1, p. 369. 

(^) 1 5 juillet 1 1 79. Contrat d^Adaled, d'Ages, 
et Bérenger : le douaire, de 100 sous de 
Barcelone, retournera à la famille de Béren- 
ger s'il meurt sans enfant. (Série H, fonds de 
Canigou.) — 96 mars 1197. Clause analogue 
pour la dot et le douaire de Saurimonde et 
de Raymond de Castel-Ronssillon. (Publié par 
le duc de RonssUlon [Pi], Bwgraphiêê etwlo- 
vinfpenne$. Preuves, p. 1^7.) — 17 juillet 
1973. Contrat de Grasida et de Barth^emy 
Ribesautes, qui se donnent tous leurs biens : 
si Grasida meurt la première, le mari aura la 
jouissance de trois terres qui passeront aux 
enfants ou, à défaut, aux proches parents de 
la fenune; si Barthélémy prédécède, la femme 
reprendra sa dot et jouira, sa vie durant, 
d'nne rigne qui passera aux enfants ou aux 
parents du mari. (Notaires, n^ 6, fol. 19 V*- 
90 v°.) — i5 juin 1986. P. Sastre donne 
quittance à son gendre de la dot ( 36 marcs 
d'argent) et du trousseau, «de indummtis 
nupcialibus et pannis aliis tibi extra dotem 
datisff, de sa fille décédée. {IbU, vî* 16, 
fol. /i3.) 

(^) Bosch, Titoh de konor, p. 519. — Dans 
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Les contrais de ce genre étaient les plus nombreux, du moins au 
xiii* siècle ^^\ et je ne serais pas éloigné de penser que c'est le motif pour 
lequel la femme figure généralement la première dans le contrat, parce 
que le chiffre de sa dot détermine la valeur du dmum propter nupcias, 

A la même coutume je rattache les contrats par lesquels la femme ap- 
porte la totalité de ses biens et le mari la moitié des siens ^^K 

D'une façon générale, le mari garantit les droits de la femme sur la 
dot et le donum, tantôt au moyen d'une obligation générale de l'ensemble 
de ses propriétés, tantôt par une hypothèque spéciale sur un bien déter- 
miné ^^K 



le droit gréco-romain, Tapporl du mari est 
présumé égal à la moitié de la dot. {Hùtoire 
du droit gréco-romain, par Charles-Edouard 
Zacharis, trad. par Eugène Lauth, Paris, 
1870, p. 36.) 

(^) 5 mai 1973. Renonciation par Barthé- 
lemie, femme de P. d^Argelès, à 19 marcs 
d*argent auxqueb elle a droit : «viii videlicet 
quos ego dedi in dotem diclo viro meo et un'" 
quos ipse mihi constituit in donationem prop- 
ter nuptiasn. (Notaires, n"* 3, fol. 99 v^) — 
Mai-juin 1978. Contrat de mariage; dot : 
(TD solides barch. Talentes tiii marchas ar- 
gentin; douaire: 960 sous valant à marcs. 
(Ibid., n* 4, fol. 9 v*-3.) — 95 novembre 
1983. Dot : 10 marcs d^argent; douaire: 
5 marcs. (Ibid., n' i5, fol. 99 v*.) -— 
93 janvier 1984. Contrat; dot : h marcs dW 
gcnt; douaire : 9 marcs; le mari doune hy- 
pothèque sur un jardin sis à Perpignan. 
(Ibid., fol. 39 y\) — Même jour. Dot : 
36 marcs d*ai^nt; douaire : 18 marcs; hy- 
pothèque sur tous les biens du mari. (Ibid,, 
fol. 33.) — 6 septembre 1986. Dot :19m.; 
douaire : 6 marcs; hypothèque sur les biens 
du mari. (Ibid., n" 17, fol. 99.) — Le 
99 septembre 1986, Arnalde, de Saintc- 
Marie-la-Mer, donne en complément de sa 
dot à marcs d^argent; le mari délivre quit^ 
tance et ajoute : trEgo vcro,ratione oarum- 
dem un marcharum ai*genli , dono et constitue 
libi, dicte uxori mee, de meo in donationem 
propter nupdas 11 marchas ai^nti fini.9» 
(Ibid., fol. Û9.) 

(') 96 novembre 1 983. Contrat de mariage 
entre Marguerite , de Villcmolaque , et B. Cor- 
redor, tailleur de Perpignan. ( Notaires , n** 1 3 , 



fol. 3o v".) — 3o décembre i983. (Contrat 
de deux individus de Corsavy. Notaires, n* i3, 
fol. 38.) — 99 janvier 198/i. (Contrat d^une 
jeune fille et d'un travailleur de terre de 
Perpignan. Ibid., fol. A3 v*-A4.) 

(') 17 octobre 1978. Contrat; dot : i/i m.; 
douaire : 7 marcs; quittance pour la dot et 
hypothèque sur les biens du mari. (Notaires, 
n' 5, fol. 5o V*.) — 19 octobre 1989. 
Quittance par Guillaume de Vemet A sa 
femme, pour les i,5oo sous, valant 3o marcs, 
de la dot, et hypothèque sur ses propres 
biens. (Série H, fonds de Canigoo.) — 
93 janvier 1986. (Voir note 1.) — h février 
1986. Contrat; dot : 9 mares; douaire : 

I marc; hypothèque sur les biens du mari. 
(Notaires, n* i5, fol. 35.) — Nous avons 
déjà vu que la femme intervient, dans les 
actes de vente, pour renoncer aux droits que 
lui confère cette hypothèque. (Voir p. 97.) 
Par une pragmatique de septembre 19&1, 
Jacques d'Aragon décida que les meubles et, 
en cas d'insuffisance des meubles, les im- 
meubles du mari seraient attribués au payement 
de la dot et du douaire de la fenmie , préférable- 
ment aux autres dettes. (Qm»tikicions, t. H, 
liv. V, tit. II , S 1 ; de Broca et Amell , Hittoria 
dd derocho catalan , t. I, p.3i8; texte altéré, 
B ià6, fol. 11.) — On trouve dans qudques 
registres de notaires perpignantis des dona- 
tions consenties en faveur de la femme par le 
mari, que poursuivaient les créanciers : 

I I octobre 1978. Barth. Pia reconnaît que sa 
femme a reçu en dot 3o mares d'argent et 
qu'il lui a constitué un douaire de 1 5 marcs; 
il a donné hypothèque A sa femme sur ses 
biens; il les lui livre à condition qu'elle l'entre- 
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Les personnes portaient assez souvent un nom de localité; les Pèrpinya, 
Pèrpinyana, par exemple , sont nombreux (^^; cette coutume s'est maintenue 
dans le pays. 

Il n'y avait pas, au xni^ siècle encore, de règle fixe pour la transmission 
des noms : le prénom du père devenait quelquefois le nom de la famille ^^\ 
La femme prenait le nom de son mari avec la forme féminine ^^^; mais cet 
usage souffrait de nombreuses exceptions ^^^ et le mari pouvait prendre le 
nom de sa femme ^^l Le Gis n'avait pas, au xn"" siècle encore, le même 
nom que son père : si le fils de Gombaud s'appelait Guillaume, on disait : 
Gwllaume, gui est le Jils de Gombaud^^^-^ on sous-entendit les mots «qui 
est le filsT», et on dit simplement en latin Gutlklmus Gombaldi, en catalan 
Guillem Gombdld^'^K Le (ils portait aussi le nom de sa mère, surtout quand 



tiendra. (Notaires, n" 5, fol. /i5.) — Oc- 
tobre 1983. G. , pareor de Perpignan, a reçn 
pour la dot de sa femme i,ooo sous de Barce- 
lone et loi en a donné 35o avec une garantie 
sur sea biens. cUnde cum ego sim diversis 
creditoribus tam jndeis quam cbristianis 
obligatus et sub graTibos usuris îpeis judeis, 
inceperim mde uli sul^tanda mea et vergi 
ad inopiam et ydim tibi et familie tue pro- 
videre ne dicta dote et donatione propter 
nupdas egeatis, idcirco trado sive quasi 
trado tibi, dicte nxori mee, et tuis, pro dicta 
dote et donatione propter nupcias, boqa 
mea nobilia et inmobilia, presenda et fu- 
ture.» (Ibid., n* i5, fol. 9 v".) — 98 août 
1983. Sentence du juge ordinaire de Rous- 
siUon adjugeant à une femme de Neffiach les 
biens de son mari, pressé par les créanciers; 
ce juge exige des conjoints le serment quMIs 
n'agissent point «in frandem creditorumn. 
(Ibtd., n* lA, feuillet papier, scdlé, après le 
(<À. h.) — liSU, Donation par Jacques Gerda, 
de Perpignan, à sa fenune, dans les mêmes 
conditions, pour la dot (6 marcs) et le 
douaire (3 marcs). {Ibid., fol. 1.) — 198/i. 
Acte analogue; dot : 8 marcs; douaire : 
6 marcs. (Ibid,, fol. U v'.) — 11 est à remar- 
quer que les formules employées dans ces 
actes pour Fexposé des motifk et dont j'ai 
donné un spécimen contiennent des rémiois* 
cences des œuvres de Justinien. (Gode, liv. Y, 
titXn, 99.) 

<^) Alart, Notieeê hiêlorique», t. II, p. 9, 
note. — Je trouve un «rCocliure Fabre de 
Cauqooliberon (GoUioure Fabre de Collioure) 

Lr ROOSSILLOIV. 



dans un aven du 17 mars 1993. (B 99, 
fol. 11 v^) — 97 septembre 1917. Bail à 
ferme en faveur de Pèrpinya. (B 68.) 

(^) Alart, Notice »ur le$ peintm rouitUlon- 
naiê, dans le BtdleUn de la Société det Pyré^ 
néet-OrientaUê, L XIX, p. 910, note. 

(^) 9i mars 1973. «Marchesia Amada, 
uxor qnondam P. Amat et J.-P. Amat, filios 
eorum, textor.» (Notaires, n* 3, fol. 99.) — 

— Mars 1993. «Paytavina, uxor Pétri Pa- 
tavi qnondam. n (Capbreu d'Argelès, B 3o.) 

(*) Mars 1993. «Guillelma Barona, uxor 
Pétri Tortosa.» (B3o.) 

(0 a/i octobre 1908. crEgo Golnmba, 
femina, et ego Garsendis, filia ejus, et ego 
Goillelmus Golumbi, virum Garsendis. n Je 
suppose que la belle-mère et le gendre ont 
pris le nom du beau-père, Golumbus. (B 53.) 

— 95 novembre 1937. irEgo Garda de Vil- 
lario, miles, et ego domina Bercngaria, uxor 
ejus, 6Iia Berengani de Vitlario.}) (Série H, 
non classé. ) — 5 juin 1 965. (( Yobis Bemardo 
Gerallo de Ail et Arsende, uxore tua quOn- 
dam, ûlia et berede unica Pétri Geralli quon- 
dam de AU.» (B i5, fol. 7v^) •— 19 août 
1995. Aveu de Raymonde, fille de Pierre 
Puig, ((Cum laudamento et voluntate Juliani 
de Puig, vin mei». (Série H, non classé.) 

(*) 96 novembre 1139. Plaid au sujet des 
biens que possédait «Guillelmus qui vocalur 
filiuB Gombaldi de TurreliisT). (B 65.) 

(^) 93 mai 1 1 37. trlpsam cavalleriam quem 
tenet pro me isle Bemardus Guillelmi.» (Gar- 
tulaire du Temple , fol. 1 1 8 v°.) — Même jour. 
«Petrum Rnymundum, de Milars, et me, Pe* 

a 

llfPBtMRRfK ««TIOIAIB. 
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CHAPITRE XIII. 



la mère était hëritière et le père légitimaire^i^ Bien que, d'une façon 
générale, les frères eussent le même nom^^^ ce n'était pas une r^e con- 
stante ^^\ 

Le père était armé d'une autorité plus étendue qu'aujourd'hui. Il dé- 
cidait de l'avenir de ses enfants, leur choisissant un époux ^^^ les faisant 
entrer dans les monastères ^^\ ordonnant même avant leur naissance qu'ils 
prendraient le froc ^^K 



Irom Duranni.7) (Gar(. du Temple, fol. 118.) 
— 18 juillet 1957. «Arnâldiu Amilod, fiKns 
Jobanois Amiloci, deTurrillis.» (B ^9.) 

(1) 18 juillet 1958. Guillaume de Py, ûls 
de Pierre de Gouillac et d*Aniaude de Py. 
(Duc de Roussillon [Pi], Biograpkiêê cârû- 
mngietmeê, Preuves, p. Âo.) — i4 novembre 
1 958. Paacbal , d'Egat, fils d'A. Maestro et de 
Paschale. (Série H, fonds de Canigou.) — 
3 mai 1981. Aveu féodal par Arnalde, fiUe de 
Pierre Toache et veuve de Géraud de Saint- 
Pons, an nom de son fils, Pierre Toacbe. 
(Bâi.)— 5 octobre i983. R. Samaso, pa- 
reur de Perpignan, délaisse, moyennant un 
cens, le dixième des fruits, etc., â son frère, 
B. Samaso, de Prats, le mas Samaso ayant 
appartenu à leur mère, R. Samaso. (Notaires, 
n'^iS, fol. j5v'-i6.) 

W 98 jaovier 1977. Cession consentie par 
«G. de Nabuga, curacer, babit. Perpiniani, 
et B. de Nabuga et G. de Nabuga, omnes 
très fratres, filii Jobannis Palasol de Nabuga. n 
(Notaires, n* 6, fol. 11 v\) — 94 février 
1998. «Alasaydis, uxor quondaro Pétri de 
Pals, babitatoris de Turrillis, tutrix per cu- 
riam de Turrillis data Jacobo de Pals et Rai- 
mundo de Pals, pupiilis, filiis meis et dicti 
viri mei.7) (B 59.) — do mai 1999. Bail 
empbytéotîqne consenti par Bérenger de ikn- 
tafi^a, comme tuteur de son neveu Mathieu, 
fils d'Arnaud de Gostafreda. (G 91 1.) 

(^) 96 janvier 1977. Quittance par <rB. Ba- 
juH, de Saucto Jobanne de Sella» tibi P. R. 
Saqnet, pellicerio, fratri meon. (Notaires, 
u' 6, fol. 11 v'.) — h février 1984. (Voir 
p. 906, note 3.) 

(*) 17 septembre 1106. «Et ipsam jam- 
dictam filiam meam, simul cum honore meo, 
dimitto uni ex filiis Bemardi Deusdedit, de 
qno jamdictus Ermengaudus, episcopus, et 
mei homines magis caverint ut eam accipiat 
in uxorem.» (Testament d'Hugues, vicomte 



de Taxo (7). Publié par le duc de Roussillon 
[Pi], Biographiet cm'kmngimmm , Preuves, 

p. .4.) 

^^} 6 décembre i o36. (Plaid poor le mo- 
nastère d^Aries. Marca Hispamea, c io63.) 
— Décembre 1179. Amaod de Sonrina 
offre à Saint-Martin de Ganigou son fils Guil- 
laome vpro monacho», avec sa part de fbi- 
ritage maternel, aogmeetée de dons faits par 
le père. (Série H, fonds de Ganigou.) — laoo 
environ. Mention d'une borde donnée A Saint- 
Martin de Ganigon par Bernard de Rio, 
<rquando filium suum fecit monachan». (Sé- 
rie H, fonds de Ganigou.) — Février 1166. 
Testament de Brunissende : elle lègue à son 
fils Pierre «jure institutionis et nomine hère- 
ditatis sue nc.xxv soKdos bar. • ., cum quibns 
denariis volo <|uod dicti manumissorea mm 
coBStitoant ipsum in loeo religiasoii. (No- 
taires, B* 9, fol. 98.) — à août 1967. Tes- 
tament de Guillaume-Hugues de Serralongoe, 
qui part pour la croisade : il décide qoe teb 
de ses enfants entreront dans les monastères. 

(B79O 

(*) 94 janvier 1175. Testament d*Amaud 
de Gabestany : irRelinquo reliqno {tic) Ber- 
nardam, filium meum. Domino Deo et béate 
Marie de Gapitestagno et Sancte Eotai[i]e Ele- 
nensis ecclesie, per derieum eaae, et rogo at* 
que mando filium menm GniilebKim nt itte 
faciat canonicnm Sancte Eulahe Elenensia eo* 
clesie. . . Et, si Maria, uxor mea, modo pre- 
gnans est et mascnlus fuerit, facîat iBnm 
Guiilelmus, filins meus, monadium Sancti 
Genesii, et si feniina fuerit faciat illam sancti- 
monialem Sancte Marie de Enla.» (GarUilaire 
du Temple, (iA. 44.) — 99 mars i9i4. 
Guillaume de Montesquieu décide par son 
testament que son second fils, s^il loi en naît 
un second, sera chanoine; s'il a d'autres fils, 
ffipsos clericos, ut predidum est, fieri jubeon. 
(/W., fol. 9v*.) 
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Les règles pour la fixation de la majoritë étaient assez mal définies. Les 
rédacteurs des Usages avaient suivi sur ce point les dispositions du Forum 
juOcwn^^^ : vingt ans pour les nobles, quinze ans pour les non-nobles ^^^ 
En i9o3, l'évéque d'Elne déclara nulle une restitution faite par Pierre 
d'Aragon à Raymond de Saint-Laurent, parce que le Roi, au moment de 
cette restitution, était âgé de moins de ao ans^*l 

Toutefois la détermination de la majorité fut Tune de ces quelques 
questions pour la solution desquelles le droit romain triompha , du moins 
k Perpignan, des usages locaux : à douze et quatorze ans,, la tutelle 
prenait fin et le tuteur était remplacé par un curateur ^^); à vingt-cinq ans, 
on devenait suijurts^^K 

Au xuf siècle, l'autorité intervint pour la protection des mineurs; je 
puis citer, toujours à Perpignan , des exemples de tutelles ou de curatelles 
déférées ou confirmées par le magistrat ^^\ 

Dans les premiers siècles du moyen âge et jusqu'au xn"" siècle au moins, 
le testament pouvait être fait oralement ^^^ : le testateur confiait aux exécu- 
teurs testamentaires un fidéicommis; les exécuteurs disposaient des biens 
du défunt conformément aux dispositions que celui-ci leur avait fait con- 
naître <»^ 



(» De Broca et Amell, op. du, t. 1, 
p. ûk. 

(*) Ut. TWfofit. ([/fottct, ëdiL de ibkh, 
foi. csux; CoMtitmeionM, 1. 1, Ky. V, tit. lY, 
S i; Ginad, lo9, cit., p. kSg.) 

W 6joini9o3. (B8.) 

<*) 1961. Nomination , par le joge ordinaire 
da Rousaiilon , d^un corateur désigaé par la 
papille : crcam tutela sua enet imita, curau 
XII annormn . . . , corn constaret mihi per in- 
qpectîoiiem penone dide pnelle qood erat 
XII annoram». (Notaires, n^ 1, fol. 97.) 

(*) 99 mars 1 9 1 /i. Testament de Gaillanme 
de Montesquiea : il ordonne de domier leurs 
biens i ses fils quand ils auront 95 ans, à ses 
filles quand elles se marieront ou seront nu* 
biles. (Gartnlaire du Temple, fd. 10.) — 
Je n*ai pas relevé les nombreuses diarles où 
il est fait mention de cet état intermédiaire, 
de 19 à 95 ans, entre la tutelle et la pleine 
possession de ses droits. 

^*> 90 octobre laSS. Bail en acapte par 
Jeanne, veoire de A. Uobet, de Perpignan, 
ttutrix testamentaria et confirmataper curiam 
Peqnniani'). (Notaires, n* 19, fol. 3o.) — 
9Û février 1298. (Voir p. a 10, note 9.) — 



17 août 1998. Vente par Raimond Eatève, 
tuteur de ses neveux, «rtutor datus per curiam 
Perpîniani», et le grand-père maternel des 
enfants, «rcuralor datus per curiam Perpiniani 
ventri dicte ^nche». (B56.) 

(^) La volonté du défunt était connue au 
moyen d'enquêtes dont il est resté plusieurs 
exemples. Voir notamment, i** novembre 
1000, Hiêtme de Langutdoc, édit. Privât, 
t. V, c 337-939; th aoât io3o, Biograpkm 
oarhmngiênnêM, Preuves, p. lA; 17 avril 
1079, dans le Cartulaire rou$9iUotmaiê d*Alart, 
p. 79-80; 19 janvier 1073, ibid,, p. 77-79; 
19 l^évrier 1077, HiêUnrê de Languedoc, éd. 
Privât, t. V, c. 631-633; 8 mai ti64, 
Mmrea Hiêpanica, c. i339, etc. — Le testa- 
ment oral était resté dans la Coutume de 
Perpignan : « Item , qnilibet potest dimittere 
bons sua verbo vel scripto cuicumque voluerit, 
etiam extraneus, si in villa Perpiniani dispo- 
suerît suam voluntatem.T» {Coutwne de Perpi- 
gnan, Sxxviii.) 

(*) a 5 août 967. «Ad cesnobium Sanctœ 
Mari» que vocant Arnlas, scriptura donalionis 
feciatis de alodem meum in locum quœ dicunt 
Palaciodano ... Et ipso meo libro Judicum 

th. 
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CHAPITRE Xni. 



Le libre choix de l'hérilier éiaii laisse au testateur ^^^ En fait, c'était le 
fils afné qui était d'ordinaire désigné ^*^^; mais la règle n'était pas absolue : 
l'hérédité testamentaire pouvait être attribuée concurremment à plusieurs 
enfants ^^\ et l'exhérédalion était admise par les Usages ^^\ Les héritiers 
naturels étaient évincés parfois au profit d'un tiers, du gendre ^^^; parfois 
encore l'héritier désigné était Jésus-Christ ou l'âme du défunt ^^), c'est-à- 
dire, en fait, telle ou telle fondation pieuse. 

Les enfants n'avaient droit qu'à une légitime de cinq sous^^^ En réalité, 
leur part dans l'héritage des ascendants était plus importante : c'est ainsi 



doDare facîalis ad domam SancUe Eulalis, 
malrem ecdesianim Rofisolionensium.T) (Tes- 
tament de Seniofrcd. Publié par le duc de Boas, 
sillon [Vï]y Biographie» carlovingienneê, Preu- 
ves, p. 9-1 a; reproduit par Alart, Cartulaire 
roHêsillonnait , p. a/^-37.) Il s^agit d*un testa- 
ment écrit. — 17 septembre 1106. (Testa- 
ment du vicomte Hugues. Biographies carlo- 
vingiermes, Preuves, p. a3-aû.) — Les 
exécuteurs testamentaires prenaient parfois le 
nom de «testes clcmosinarii» : a3 mai 1 iSy. 
(Testament d^Erroengaud de Son. Cartulaire 
du Temple, fol. 118.) 

(') Dans le droit actuel de TAndorrc, le 
choix de Yareu {hêreu, héritier) est de même 
laissé aux parents; ils règlent soavrat cette 
question dès leur contrat de mariage, dé- 
cidant alors d^nstituer héritier (heretar) 
Talné, on déterminant tes conditions dans les- 
quelles sera faite cette institution {hereta- 
tnent), dont est quelquefois chargé Tépoux 
survivant, assisté des plus proches parents. 

^*> a8 août 1067. Testament d^Amaud- 
Bernard de Fuilla : il laisse tous ses immeubles 
à sa femme, si elle ne se remarie pas; cra 
Guilielmo, filio meo, tpsa honor mea quem 
liabeo in cunctisquc locis remaneat ei , sicut 
dccet filio optimo» ; il substitue à Guillaume 
Bernard et à celui-ci irunumquemque alios 
(ilios meos per suas etates usque ad mini- 
mum n. ( Cat'iulaire routtillonnais , p. 70-79.) 

(^) Septembre 1378. Testament d'Aument : 
elle institue héritiers ses deux fils, auxquels 
elle substitue son mari et son frère «requis 
parlibusff. (Notaires, n' à, fol. ^7.) — 
5 janvier i aSA. Testament de P. Ferrant, de 
Salses : il lègue à Guillelmine, sa fille, la 
dot quVUe a déjà reçue et 5 sous; il institue 



héritiers, à portions égales, ses deux autres 
enfants. (Notaires, n* i3, fol. 89 v*.) 

(*) Us. Exeredarê aulem et Si qui$ fiUmn 
tttttm. (Usatici, édiL de i56/î, fol. cxiviii; 
Qmstiludons, t. I, liv. VI, lit. II, S i; Gi- 
raud, lœ, cit., p. 680-681 et p. 681.) 

(*) 1 a 66. Testament d^une femme de Ville- 
neuve-de-la-Bivière : elle lègue à son fils G., 
«rnomine hereditalis sue bonorum meorum, 
LUI s. VI d. barchinon.ff, k sa fille 6 s. 3 d. 
et tout ce qu^elle lui a donné à Toccasion de 
son mariage; elle institue héritier son gendre. 
(Notaires, n* a, fol. 7 v*.) 

W Février ia66. Testament de Bmnis- 
sende : elle fait divers legs, notamment à son 
fils, et institue héritier Jésus-Christ, «ramore 
cujus omnia bona mea dentur et distribuan- 
tur». (Notaires, n* a, fol. a8.) — 99 octobre 
1983. Testament d^un prêtre de P^ise de 
Gastel-BoussiUon; il institue héritier Jésus- 
Christ. (Ibid., n* la, fol. 6a-43.) — Cet 
usage a persisté en Andorre; il donne lieu à 
la formule suivante, qui m^a été indiquée par 
un des notables des Vallées, M. Dallerès: vY 
dels restants bens vull que ne quedia hereua 
la mia anima, a cual fi los productos seran 
dislribuits en las celebracions anuals seguents : 
l'r, etc. 

(^) Recollecta dé toU lot» privilégie , . , de la 
fdeliteima vila de Perpinya, fol. ui v*. — 
Bosch donne la date de Tordonnance royale 
qui a consacré cet usage, a 5 octobre ia8o. 
( Titols de honor, p. 606-6 o5.) — M. Bossell, 
négociant à Andorre-la- Vieille, a bien voulu 
me prêter une liasse de documents où se 
trouvaient plusieurs testaments des xiv* et 
xv' siècles attribuant aux enfants des h^times 
de 5 sous. 
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que les filles légitimaires recevaient, outre ces cinq sous, une dot^^^ 
La femme survivante avait frëquenmient, sinon la pleine propriété, du 
moins l'usufruit des biens du mari ou d'une part déterminée ^^^ Le testa- 
ment prévoit d'habitude le cas où la veuve se remarierait et il restreint, 
dans celte hypothèse, les avantages qui lui sont faits ^^\ En dehors de ces 
dispositions expresses du testateur, la coutume accordait à la veuve une 
certaine portion dans la succession. Je ne sais pas si la veuve n'était pas 
héritière de droit lorsque le mari mourait intestat ^^^ Dans tous les cas , il 
lui était servi, paratt-il, durant la première année de son veuvage, une 
pension alimentaire, en vertu de la coutume appelée any ieplor, l'année des 
larmes ^^^ Certains documents font entendre qu'elle prenait, de plus, une 
partie des biens du mari. C'était un dixième, à l'origine, sous l'empire 
d'une fausse interprétation d'un article de la loi gothique ^^^; il semble que, 
plus tard, ce fut un sixième ^\ 

La cohésion de la famille catalane, la solidarité entre ses différents 
membres entraînaient des conséquences dignes de remarque. Les Usages 
règlent qu'en cas d'homicide, le coupable appartient aux héritiers delà 



(*) 90 avril 1978. Testament de G. Porta, 
muletier de Perpignan : il lègue à sa fille la 
dot qu'elle a reçue, plus la sous 6 deniers 
payables après la mort de la mère ; â celle-ci , 
son veuvage durant, Tusufruitdes biens, sans 
qu'elle puisse disposer de iâ5 sous de Barce- 
lone qu'elle a apportes; le fils, G. Porta, est 
héritier et aura ces 1 a5 sous. (Notaires, n** 3 , 
fol. a4 v".) — 5 janvier 1 a8/i. (Voir p. 2 1 a , 
note 3.) — Août ja86. Testament d'un ha- 
bitant de Tura : il lègue k deux filles mariées 
<rquicquid eis dedi cum viris temporc nup- 
ciarum suarum et amplius cuilibet earum 
V soi. melgur.7); â un fib, 3oo sous; à deux 
filles, koo sous et le trousseau; il institue 
héritier un fils. (Notaires, n* 17, fol. 6.) 

(» 9 août 1901. (Testament de Pierre de 
Toulouges. Henry, Histoire du Rousnllan, 1. 1, 
Preuve I, p. 496.) — 90 avril 1 978. (Voir la 
note précédente.) — i5 octobre i983. Codi- 
cille de F. de Banyuls, habitant à Perpignan : 
il avait laissé à sa fenmie l'usufruit viager de 
ses biens; il rectifie et dispose qu'elle aura 
seulement la jouissance et l'habitation d'une 
borde, un Ut et un coffre. (Notaires, n" la, 
fol. a6.) 

(3) 7 septembre 1087. Pierre Bernai, de 



Gomeilla, partant pour la croisade, lègue ses 
biens à sa femme , è condition qu'elle ne se 
remarie pas, et à leurs enfants; si la femme 
se remarie, elle n'aura droit qu'à la jouissance 
viagère d'une propriété et aux gages que le 
testateur possède en Boussillon et Vallespir. 
{Marca Hi$panica, c. ii83-ii8/i.) 

^*^ L'Usage Vidua est formel; mais il fau- 
drait savoir s'il n'était pas contredit par les 
coutumes locales. (Constitucions, 1. 1, liv. V, 
tit. 111, S 1; Giraud, loc. cit., p. A98.) 

(*) Voir une étude de M. Baimond Duran 
y Ventosa, dans la Revista catalam, de mars 

1889, p. 110. 

^•) Forum judicum, III, i, 5. — Voir ci- 
dessus, Introduction , 9* part. — II faut ajouter 
que le Forum judicum ne renferme pas les 
dispositions que les gens du moyen âge y 
voyaient; il porte simplement que le douaire 
constitué par les grands du royaume en fa- 
veur de leur femme ne doit pas être supé- 
rieur au dixième des biens du mari. 

(') 9 9 septembre 1307. Mention d'une 
veuve qui possède le sixième des biens du 
mari : «Sextam partem pro indiviso pro lé- 
gitima sibi competenti jure nature.» (B 16, 
fol. 5ov^) 
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victime, qui peuvent transiger et percevoir une composition ('). En plein 
XIV* siècle, des Gorts tenues à Perpignan décidèrent que le meurtrier, après 
avoir obtenu du pouvoir- royal la rémission de son crime, ne pouvait pas 
retourner de cinq ans à l'endroit où habitait sa victime, sans avoir traité 
avec les proches de celle-ci ^^\ 

Dans l'organisation de la propriété , les résultats de cette solidarité étaient 
moins étranges peut-être, mais non moins réels. Je n'oserais pas affirmer 
que le retrait lignager existât autrement qu'à l'état d'exception ('); néan- 
moins les fils, les frères du vendeur intervenaient parfois pour approuver 
l'aliénation des biens-fonds ^^K Un fait certain c'est que, d'une façon gé- 
nérale, les actes sont rédigés de manière à faire croire que tous les 
mend)res de la famille étaient copropriétaires des biens : ce n'est pas un 
individu quelconque, ce n'est même pas, comme dans l'antiquité, le chef 
de famille qui cède ses droits de propriété, c'est une famille qui les aliène 
en faveur d'une autre famille ^^\ 

II est vrai que le frère vend quelquefois à son frère ^^\ et dans ce cas, 
la propriété change si bien de mains, que le frère acquéreur paye un droit 
de mutation ^''^ C'est que les frères pouvaient, en s'établissant, constituer 
deux familles séparées; de plus, sur ce point conune sur tant d'autres, le 
fait ne s'accorde pas toujours avec l'usage et l'exception contrarie souvent 
la règle. 



(') Us. Si quû de komicidio ek De corn- 
poiitùme omnium, {U$atici, édition de i5/i/i, 
fol. cxxxviii v"* et cxxxix; Constitucûmê , L I, 
liv. IX, til. V. S 1, et iiv. IX, lit l. 8 a ; Gi- 
niud, loc. ct(.,p. 686.) 

W 1 35 1 . ( Conêliiucions , 1. 1 , lir. IX , liL V, 
$1.) 

(^) 3 juillet 1169. Testament de Corb do 
Brouilla. «tPrecipio quod nullus filiorum meo- 
runiy Bernardi et Guillelmi, babeat licenciam 
inpignorandi vel alienandi vel vendendi vel 
donandi ullo modo aliquid vel (otum sue par- 
tb honoris sine assensu fratris sui.» (Cartu- 
laire du Temple, fol. 67.) 

t*) A janvier 1188. (Voir p. gS, note 3.) 
— 3o mai 1274. Vente dVne rente d'un 
muid de seigle; le 10 septembre 197/1, le 
fils du vendeur approuve cette aliénation. 
(Série H, non classé.) 

t*î 1069. Girberga et ses fib vendent des 
immeubles sis à Alb à Nevia, à son fils, i 
sa femme et à son frère. ( Cartulaire routsil- 



lonnaU, p. 73.) — 93 octobre 1100. Bail 
d'une terre sise à Sabes par Araaud Ramon, 
sa femme et leurs enfants, à Pierre, sa 
femme et leurs fils. (B 35.) — 5 avril 1 147. 
Vente d'une terre sise ô Neffiach, par Guil- 
laume, sa femme, leurs fils et leurs filles; 
aux tigna : «Sitgnum de nepotes meos Mar- 
tine et Bucerio; nos simul in unum vindimus 
boc et jussimus scribere.» (Archives de l'hô- 
pital d'Ille. ) — Il serait aisé de donner de 
très nombreux exemples. 

(«) 99 octobre 1260. Bonmadp vend à 
Mathieu, son frère, pour 3i5 sous, un 
manse situé à Aravo. (Série H, non dasaé.) 

t'î i5 janvier 1277. Vente à B. Bertho- 
meu, de Pollestres, par son frère, de sa 
part, soit la moitié, des biens de leur père à 
Pollestres : une maison tenue pour les Tem- 
pliers ,695 sous ; une autre maison , 1 a 5 s. ; B. 
Berlhomeu reconnaît devoir au Temple, pour 
leforiicapi, lo/i s. 6 d., soit le sixième de la 
valeur de la maison. (Notaires, n** 6, fol. 9.) 
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Les communautés familiales, les communautés taisibles existaient : des 
frères vivaient ensemble, leurs propriétés et leur sort étaient communs, 
et le mariage ne brisait pas cet accord ^^l Des sociétés pareilles se for- 
maient entre individus qui ne paraissent pas avoir été unis par les liens du 
sang^*^); peut-être élaient-ce ces associés que Ton désignait sous le nom 
de farcerii^^\ Je pense que les communautés entre frères n'étaient pas 
de plein droit, parce que certaines d'entre elles donnaient lieu à des 
contrats ^*^ 



<*> 87 jinvier 1993. (Voir p. i38,n. 5.) 
— 19 mai 1337. Goillaume de Gasteii cède 
à Nunyo Sanche trois frères; Nuayo Sanche 
leur promet de ne pas lever de nouveau cens 
«rin vobis nve desœudendbat veatris aive in 
mansata vestra quam habetis in villa de Tur- 
riUii». (69.)— 37 janvier 1393, Aveu par 
Raymond Amalrich et Bérenger, son frère, 
qui ont épousé les deux sœurs, vivent en 
communauté et déclarent ensemble une demi- 
borde et un huitième de cabane quMls tien- 
nent pour le Roi. (B 33 , fol. s.) 

(') 1 3 septembre 1 963. Bail en acapte , par 
les Templiers du Mas-Deu, de leur domaine 
de Saintr-Hippolyle à trois individus; ceux-ci 
ne pourront vendre ces terres sinon k Fun 
d*eux, et chacun léguera sa. part crunico be- 
redi suo, homini proprio et solido domus 
prefate Mansi Dei n . ( Gart. du Temple , fol. 3 /i . ) 

t') i5 mai 19/^9. Modération accordée par 
Bernard, abbé de Ganigou, des redevance 
dues pour un manse et une borde situés â 



Unzès, en Gerdagne» «vobis Bemardo Galle- 
ges et Guîllelmo Ripoll de Onces, parceriis. ^. 
qoem mansum et bordam longo tempore vos 
et antecessores vestrî tenuistis et babuistLsT?. 
(Série H, fonds de Saint-Martin-de-Ganigou.) 
— 11 décembre 1 960. Vente par Tabbé de 
Guxa , Jausbert, de deux quartaLs de seigle et 
8 deniers de Melgueil «quos nobis tenentur 
facere et solvere annuatim pro censu Jdiannes 
de Nogerio de h et parcerius suusi». (Série H, 
non classé.) 

(*) 96 septembre i983. Association, pour 
une durée de 30 ans, de R. Iver et G. Iver, 
de Torreiiles, frères, mariés et pères de fa- 
mille; la société ne pourra être rompue que 
du consentement des deux contractants; les 
biens acquis ou à acquérir seront communs, 
ainsi que Thabitalion ; la nourriture et la dot 
des filles seront payées à deniers communs ; 
les associés sMnterdisent le jeu ; s^ils violent le 
contrat, ils payeront 95 livres do Barcelone, 
(Notaires, n* i3, fol. i3 v^'-i/i.) 
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CHAPITRE XIV. 

LA SEIGNEURIE. 



I. Importance ancienne de la vie communale; priorité de la seigneurie sur la commune.— 

Origines du pouvoir seigneurial : usurpations. — Concessions. — Recommandations. 

— Immunité. — Ofliccs viagers et héréditaires. — Conversion des offices en fieCi. — 
Influence des théories alors en cours contre Tailodialité. 

II. Nature du pouvoir seigneurial : sens divers des mots êenyor et coMtelL — Droits de justice. 

— Caractère Gscal de la justice : droits perçus. — Droits sur les vacants, routes, coors 
d^eau ; banalités. 

III. Administration seigneuriale : châtelains, bayles. — Attributions des bayles : intendants et 

magistrats. — Le /or du bayle. — Les assesseurs, collaborateurs et suppléants du bayle: 
juge, prud^hommes, êaig, lieutenant. 

I. C'est une banalité de dire que la commune est en voie de perdre 
toute importance par suite de la facilité des communications. Cependant 
il n'est pas inutile de le rappeler : de nos jours » où les feuilles quoti- 
diennes portent jusque dans les vallées les plus reculées les moindres dé- 
tails de la politique générale, on se rend difficilement compte de llnten- 
sité qu'avait jadis la vie communale. Isolés comme ils l'étaient du reste du 
monde, aucune influence étrangère ne détournait jadis l'attention des ha- 
bitants du village des menus événements qui se déroulaient sous leurs 
yeux. Ils étaient d'ailleurs unis par la nécessité de s'entr'aider pour dé- 
fendre leurs droits, pour mener à bien des travaux qui les intéressaient 
tous, de s'entendre pour la jouissance de propriétés restées indivises, et 
cette nécessité, d'où sortit d'abord la communauté d'habitants, lui assura 
durant tout le moyen âge une place importante dans les préoccupations 
et les affections de nos pères. 

Si toutes les communes se ressemblent aujourd'hui et s'il importe assez 
peu que l'on appartienne à telle localité ou à la localité voisine, autrefois, 
au contraire, chaque communauté d'habitants avait ses privilèges parti- 
culiers, souvent son seigneur, ses coutumes, ses fêtes, en un mot son exis- 
tence distincte et sa personnalité propre. 

Les relations des individus dans la communauté, les rapports de la 
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communaalé elle-même avec les communautés voisines étaient soumis à 
des lois et surveillés par des pouvoirs, publics. 

Dès à présent je constate que l'autorité appartenait, en principe, à des 
seigneurs féodaux; l'autonomie plus ou moins incomplète des villages et 
des villes était une exception, une dérogation à la règle. «La commune, a 
dit Fossa^^^ est un privilège spécial, un droit introduit contre le droit 
commun et qui par cela seul a besoin d'une concession expresse, v 

Cest par la seigneurie, qui est le droit commun , que nous allons com- 
mencer; nous finirons par la commune, qui est l'exception. 

Les pouvoirs seigneuriaux n'ont pas dans nos pays une autre origine 
que dans le reste de l'Europe féodale : ils se sont formés aux^ dépens de 
l'autorité souveraine et du droit des populations. Profitant des désordres 
de la société, quelques hommes, les uns par la force, d'autres au moyen 
de promesses et de concessions, acquirent sur les gens du voisinage un 
pouvoir dont ils ne se dessaisirent plus. Certains représentants de la royauté 
se rendirent indépendants et, brisant les liens qui les rattachaient au trône, 
de la circonscription administrative qui leur était confiée ils firent une prin- 
cipauté. Leurs subordonnés agirent de même à leur égard : dans cette 
principauté, ils se taillèrent à leur tour une baronnie; ils exercèrent à 
leur profit l'autorité qui leur avait été déléguée, et c'est ainsi que le pays 
alla se divisant, s'émiettant en une infinité de seigneuries. 

Nous savons, d'autre part, que, dans les temps qui suivirent immédia- 
tement la reconquête, les terres n'étaient pas morcelées conmie elles l'ont 
été depuis : la population était clairsemée , surtout vers le bas pays , et nous 
avons constaté que les domaines étaient d'une étendue qui nous frappe 
aujourd'hui d'étonnement. Des églises, des particuliers recevaient en don 
ou s'appropriaient par l'aprision des terres plus vastes que ne le sont beau- 
coup de nos communes ^^\ Que faisaient-ils de ces possessions? Ils les don- 
naient en bénéfice aux chrétiens attirés par ces dons ; ils les peuplaient de 
gensauxquels ils imposaient leur autorité administrative et leur juridiction ^^^ 



(^) Mémoire pour lê$ avoeaU, p. 196. 

^^) Voir dans la Marca Hitpanica^ parmi 
les preoTes du tome second de VHiitoire du 
Languedoc, elc, les documents qui font con- 
naître les limites des viUœ, notamment le di- 
plôme confirmant en faveur de Wimar et de 
son frère son apnsion de Céret (99 dé- 
cembre 833, Hiitoire de Languedoc, i. 11, 
éd. Privât, Preuves, c. ]83), le diplôme con- 
firmant en faveur du même et de son frère 



Raho le territoire de Villeneuve-de-la-Rabo 
(18 décembre 83&, Hiatoirê de Languedoc, 
c. 188), la donation faite par le comte 
Béra an monastère d'Exalada (9/1 février 8/16, 
ibid,, c. 971), le diplôme en faveur de Saint- 
Clément de Régleille (vers 85o, ibid*, 
c. 989). 

t'^ 1" janvier 81 5. (Précepte pour les Es- 
pagnols réfugiés. Capitnlaria regum Fran- 
corum, t. l, c. 55i.) 
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Plus tard, lorsque la féodalité fut formée, les souverains continuèrent 
à se dessaisir des lambeaux de leur pouvoir, tantôt par des concessions 
librement consenties, tantôt par la reconnaissance du fait accompli. Les 
monastères de la région obtinrent dans ce sens une série d'actes remar- 
quable ^^K 

La recommandation, d'où sortait la sujétion de l'individu, pouvait don- 
ner lieu à la vassalité de tout un village. Un document signale au 
uf siècle, à Osséja, sept particuliers qui prennent le nom de $emore$ d'une 
forêt et dont la supériorité paraît avoir été originairement un simple droit 
de garde, de protection. Voilà des hommes plus riches sans doute et par 
suite plus puissants, qui défendent la propriété de la communauté, qui 
s'intitulent geniares de cette propriété et qui perçoivent des redevances : 
c'est une seigneurie rudimentaire, qui, dans ce cas spécial, ne se dével<^pa 
d'ailleurs jamais, car Osséja appartint depuis les premiers siècles de la 
féodalité aux comtes de Barcelone et passa plus tard au Domaine 
royal ^^'. 

Dans un grand nombre de cas, le pouvoir seigneurial des églises s'éta- 
blit avec le concours de la royauté , grâce aux préceptes d'immunité ^'l Par 
ces diplômes, le souverain défendait à ses officiers d'entrer sur les posses- 
sions de telle église pour entendre les causes et prendre les cautions, c'est- 



<*) 3o novembre i a 5 a. Abandon par le Roi , 
en faveur de Tabbaye de Saint-Michel de Guia , 
des droite de justice dans les seigneuries 
appartenant à ce monastère. (Alart,fVtmZ^g«f 
et titres, p. ao3.) — 3o décembre J253. 
Privilège aoalogue pour le prieuré de Serra- 
bone, en ce qui concernait le territoire dé- 
pendant du monastère. (Ibid., p. 207.) — 
6 janvier isSâ. Privilège aoalogue pour 
Tabbaye de la Grasse daos ses possessions en 
Roussillon. (Publié ibid., p. a 10.) — 8 jan- 
vier ia5/i. Concession analogue pour les Tem- 
pliers. {Ibid,, p. ail.) — 9 janvier ia56. 
Concession analogue pour Tévéque d^Éne. 
(Ibid., p. ai a.) — 9 février ia5/i. Con- 
cession analogue pour les Hospitaliers de 
Saint-Jean. {Ibid., p. ai 3.) — 10 novembre 
1 a66. Confirmation des pouvoirs de juridic- 
tion de la Grasse. {Ibid., p. a8o.) — 6 et 
8 décembre 1371. Autres confirmations. 
(/^W.,p. 3i 1 cl 3i2.) — a4 novembre ia8o. 
Accord avec Tabbé d'Arles. (B a3, fol. i-a.) 
— Les actes que j'ai cités ont la forme de 
concessions; en réalité, ce sont des confirma- 



tions d'un état de choses préexistant, qoi doit 
provenir, en grande partie, des immunités 
dont il sera question plus bas. 

i*} aÔ juin 1 1 60. Ce document a été pu- 
blié par Alart, dans les PrivUègeê et titrée, 
p. hU. 

W 17 septembre 830. Diplôme d'immu- 
nité en faveur de l'abbaye d'Arles. ( Hietoire de 
Languedoc, éd. Privât, t. II, Preuves, c. i3a.) 
— 5 mars 833. Diplôme d'immunité pour 
l'évéque d'Elne. (7^., loc. cit. y c. 180 et 
c. 198; Marca Hiepamea, c 770.) — Vers 
836. Diplôme d'immunité pour Saint-André- 
de-Sorède. {Hietoire de Languedoc, loc. cit., 
c. i58, et U IV, p. 56i.)— Vers 85o. Di- 
plôme d'immunité pour Saint -Clément de 
Régleitle {Ibid., loc. cit., c a8a), pour Samt- 
André-de-Sorède {ibid., c. a8â, et Marca 
Hiepamea, app., c, 78A). — a3 février 869. 
Immunité pour le même monastère (Hietoire 
de Langu&ioe, loc. cit., c. 35o), et pour 
Arles (ibid., c. 3/i8). — 5 août 871. Im- 
munité pour le monastère d'Exalada (ibid,, 
c. 36/i).etc. 
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à-*dire rendre la justice, pour exercer les différents droits de gtle, de ré^ 
quisitioD, etc. Il n'était pourtant pas admissible que les populations de ces 
territoires fussent privées de juges et livrées à l'anarchie : aux tribunaux 
royaux, h l'administration royale, les églises substituèrent leurs tribunaux 
et leur administration^^). 

De toutes ces origines des seigneuries roussillonnaises , celle qu'il est 
le plus intéressant d'étudier est la conversion des offices en fiefs. L'officier 
révocable à la volonté de son mattre, comptable envers lui de sa gestion, 
tend naturellement à s'affranchir de cette dépendance, à garder sa charge 
autant qu'il lui plaira, k la transmettre h ses enfants. Le pouvoir central 
est aujourd'hui trop vigilant et trop fort pour que ce sentiment se mani- 
feste; dans le chaos du moyen âge, il a joué un rôle des plus importants; 
en Roussillon comme ailleurs, il a été l'un des plus puissants facteurs de 
la féodalité. 

Assez fréquemment d'ailleurs, cette conversion de charges en fiefs via- 
gers ou héréditaires fut le résultat de concessions. Le système des con- 
cessions perpétuelles, l'esprit de la féodalité avait envahi la société : le 
fief suppléait toutes les combinaisons, remplaçait tous les contrats. M. De- 
lisle a observé que, pendant le moyen âge, il n'y avait pour ainsi dire pas 
de domesticité : la vassalité en tenait lieu ^^\ Nous avons eu l'occasion de 
constater en effet que, pour avoir un cuisinier, on créait parfois un fief de 



cuisme 



(3) 



De même, on inféodait la garde d'une pêche réservée ou d'une forêt 
en défens avec les amendes à percevoir de ce chef ^'^\ une viguerie ^^\ la 



('> Sur les effets de rimmunilë, voir Fustel 
de Coulantes, Le bénéfice $t U patronat, 
p. 379, âia et soiv. 

^*) Claêêê afpncoh en Normandie, p. s 5. 

(*î Voir ci-dessus, p. iso. 

^*J Vers 1370. Concession à titre d*em- 
phytéose pur Aven, femme de Guillaume 
de Gastelnoa, de la devèse du ruisseau de 
Perer, paroisse de Géret, avec droit eiclusif 
de pèche et frretrodicimam banni», une 
part des amendes, plus ntolam forcsteriam 
nemons raajoris parrochie de Gereto , ratione 
cujus forasterie lu et lui babealis in perpe- 
tuom a qualibet persona que ibi inciderit 
Hgna vel arbores forasteriam et babeant vobis 
cum componereo et une part des amendes. 
(B 73.) 

<*^ Alai t raconte que Raymond de Vilade- 



muls obtint ainsi la viguerie de Roussillon et 
la transmit A sa fiHe; cell<M!i porta la vigue- 
rie dans la maison d^Ampôuries qui, en 
ii48, la rétrocéda au roi d*Aragon. (Am- 
%«• et titrée, p. 5o-5].) Le prédécesseur de 
Raymond de Viladerouls , Bérenger de Guar- 
dia, approuvant une donation après le comte 
de Roussillon , recevait en prix de son assen- 
timent un drmt de bds et vente : 95 mai 
1 1 39. (T Qua laudalione ego Gaufredus, cornes, 
dimeserunt mibi fratres Templi xl solides 
quos illis debebam. Et Berengarius de Guar- 
dia, vicarius, laudat et confirmât sîmiliter 
et recipit de supradictis fratribus \\ solli- 
dos. 7) (B h,) — Guérard a signalé eu France 
une tendance pareille à convertir les vigue- 
ries en fiefs héréditaires. ( Prolégomènes do 
Cartuiaire de Charlree, p. cixivii.) 
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baylie d'une propriété ou d'une ville ^*^ la justice sur un territoire, le com- 
mandement d'une localité fortifiée ^^\ 



(') a8 janvier laôa. Vente par Pons de 
Veraet a Arnaud Davi, moyennant i,a5o sous 
de Barcelone valant ao marcs d'argent, de la 
baylie do ses biens à Torreilles. Confirmée par 
rinfant Jacques, le ag mai ia73, lorsqu'il 
acquit Torreilles. (B 5j.) — i" septembre 
1 aoi . Don par Raymond de Castel-Roussillon, 
k Pierre Baille et aux siens , de la baylie de 
ses biens à Torreilles et ailleurs. (B h6.) — 
a 3 juillet iai8. Engagement du village de 
Saint-Laurent-de-la-Salanque, sauf la baylie, 
«rbajulia quam Jordanus, notarius noster, pro 
nobis lenet cum onuiibus suis juribus, prout 
melius'quam in suo instrumenlo conlinclurr*. 
(B 9.) — latS. Concession viagère par R. 
de Castel-Roussillon à Pons de Na Roucado- 
ran, de Torreilles, de la baylie de ses biens à 
Torreilles. (B û8.) — 18 juillet laS?. Don 
par Ermengaud d'Urg à Arnaud Amilot, de 
Torreilles, de la baylie de ses biens à Pera- 
lada, Sainte-Marie-la-Mer et Villelonguo-de- 
la-Salanqiic. (B âg.) — a 6 août 1367. Con- 
firmation par Pierre, abbé de Canigou, en 
faveur de Guillaume de Mas de Taltorte et de 
ses successeurs (rimperpetuum», de la baylie 
de Taltorte, qui s'étend k trois manses, y 
compris celui du concessionnaire; Fabbé y 
joint le manse de Guillemine Soldevila. (Sé- 
rie U, fonds de Canigou.) — la octobre 
ia83. Vente par R. Talada, fils et héritier 
universel de feu G. Talada, et par son frère 
G., pour ia5 sous de Barcelone, de leurs 
droits sur la bftylie de Toulouges, esicut ad 
nos dicta bajulia cum juribus et pertineiiciis 
suis peKinet et pertinero débet per totam vi- 
tam mei dicti R. Talade tantum, ex vendi- 
cione dicto patri nostro facta de eadem baju- 
lia per dominum Jacobum, bone memorie, 
regem Aragonum». (Not., n** la, fol. a 5 v^) 
— lA avril i333.' Concession à titre de 
donation viagère entre vifs, par Gui Terrena , 
évéque d'Ëlne, â son neveu, de la baylie 
d'Elne. (G 78.) — 9 octobre i4i3. Vente 
à un habitant de Passa de la baylie de ce 
lieu, pour 26 livres de Barcelone; le Mo- 
nastirndei-Camp approuve cette cession en 
faveur de Tacquéreur et d'un héritier seule- 
ment , moyennant un cens annuel de 3o sous 



de Barcelone. (Notaires, n** 7 69, vers le com- 
mencement.) 

W 6 janvier iao3. Vente par Pierre 
d'Aragon au monastère de Footfroide et à 
l'abbé Bernard, pour 10,000 sous de Barce- 
lone, du village d'Escarro avec tous droits 
de justice, à l'exception de la juridiction sur 
les étrangers attirés par l'exploitation des mi- 
nes. (B 8.) — 6 janvier ia5à, confirmé le 
i*'juin ia79. Concession à l'abbaye de la 
Grasse , par le roi Jacques , des droits de haute 
justice dans les lieux appartenant audit mo- 
nastère. (B a, fol. 7.) — Le i3 mars i3i7, 
le roi Sancbe reconnaît que ce privilège com- 
porte le droit d'avoir un gibet et qu'il soumet 
à la juridiction du monastère les nobles habi- 
tant les localités dont celui-ci a la seigneurie. 
{Ibid., fol. 9 v"-io.) — 6 décembre ia7i. 
Inféodalion par l'infant de Majorque, Jacques, 
au nom de son père, à Guillaume de Castel- 
nou, des hante et basse justices k Saint-Fé- 
liu-d' Amont, Sainl-Féliu-d'Avail , Camélas, 
Corbère, Fontcouverte, Caixas, Montoriol, 
etc. (B a3, fol. a v'-à.) — 6 avril 198a. 
Inféodation par Jacques de Majorque à Ray- 
mond d'l-i*g des droits de haute et basse jus- 
tice à Urg. (B 11.) — Même jour. Inféoda- 
lion en faveur du même de la justice civile à 
Saltegueyl. (Ibid.) — 18 décembre 1398. 
Bernard de Valauria, chevalier, et son frère 
Dalmau reconnaissent tenir en fief pour le roi 
Jacques de Majorque le tiers des justices 
d'Argelès, les revenus du four et les poitrines 
des bœufis et vaches mourant d'une façon 
quelconque à Argelès et dans son territoire. 
(B 16, fol. ]3; Alart, NoUee$ kùioriquet, 
L I, p. aot.) — ]3 janvier i3oi. Conces- 
sion par le roi do Majorque à Bernard de Pa- 
lalda des justices civiles et criminelles A Sainte- 
Colombe et dans le territoire qui en dépend. 
(B 10.) — 89 mars i3o6. Bail en fief par 
le roi de Majorque à Pons de Caramany, en 
récompense des services que celui-ci lui a 
rendus et pour le prix de 10,000 sous de 
Barcelone, do village fortifié de Come, entre 
Eus et Paracols, avec le droit de créer des 
notaires et la basse justice jusqu'à la fusti- 
gation. (B i5, fol. 90.) 
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Je n'hésite pas, en effet, à rattacher au fief les charges de châtelains. 
lies châtelains étaient , dans les villages fortifiés ou castells^ les représentants 
du suzerain. Leur office pouvait être Tobjet d'une concession viagère : en 
juin 119a, Alphonse d'Aragon, essayant de repeupler Salses, confia le 
château à un nommé Raymond, pour la vie de celui-ci; Raymond devait 
entretenir cinq soldats; en retour, le Roi lui abandonnait ses droits sur les 
vignes et le cinquième des émoluments de justice. Raymond fit hommage 
pour cette tenure^^l Quelle différence y a-t-il entre cette châtellenie et un 
fief ordinaire? L'hérédité. Mais l'hérédité était stipulée dans quelques-uns 
de ces contrats, par exemple dans la concession faite, ce même mois, du 
château de Puy-Valador à Pons de Lillet^^^ et lors même qu'elle n'était 
pas stipulée, cette considération n'arrêtait pas les châtelains, qui dispo- 
saient de leur charge comme de leurs propriétés, en dépit des Usages de 
Barcelone ^^K 

De même que la châtellenie se confond avec le fief militaire, de même 
la baylie peut être assimilée à un fief de justice. Nous savons qu'elle fait 
souvent l'objet d'une concession ^*^; le seigneur traite le bayle comme un 
personnage indépendant : quand il cède ses propres droits, il réserve 
ceux du bayle ^^\ et celui-ci considère comme étant sa propriété tels reve- 
nus qu'il devrait percevoir pour son seigneur ^^^ 

La distinction est donc en bien des cas très difficile à saisir entre le fief 
et la châtellenie, entre le fief et la viguerie, le fief et la baylie ^^^ ; la 
baylie est, dans certains documents, comprise parmi les modes de tenure. 



(1) Publié par AUrt, Mniègêê et titrée, 
p. 7a. 

«) Ibid., p. 76. 

(^^ frCfistlani in castris quœ tenuerint per 
seniores snos non debent sub se roittere alios 
caBllanos sineconsensu seniorisi». (Uiatiei,éà. 
de 1 54 A, fol. LXiuii; Omttitueioni, L I, l.IV, 
lit XXVIÏ, S 1 ; Giraud, loc. cit., p. 671.) 

^^> Voir p. 990, note 1. 

^*i 95 février 1966. Vente par Tévéque 
d*Elne, pour une durée de trois ans, de ses 
revenus à Llo, à la réserve des droits de mu- 
tation, de Talbergue et des droits du boy le, 
crsicul in quodam inslrumento bajulie conti- 
neturi». (Notaires, n" 3, fol. 10 v'.) — 
1 1 novembre 1 983. Bail par Ar., prieur d^Es- 
pîra-de-rAgly, des revenus du monastère à 
Pia; il réserve trbajulivum quod bajulns nos- 
ter de Apiano habet in predictis reddititusn 
(tic). {Ibid., n*» i3, fol. 96 v''-97.) 



t*) 16 mars t98û. A. de Tordères, cheva- 
lier, bayle de Tordères et de Fourques pour 
le monastère d^ Arles, renonce, moyennant 
98 sous 9 deniers de Barcelone, aux droits 
qu^il avait sur les biens de feu Raymonde^ 
(r ratione intestie et exorquîe ». ( Notaires , n** 1 â , 
fol. i5.) 

(^) A juillet! 1 A 1 . Bernard AdalbertdeCamp- 
many et ses fils donnent au Temple les biens- 
fonds où celui-ci construisit le Masdeu : «rsci- 
licet in decimis, in bailiis et in omnibus aliis 
rébus». (Gartulaire du Temple, fol. 57 v"-58.) 
— 98 décembre ii5/î. Arnaud de Nyls vend 
au Temple la dimc et deux bordes à ViUeroo- 
laque : « totum ipsum decimum cum 11 bordas 
cum earum pertinenciis , siculi nos habemus 
et habere debemus per ulla voce in Villa- 
mulacha ... et tenemus ad feveum («te) cum 
bajulia per Bemardus (tic) Adalberti de 
Campmay». {Und., fol. igft.) 
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avec les fiefs et les alleux ^^\ Le vicomte de Castelnou exerçait à Saint-Fé- 
liu-d'Avail certains droits; en décembre m 67, une enquête fut faite pour 
savoir si ces droits loi appartenaient comme viguier ou conune seigneur; 
les dépositions des témoins furent contradictoires ^^^ 

Ce qui précède nous explique pourquoi, dans certains documents, les 
termes de bayle ou châtelain s'emploient pour désigner le feudataire, le 
bas seigneur ^^K 

Le plus souvent, ce fut par des usurpations que les officiers se rendi- 
rent indépendants. Leur situation les aidait singulièrement : intermédiaires 
entre le seigneur et les populations, ils n'avaient pas, en droit, l'autorité 



(^) 3i août 1097. {HiMtoin de Languedoc, 
éd. Privât, t V, col. 38a-383.) — Vers 
1 o5o. Hommage de Guillaume, fils de Doda , 
à Raymond, fils d^Em : «rnon dezcbre Rai- 
mun . . . neque de suos castellos , neque de 
rao8 fevos, vd alodes, vel baglies, . . .neque 
de sua honore». (Publié par Alarl, Cartulaire 
rousêiUonnaii , p. 63.) — 3o août io65. 
• Fevum et bajoliamf). (/iirtotre de Languedoc, 
lac. cit., c. 53o.) — i3 avril 1091. «Aio- 
dios, feudos, bajulias». (Marca Hitpanica, 
c. 1189.) — 17 septembre 1106. «Alodem, 
fevum et bajulia8.7^ {Biographiêi carlomn' 
giennei, Preuves, p. i4.) — la avril ii59. 
(( Alodis , bajuliis r>, ( Op. cit. , p. a 1 .) — Voici , à 
propos des baylies perpétuelles, un curieux 
passage de la glose de Guillaume de Vallseca 
sur les Diag»9 : « Et qms ait bajahis lemporalis 
et quis perpetuus, die quod temporalis est 
qui ad volvntalem domini instituitur et desli- 
tuitur, sed perpetuus bajulns est qui babet 
dictam bajuliam sibi et suis, vel pro se et 
suis, eliam n sokim sit ad levandum fractns 
alicujus castri seu vills, et taies bajiiliœ per- 
petuie proprie sunt feudum.» (Uiotiei, éd. de 
1 564, fol. XXI.) 

^*) 8 décembre 1967. Certains témoins 
ignorent si G. de Castelnou possède Saint- 
Félin «ralione vicarie Vallispirii vel alio 
modo»; Tun croit que c^est (rratione dominii, 
non ratione vicarie» ; un autre estime que c^est 
«ratione proprietalis»; un autre encore «jure 
alodii» ; un témoin pense que ce doit être en 
qualité de viguier, «quia G. de Castronovo 
millum ibi habebal hominem». (B 79.) — 
Voir aussi Alarl, PriviUgfi et titref, p. 188- 
189. 



(^) 98 septembre 11 oâ. Cdalguer Hodon, 
qualifié bayle de la Grasse à las Ponts dans 
un accord intervenu entre le monastère et 
lui, est véritablement le seigneur des Fonts 
sous la suzeraineté de Tabbaye de la Grasse. 
(CdHviotreroiifttKoflifMMy p. 116.) — 96 avril 
1 19a. Concession perpétuelle par Tabbé de 
Camprcdon trtibi, Gillelmo, capellano de Pynu 
et Amaldo, fratri tno, bajulo, et vestre pos- 
teritati» de bîens-foods lui appartenant en 
propre à Py. (Publié par le duc de Rouasillon 
[Pi], Biographie* carUmngiennee , Preuves, 
p. 83.) — 99 avril 1198. Vente A la maison 
Samt-Sauvenr-de^ira d'un moulin à Nido- 
1ères : «Et est juxta niolendinnm Gillelmi, 
bajuli de Monte Esquivo , et affrontât de om- 
nibus iiii'^ partibus in bonore G^ domini de 
Monte Esqmvo.» Ge Gnillanme de Montes- 
quiu était un puissant baron qui vendit son 
moulin à Sainl-Sauveur-de-Sira, le 10 août 
1 186. (Cartulaire du Temple, loi. i3 et fol 
19 v\) — 19 juillet 1966. «rlllo qui pro nobis 
teneat castram , vel castlano vel bi^o.» (Voir 
p. ii9,n. 9.) — 9 7 mars 1965. Pouvoirs don- 
nés par le Roi à Bernard Géli de transiger en 
matière d'allodialité, sauf en œ qui concerne 
cependant les biens «aKeoata ... a dominis 
sive castlanis qui pro nobis ea tenent in feu- 
dum». (B 10.) — i8n. «Si senyoria de 
casteit de altre loc qui baja acostumat esaer 
de cavalier, en lo quai castell o loc son cast- 
lans o fendalers. . .» (Cortt de Barcelone. 
OmêtitucionM de Cûthahmya, L I, liv. IV, 
tit.XXVU, SA.) — Le passage des constitutions 
dté por Ducange sous le mot etaemmmiium 
contient le mot eaêtkmu avec le sens pro- 
bable de bas seigneur. 
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du premier, mais ils avaient sur les secondes une très grande supériorité. 
Qu'on veuille bien se rappeler les distinctions signalées plus haut entre 
Tétot social du bayle et celui du paysan ^^^ Les administrateurs auxquels 
une telle situation était faite par la loi devaient être bien tentés de fran- 
chir le dernier pas qui les séparait des seigneurs féodaux. Aussi les recueils 
de documents législatifs renferment-ils de nombreuses dispositions des- 
tinées à barrer la route à ces projets d'indépendance : défense de disposer 
des baylies par testament ^^\ défense de les engager ^^\ défense de con- 
sidérer comme alleux les biens aliénés par les bayles dans leur circon- 
scription administrative (^). 

Ces mesures, on le pense bien, manquèrent le but : elles retardèrent le 
mal, elles le limitèrent peut-être, mais elles ne l'empêchèrent point tota- 
lement* Nous en avons des preuves. 

Il nous reste un accord intervenu entre Tévêque d'Elne et Arnaud, 
bayle, sur les terres relevant de ce prélat à La Tour-Bas-Elne ; le but mani- 
feste de cet accord est de régulariser la situation telle que l'avaient faite 
les empiétements d'Arnaud. Ce prétendu bayle est, en fait, un véritable 
seigneur, qui en prend le titre par moments et qui a des attributions , 
d'ailleurs restreintes, de justice. L'accord est de 1 1 ili^^K Quelque vingt ans 
plus tard, en 1 156, Arnaud reconnut tenir en fief de l'église tous ses 
droits à La Tour^^^ En plein xin' siècle, Pierre Toaches, bayle de Salses, 
achète du procureur royal, pour cinq cents sous de Barcelone, la confir- 
mation de ses droits sur ses biens-fonds, quarts, quints, agriers, cham- 
parts, cens, usages, lods et ventes, septièmes etgarigues à Salses, Gar- 
rius et Barrés (''); son petit-fils déclara plus tard tenir ces droits en fief du 
Roi, et il les revendit au Domaine pour la somme de 8,760 sous^^l II 
paratt évident que Pierre Toaches ou ses auteurs s'étaient saisis des biens 
confiés à leur administration et qu'ils avaient envahi les propriétés du 
Roi, notamment les garigues. En i3o5, le vicomte de Gastelnou reçut 



(^) Voir ci-Jestos, p. 199. 

<*) Us. De btyului qualeêcumque. (Ed. de 
i5/iA, fol. cxLi; Coriititucionê de Cathalunya, 
t. I, Uv. IV, tîr. XXVII, $ i4; Giraud, loe. 
CIL, p. Û87.) 

(^) Os. Si qui* bajuliam. (Comtilucions , 
Ll, Kv. IV,lit.XXVÏÏ,$i7.) 

(*) 19 juillet ia6â. (Voir p. lis, note 9.) 
— a 3 jtnvicr ia68. Procès au sujet de Val- 
K>diaii(é des biens de Sainl-Micbel-de-Gnxa: 
Tabbé fait valoir que ces biens ont été cédés 
au monastère <rnb aliquibus mililibiis et bo- 



minibus qui non erant bajuK, rastlani vel 
feudataiii donu'ni Regb». (Série H, fonds 
de Cuxa.) 

W 8 février ii3û. (Publié par Alart, Pri- 
vUègi» 0t tiirm, p. 39.) 

^•î 6 février ii55. (Publié par le duc de 
Roussillon [Pi], Bioffraphûê earîovmgiennei , 
Preuves, p. 37; reproduit par Alart, Privi- 
Ugeê et tiit*€$f p. ài,) 

'^) so décembre 196A. (B ht.) 

^*i 3 mai 1981. (B /ii et B 16, fd.3i.) 
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rhommage de Jean Fasence, bayle de Vernet, fils et héritier de feu Guil- 
laume Faseuce, aussi bayle de cette localité ^*^ 

11 y avait enfin des seigneurs engagistes, qui détenaient en gage des 
seigneuries démembrées du Domaine royal ^^l 

Telles furent les causes d*où sortit ordinairement le pouvoir des sei- 
gneurs. Il est un principe de droit féodal qui contribua pour beaucoup h 
étendre, à confirmer ce pouvoir. C'est le principe dont j'ai déjà parlé, en 
vertu duquel toute terre était réputée fief ou censive, à moins que le te- 
nancier ne fit la preuve de l'allodialité ; en vain il aurait invoqué la pos- 
session, même immémoriale : la prescription n'était pas admise en cette 
matière. Il fallait, dans ces conditions, des titres parfaitement probants 
ou une grande puissance pour assurer Tindépendance de la terre. On peut 
à priori se rendre compte de l'influence qu'eut cette loi sur le développe- 
ment de la puissance seigneuriale. 

II. Qu'était-ce que cette puissance seigneuriale et en quoi consistait 
exactement la seigneurie? J'avoue que cette question m'a paru fort embar- 
rassante. Le mot latin dominus, le catalan senyor ont, dans nos pays, plu- 
sieurs significations : le senyor est le seigneur foncier, qui a sur la terre le 
domaine éminent; c'est encore le suzerain, dans la dépendance duquel 
est le vassal; c'est enfin le personnage qui possède dans l'étendue d'un 
territoire une juridiction générale dont nous nous occupons et qui nous 
reste à définin 

Remarquons tout d'abord que les territoires des seigneurs ayant géné- 
ralement pour chefs-lieux des villages fortifiés, on les appelait couram- 
ment castra, castells, castra terminata, châteaux ayant un territoire. C'est 
ainsi qu'il est parlé des c^ayguas dels castells^^^», eaux des seigneuries, 
des droits des châteaux ^*\ etc. 

La juridiction qui constituait le pouvoir seigneurial s'étendait à toutes les 
personnes de la communauté, h tous les biens du territoire , quelle que fût 
d'ailleurs la condition de chacun de ces biens ou de ces individus: alleux, 
fiefs ou censives, hommes libres ou vassaux d'un étranger. Cette juridic- 
tion était, en théorie, indépendante des droits réels et des droits person- 
nels dont nous avons recherché la nature dans les chapitres précédents ; aussi 

(1) 98 novembre i3o5. (B 76.) (') CorU de is83. {Con$titucwH» de Ca- 

(^) i9i4 (?) «En CO8 castells empero e viias thalunya, t. 1, liv. IV, tiU III, S 1.) 

c allrctf senyorias del Rey pcr titol de penora ^^^ Cancer a un chapitre de juribus cas- 

obligats, nna vegada lois anys sien fêtas quis- trorum^ part 111, chap. xiii, t. Il, p. 994 ei 

lias moderadasT}. {Con$tituc{on$ , I. I, liv. X, suiv. 

li». VIII, S II, art. a/i.) 
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Cancer, s'informant des prérogatives qui appartiennent aux possesseurs des 
castelh, les réduit à des droits résultant de la destination militaire de ces 
places, guet, réparation de l'enceinte extérieure, etc., plus un droit de 
police ou de basse justice et un droit de lever des impositions ^*). Mais, en 
fait, seigneurie, suzeraineté sur les individus, directe sur les biens, étaient 
intimement unies. Au cours de l'enquête à laquelle il fut procédé pour 
savoir si le vicomte de Castelnou était viguier ou seigneur de certains ter- 
ritoires, un témoin exprima l'opinion qu'il était viguier seulement, parce 
qu'il n'avait pas de vassaux dans ces territoires ^^K 

On trouve, à l'origine, des villages fractionnés en plusieurs seigneu- 
ries, qui s'enchevêtraient : c'est ainsi que Millas, en laGo^'*^ Torreilles, 
Saint-Hippolyte appartenaient à plusieurs seigneurs (^); à La Tour-Bas- 
Elne, en it34, l'évêque ne conférait de droits à son bayle que sur les 
terres relevant de la mense épiscopale, «in honore episcopali^^^». J'ai 
déjà signalé le très curieux conflit qui s'éleva, en i3o/i, entre les gens 
de las Fonts et Jaubert : Jaubert, qui avait acquis la directe sur certains 
manses, la propriété de certains vacants, prétendait soumettre à sa sei- 
gneurie tous les biens-fonds du territoire et il revendiquait tous les va- 
cants^^'. Ce sont là, si je ne me trompe, des exemples de seigneuries en 
voie de formation, dont les titulaires, n'ayant d'abord de droits que sur 
les personnes et les biens de quelques individus, convertirent ces droits en 
une juridiction sur tout le territoire. 

Le manse était, surtout dans les pays de montagnes où le paysan vivait 
presque isolé dans sa ferme, une petite seigneurie, qu'on me passe l'ex- 
pression, une seigneurie moléculaire. Quand le propriétaire d'un manse 
le vendait, il cédait, avec ses droits sur la terre, ce les hommes et les 
femmes, et leur descendance, les immeubles et possessions, les cens, usages. 



0) Part m, chap. xiii, S 33, 38, 6o, 
1. 11, p. 939 et 93â. 

W 8 décembre 19/17. (Voir p. 999, 
note 9.) — Le 9 juillet 1908, Arnaud de 
Lers vend au Temple la seigneurie de Terrais : 
dans rénomëration des droits cités, nous 
trouvons la seigneurie foncière et la snxerai- 
neté sur les personnes : «r mansos , manssatas . . . 
justidas, questas. . . foriscapia, nvos etaquas 
et pascua . . . quartos , quintes et agra- 
rios... Adhuc pro prediclo predo vende 
vobis omnes illos homines et feminas qui- 
cumque exierint de predicta villa cum proie 
ipsorum, ubicumque sint, cum omnibus 

Lb Roussillo?!. 



suis.» (€artuiaire du Temple, fol. 78 v°.) 

(») 7 avril i960. erPoncius, dominus de 
Yeroeto, et nos Guillelmus Hugonis, dominus 
de Serralonga et de honore qui didtur de 
Turre in villa de Milliariis»; ces deux sei- 
gneurs donnent, en commun, un r^cment 
de police pour Millas. (Publié par Alart, /Vt- 
vilègei et titr$i, p. 997.) 

(*) Torreilles, 1998. Torreilles apparte- 
nait moitié à Nunyo Sanche, moitié & Guil- 
laume de Gastell. (B 9.) — Saint-Hippolyle, 
196/î. (Cartulairedu Temple, fol. 93.) 

(») Alart, Privilèget et titre», p. 38. 

^•) B375, fol. 169-179 v*. 

i5 

IHPKIWtMC HATIOHlLf. 
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champarts, suzeraineté, servitudes, juridictions, tailles, réquisitions, droits 
de justice, rachats d'hommes, plaids, gages ^^î», etc. 

Qu'un riche propriétaire possédât tous ces droits non pas seulement 
sur un manse, mais sur une grande partie du territoire d'un village, et il 
était bien près de devenir, s'il ne l'était pas déjà, seigneur de ce village. 

Parmi les droits appartenant aux seigneurs, les plus importants étaient 
les droits de justice. Quelle était la compétence de ces seigneurs? Quelles 
affaires leur appartenaient et quelles appartenaient au Roi, aux seigneurs 
fonciers, aux suzerains des habitants, à la communauté elle-même? Ces 
questions devaient recevoir pour chaque cas une solution particulière, et 
la limite qui séparait les attributions de ces différents pouvoirs variait pro- 
bablement à l'infini (^l Mais le fait de cette séparation n'en est pas moins 
très certain : h La Tour-Bas-Elne, les vassaux d'Arnaud pouvaient saisir 



0) 3o mars iaA6. Vente, moyennant 
55o sous de Melgueil, d^un manse, «tercios, 
et quartes et braciatica et census. . . et 
bominnm redempciones et stabilimenta et 
laudimia et foriscspia et pladta et manda- 
roenta et justicias et exorquias, et intes- 
taciones et cucucias et arsinas et jurisGr- 
mamenta..., prenominatum B. Mainaud, 
bominem nostram, et cunctam ejus prolem 
genitam et geniluram et cunclas alias perso- 
nas quas ratiooe predicti mansi habemus vel 
habere debemus.?» (Série H, non dassé.) — 
18 juillet ia58. Vente de sept roanses k Py; 
Tacte renferme une énuméralion analogue. 
(Publié par le duc de Roussillon [Pi], Bio- 
graphiêi carlovingiennei , Preuves, p. âo-Ai.) 
— 10 décembre laGo. Vente par Mathieu 
Macip à sa mère, pour 3ia sous G deniers 
de Barcelone, de deux manses sis à Saint- 
Martin-d'Aravo ; Ténumération donnée par 
cet acte est celle que j^ai traduite ci-dessus. 
(Série H, non classé.) — 9 janvier ia53. 
Le roi d'Aragon concède à Arnaud de Mon- 
tescot que les officiers royaux ne pourront, 
sauf le cas de déni de justice, exercer de ju- 
ridiction dans les villages appartenant audit 
Arnaud, trnec eciam in aliis hominibus tuis 
etbordiset mansatis quehabes in terra Vallis- 
pirii». (Publié par Alart, Privilègêi et iitreê, 
p. ai a.) — Ainsi donc, en droit, la seigneu- 
rie pouvait être démembrée; en fait, elle 
Tétait souvent. M. Baudon de Mooy, étudiant 
rhistoire de TAndorre, a cité un acte de 



1 1 59, pour prouver que les vallées apparte- 
naient, à cette époque « à Tévéque d'Urgel 
{Bibliothèque de VÉeole deê charteê, i885, 
p. gSetsuiv.); or, les termes de cette charte 
établissent qu'il s'agit simplement d'un fief épis* 
copal enclavé dans l'Andorre, et sur la nature 
et l'importance duquel nous ne savons rien. 
<*ï 19 février ia37. Voir l'accord conclu 
par Nunyo Sanche, seigneur de Roussillon , et 
les Templiers au sujet des hommes de ces 
derniers qui habitent Thuir. (Publié par 
Alart, Privilègei et titrée, p. 1A6.) — L'une 
des chartes les plus intéressantes que je puisse 
citer relativement aux droits de justice est 
l'acte en vertu duquel, le a9 avril ia63, 
Arnaud Davi, bayle, et divers individus de 
Torreilles, au nom de la population, donnent 
à Jean Joli et à Arnaud Argent une pension 
de douze aymines d'orge (rratione justicier , 
plus les amendes : «rltem, damas vobis justi- 
ciam todus ville, scilicet quod habeatis de 
bcstia grossa un denarios, et de ovibasn, 
etc.; en retour, les deux concessionnaires 
s'engagent 4 consacrer tout leur temps à la 
police nirale. Cette institution de gardes 
champêtres par la population, qui dispose en 
leur faveur des amendes, u'est-elie pas un 
fait digne de remarque? (B5i.) — EniaGo, 
le 7 avril , les deux seigneurs de Millas avaient 
établi un tarif d'amendes pour les délits ru- 
raux, de concert avec les habitants tcvoluntate 
tocius populi de Miiliariisj». (Publié par Alart, 
PrivUègee et titres, p. 397.) 
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C€ui de leurs hommes qui les volaient et procéder à une enquête, qui 
semble faite suivant les formes du jugement de Dieu; mais ils ne pou- 
vaient ni châtier le coupable , ni même le livrer à Arnaud : ils étaient 
tenus de le remettre à Tévéque d'Elne^^l J'ai eu l'occasion de citer un ar- 
ticle des coutumes de Perpignan qui répartit certaines affaires ayant trait 
aux biens immeubles entre le seigneur foncier de ces biens et le seigneur 
de la ville ^). 

Ce qui nous frappe le plus dans l'organisation de la justice seigneuriale, 
c^esi son caractère profondément égoïste et fiscal (^); les frais étaient vérita- 
blement exorbitants. En introduisant l'instance, le demandeur était tenu 
de consigner une somme à^argeni, Jirmare ju$, frmare directum, fermar 
drei^^K Le défendeur, dans les causes civiles, l'inculpé, dans les jcauses 
criminelles ^^^ fournissaient un cautionnement analogue; nous savons 
même que les magistrats exigeaient parfois ces gages sans daigner ap- 
prendre à la partie quelle était l'action intentée contre elle^^l La partie 



0) 8 février ii3A. (Publié pu* Atari, Av 
fnUgêêêt ttlTM, p. 38.) 

(') Voir p. 189. 

(3) li décembre ia6o. Vente par Tabbé 
de Saint-Micbd-de-Guxa, Jauaberl, du eens 
de deoi quarlons de seigle dus par deux in» 
diTÎdiis d'Hix, <ret omnem dominadoneni et 
jiinadietioneni nobis oompetcntem ratione pr»- 
dielonun contra predictam Jobannem et par- 
cerium suumn. (Série H, non classé.) 

(*) frFirmare directum, id est aiaecurare 
sive salisdare qiiod facial jus.n (Jacques de 
Moa^uich , U$atm, éd. de 1 5 â 4 , fol. xxxvn v*. ) 
— crFirmare directum, id est obligationem 
sea securitatem in posse doroinorum cum 
quantitate auri sequenti exponere de parendo 
juri sive de juslitia et judicalo solvendo cum 
suis cknsulis universb ipsis dominis agere 
volentibus conkv eos, et intellige pro causa 
vasaallagii ad eorum cognitionem perlinenti.?) 
(Calis, ibid,, fol. xxxix v\) — On sait que 
cette procédure n'est pas spéciale au droit 
roQssiUonnais; elle présente de grandes ana- 
logies avec la Ugis ëctio êocramtnti, qui est, 
ditSnmner Maine, (rla procédure la plus an- 
cienne A CMip sûr que nous connaiasionsii. 
(Uoneim droit, traduit par GouroeUe-Seneuil, 
p. 355. ) — Voir aussi Dareste, Etudes d'hU- 
toire du droit, p. 89. 

t') 16 février 1209. Accord entre Gaufred, 



vicomte de Roeaberti, et ses bayles, d'une 
part, Tabbé de Saint-Genis, les Templiers et 
divers chevaliers, d'autre part; les premiers 
prétendaient avoir le droit, lorsque les gens 
de Banyuls se refusaient à Jtrmarê dir$ctum, 
de saisir les biens et clouer les maisons que 
ces habitants tenaient à cens; il est décidé 
que «res dominonim vel que sui juris suni 
pro culpa hominum non tenentur?). (Gartu- 
lairedu Temple, fol. iâ5.) — 19 septembre 
1918. Bérenger de Vemet a saisi et mois- 
sonné un enclos qui ne lui appartient pas; 
les propriétaires se plaignent à l'abbé. «Ipse 
abbas quesivit ab eis firmanciam de dicta 
percussione et emparam[en]to, unde Poncius 
de Vemet, jussu et prece dicti Berengarii fir- 
mavit per viginti solides et per augmentum 
dicto abbati.n (Série H, fonds de Ganigou.) 
W t" février 1969. «Item, concedimus 
vobis ac eciam statuimus quod bajulus de 
Villafrancha qui nunc ibi est et pro tempore 
ibi fuerit seu eciam vicarius vel alius officia- 
lis, quando pètent firmancias de directo a vobis 
vel altero vestrum, teneanlur et debeant ex- 
primere causam sive causas quare firman- 
ciam exigunt de directo ut, causa sive causis 
expressis, conventi iiberius et facilius possint 
securitates et firmancias invenire.» (Charte 
pour Villefranche-de- Gonflent, publiée par 
Alarl, Prii'iUgeêH titres, p. 3o.3.) 
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qui succombait perdait son gage, sa firmanda, au pro6t du seigneur 
justicier ^^^ 

Ce seigneur prélevait, en outre, une partie de la valeur de Tobjet du 
litige : cette part était égale à un tiers ^^^ Dans les affaires criminelles, il 
percevait les amendes : homicides, cugucias, etc. (^^? C'est là le sens habi- 
tuel dejusticia; et ce n*est pas sans quelque tristesse que nous voyons ce 
mot, auquel s'attache d'ordinaire une signification si élevée, employé dans 
les chartes pour désigner des revenus pécuniairefj. Enfin, au seigneur ap- 
partenaient les compositions, dont le principe, admis par les Usager ^^\ 
survécut longtemps, au moins dans certaines localités ^^^ 



(*) 98 juillet 976. Bail à fief par Oliba, 
comle de Bésalu, à Minimille, dame de Saint- 
Jean-Pla-de-Gor(s, des justices de celle pa- 
roisse, ffvidelicet homicidias, cugucias, 6r- 
roaDcias et justicias que ibi esse poasunt». 
(Publie par Alarl, Carlulaire rottinlUmnaù , 
p. a 8.) — 3i octobre 1 168. Convention entre 
Fabbé d'Arles et son feudataire pour Cous- 
touges : <rDe omnibus placitis et justiciis et 
eiitis babcas firmandas et terciam partem.» 
(B 79.) — 96 mars 1307. Paréage de Tor- 
reilles; il y est question des cautionnements. 
(B 47.) 

(') 17 janvier 1969. «En lo del capitol del 
salari del jutge de Canet, quant hanira en 
Canet per causas, una, bo dos, ho mes, que 
quiscun dia li sian donats sinch sous entre ios 
iitigants, si sera un ho dos ho molts; y jun- 
tament lo hajan de alimentar entre tots Ios 
Iitigants o litigant, salva empero la jusiicia 
del senyor, so es la tercera part de la queri- 
monia.ff (Charte accordée par Guillaume de 
Canet aux gens de Canet, d'après une analyse 
du x?ii* siècle, publiée par Alart, PritiUgê» 
et titrée, p. 989.) — 97 juillet J96A. Privi- 
lège portant que les gens de Thuir auront, 
après fintroduction de Tinslance, un délai de 
dix jours; si un accord amiable intervient, ils 
seront dispensés de payer le tiers. {Ibid,, 
p. 958.) — 19 avril i346. Privilège octroyé 
à Ille par le vicomte Pierre de Fenouillet, 
qui réduit de moitié, c'est-à-dire au sixième 
de la valeur de l'objet du litige, les droits 
de justice. (Archives municipales d'ille. Livre 
vert.) — «La terça part de la quantitat de 
que es donada sentencia es del batle.7) (Rigau, 
Hecollecia de (ote loi privilégie de Perpinya, 



fol. viii r'.) — ffOn ne plaidait pas gratis; la 
juelice (droit du seigneur) était le tiers de 
l'objet plaidé.» (Taslu, Notice sur Perpigrum , 
cité par Alart, PrivUègeê et titrée, p. 5A, 
note 3.) 

^*> 98 juillet 976. (Voir note 1.) — Vers 
1074? «Projet de convention entre Pons, 
comte d'Empories, et Guilabert, comte de 
Roussillon.?) «Et iterum convenit predictus 
Pontius ad predictum Gilabertum quod ipsos 
pladtos quod Pontius pladtaverit de ipsum 
avère quod ille abuerit de ipsos placitos, si 
Gilabertus ibi non fuerit non abet partem 
Gilabertus de ipso avère. Exceptus de baudia 
et de batalia, quod dividant per médium, n 
(Publié par Alart, Cartulaire rouMtiUomHoi» , 
p. 86.) 

^*) Usages FUius miUtie emendetur ut pater, 
Judei ceti aut vtdnerati, BajvJim interfectUM. 
(Édit. de i5/iû, fol. xvi v", xix v% xxi; Oma- 
tituàoM, i, I, liv. IX, tit. XV, S 6; t IIl, 
liv. IX, lit. VI, 5 1; t. I, liv. IX, tit. XV, 
S 9; Giraud, loc, cit,j p. A67.) 

^^) 96 novembre i985. Quittance par J. de 
Moresia, chevalier, viguier de Roussillon et 
Vallespir, à B. Joch, de Villelongue, qui a 
payé 3t livres 5 sous de Barcelone pour 
avoir, avec des complices, attaqué et insulté 
le bayle de son village. (Notaires, n* 16, 
fol. 7.) — i385, 1^19. Confirmation du 
droit reconnu au bayle de Perpignan d'ad- 
roetlre à composition les coupables. ( P. Tastu , 
Notice star Perpignan.) — La composition était 
encore admise Tan dernier en Andorre ; le juge 
d'appel , qui fait partie du tribunal criminel , 
percevait une partie des amendes et des com- 
positions. 
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Les plaideurs devaient encore le salaire du juge, (tsa{arium judicis^'N; 
les Perpignanais ^^^ et, plus tard, tous les hommes du Roi en Roussillon 
et Vallespir furent dispenses de le payer ^^l Les Gorts tenues à Barce- 
lone en 1983 confirmèrent en faveur des clercs et des chevaliers appelés 
à plaider devant les juridictions royales l'exemption de ces différents 
frais : tiers de l'objet du procès et salaire du juge dans certaines af- 
faires ^*^. 

Obéissant aux tendances envahissantes que nous leur connaissons, les 
seigneurs accaparèrent la plus grande étendue possible de terrain. Malgré 
les droits antérieurs des communautés, malgré la réaction dont la loi 
Stratœ porte la trace manifeste, ce n'est pas aux populations, ce n'est pas 
au souverain ni même au seigneur haut justicier, c'est au seigneur du vil- 
lage qu'appartinrent les montagnes, les landes, les eaux, les forêts, les 
routes et jusqu'aux rivières navigables, aux mines et à la mer, jusqu'à 



(1) h novembre i3A3. Charte royale por- 
tant que iea gens de Prata-de-Mollo ne paye- 
ront plus rien «tpro salario judicis ibidem in 
diclis villa et vallée) , et les dispensant de ces 
frais «ut ceteros homines nostros castromm 
regiorun Rossilionîs et Vallispirii. : . in omni- 
bnsque, vduti bomines nostros proprios et 
immediatoe, ipsos jubemus et volumus per^ 
tractariff. (Archives municipales de Prets-de- 
MoUo.) 

(*> 19 novembre 1969. ^' hommes des 
barons jouissaient, à Perpignan, de la même 
exemption, pourvu que leurs seigneurs accep- 
tassent la réciprocité. (Publié par Alart, iVt- 
'vilège$ et tilns, p. 195.) — i5 janvier 1976 
(1977?). Privilège «rque ningun home de 
Perpinya pagas salaria sino lo llUgant ab ell». 
(Bosch, Titolê de honor, p. 398.) 

<^> C^est ce qui semble r^olter du texte 
du h novembre iSàS que j*ai donné ci- 
dessus, note 1. — 99 février 19 13. Privi- 
lège dispensant les gens de Saint-Laurent- 
de-la-Salanque de payer, quand ils plaident 
contre un chevalier ou un clerc, «firmancinm 
neque justiciaro sive caloniam». {Privilèges et 
titrée, p. ]o5.) La phrase nW pas claire, et 
Akrt s^y est trompé (op. cit,, p. i09-io3); 
mais la charte de Salses, qui renferme une 
disposition analogue, m*a servi à interpréter 
ce passage et à en saisir, je crois, le véritable 
sens. {Op. eu., p. 101.) 

(^) ConstitucionM de Calhalunya ,1.1, liv. VII, 



tit VIII, S t. — Le caractère odieusement 
fiscal de la justice n^est pas Tune des particu- 
larités les moins étranges de Torganisation 
andorrane. Les juges ont des épices : c'est 
ainsi que la sentence dilatoire est payée un 
franc. Voici le tarif d'une instance en appel : 
Lettres inkûntoriae destinées à arrêter Texé- 
cotion de la sentence dont est appel , 1 5 francs ; 
Droit perçu par le juge sur les parties qui 
viennent lui exposer raffairc, par heure, 
8 francs; 

Droit proportionnel & la valeur du litige, 
A consigner avant le prononcé de la sentence, 
i5 p. 0/0; 
Droit perçu, s'il y a plaidoirie (?) ; 
Droit pour le prononcé de la sentence, au 
maximum, 60 francs; 

Expédition d'apoêtoh reverenciale ou lettres 
d'appel, si les parties recourent (tau prince», 
i5 francs. 

Ces sommes sont partagées entre le juge 
et son greffier; le premier prend les deux 
tiers. 

Le juge d'appel actuellement en fonctions a 
été institué par i'évêque d'Urgel ; je ne doute 
pas que la France ne fasse disparaître, lors- 
qu'elle aura à nommer à cette charge, des 
usages qui, pour être anciens, n'en sont pas 
moins peu respectables. (Ce souhait vient 
d'être réalisé : la France a nommé récemment 
un juge d'appel qui recevra un trait^nent 
fixe.) 
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ces res publicœ du droit romain que la royauté revendiqua pendant des 
siècles et qu elle n'avait pas entièrement ressaisies au moment de la Révo- 
lution ^^^ 

Les canaux d'irrigation ^^^ et les moulins étaient entre les mains du 
seigneur pour plusieurs raisons : d'abord, celui-ci était le maître de l'eau; 
en second lieu, les moulins, dans la législation du moyen âge, n'étaient 
pas considérés seulement comme de simples entreprises privées; la loi 
les traitait et les protégeait comme des œuvres d'intérêt public : chez un 
peuple mal outillé, les moulins ont une importance capitale, un intérêt 
social ^^^ et, comme tels, ils relèvent du seigneur à raison de son droit 
de haute police (^^; il en était de même des forges. 

Le seigneur avait aussi le monopole des fours , même dans les villes 
les plus privilégiées, comme Perpignan ^^^ oii le fournage avait été con- 
cédé aux Templiers et où le prix de la cuisson était d'un pain sur vingt, à 



<'^ Voir d-deasai, p. 84. — 8 février 
1396. Mention d'un cens payé au Roi, en 
tant que seigneur de Millas , pour un porche 
élevé sur ia voie publique et attenant à une 
maison qui relève do Tabbaye de Gnxa.(B 3A, 
fol. a V*.) — 6 novembre 1296. (Voir p. 85, 
note 3.) — 16 mai t3o6. Sentence arbi- 
Irale ailribuant à Jaubert de las Fonts un 
chemin usurpé par un particulier. (6376, 
(bl. 169-173 v*.) 

('' 33 septembre 1 361. Accord entre Pons 
(le Vernet et les habitants de Torreilles : le 
premier dispense les seconds de Tobligation 
de cuire au four banal, à condition qu^ib 
travailleront un jour par an au ruisseau trin 
recco nostro, snb molendinis nostris». (Privt- 
lègei et titres y p. 335.) 

(') Ces raisons ont produit dans notre lé- 
gislation des effets à peu près analogues; on 
sait que, sous le régime de la loi de i85i 
organisant la propriété en Algérie, les mou- 
lins ont des privilèges en matière d'expropria- 
tion; les meuniers sont admis à poursuivre 
Pcxpropriation pour cause d'utilité publique. 
De même, la loi du 31 avril 1810 sur les 
mines, réformée par la loi du 17 mai 1866, 
soumettait les concessionnaires à certaines 
obligations envers les forges voisines. — Sur les 
privilèges reconnus aux moulins par la loi 
gothique, voir le Pttrum judicum , VII, 11, 13, 
etVIII, IV, 3o. 

l*) 37 décembre i3a5. «Et retincmus 



eciam nobis et nostris in dicto Podio et Tilla 
et ejus tenninis fur nos et raolendinos, ita 
quod nullus vestnim presens vel futunis ait 
ansus in dicto Podio et villa nec ejus tenninis 
fumum nec molendinum aliquem facere nec 
lenam aud allud machinamentum, ne minus 
possint valere redditos nostrorum fumorum 
et molendinorum.j) (Charte de fondation de 
Bell ver, publiée par Alart, PrwiUg$t H fûm, 
p. 133-13/i.) — 19 aoât 1935. Sentence 
arbitrale entre les gens d'Aries et Tahbé de 
ce lieu : les premiers devront cuire au four 
banal et meudre au moulin banal. (/6m/., 
p. lAi.) — 6 janvier 19 63. «Retinemns au- 
tem nobis et nostris in perpeluumbovaticum,- 
monetaticum, fumos, lenas, molendina fiida 
et fadcnda.ff (Charte pour Beilver. Ibid,, 
p. 167.) — 18 juillet 1958. Guillaume de 
Py, vendant au monastère de Campredon 
sept manses qu'il tenait pour oe monastère, 
se réserve le droit de moulin banal. (Publié 
par le duc de Roussillon [Pi]« Biographiu 
carlovingiennei , Preuves, p. Ut.) 

(') S XXXVII et S xxxviii de la Coutmme 
de PerpigiMn. — à juillet 1173. Legs, 
par le comte de Roussillon aux Templiers, 
des fours de Perpignan avec le droit d'em- 
pcclier qu'on en fasse d*autres. ( B 5. ) — 1 9 oc- 
tobre 1967. Accord entre les Templiers et 
kl ville de Perpignan , au sujet du tarif des 
fours. (Publié par Alart, PricUègee et tUrtê, 
p. 989.) 
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Claira^*\ à Bellver^*^^ à Torreilles t^), à Millas<*^ enfin à Arles, où l'on 
cuisait en payant un pain sur vingt^cinq après la convention de iâ35 ^^K 

Nous apprenons par la sentence d'abolition des mais usos qu'au 
XT* siècle encore, certains seigneurs catalans exigeaient du paysan un 
droit pour la forge banale, «loçol, fabrega de destret», que d'ailleurs ils 
n'entretenaient pas^*^ 

Le droit de mesure, au moins dans certaines localités, appartenait aussi 
aux seigneurs ^^\ qui s'étaient encore réservé la faculté de vendre pendant 
une partie de l'année les produits de leur terre, à l'exclusion des produits 
analogues. Ce monopole avait surtout pour objet le vin ; c'était le vel de 
vin, nectivum, en catalan desvet. Gaubert de Beiric, en 1 1 55 , reconnaissait à 
l'église d'Ëlne le vetde vin dans sa baronnie pendant deux mois ^^\ L'ar- 
ticle i" des Coutumes de Perpignan considère comme un privilège la condi- 
tion faite à cette ville, qui était exemptée de tout desvet, à l'exception de 
celui du sel; le desvet du sel durait à Perpignan du dernier jeudi d'avril 
au premier jeudi de juin ^^\ Le droit de taverne n'était pas autre chose 
que ce monopole de débiter le vin au détail ^^®^;il paraît être mentionné 
pour Perpignan dans le testament du comte Guinard^^^^ 



(*) 1 3 décembre 1 933. Charte de franchifes 
pour Claira , portant que les habitants devront 
cuire teur pain an four banal, moyennant un 
pain sur vingt (Publié par Âkrt, PrimUgêê 
H titrai, p. i3â.) 

t') 97 décembre i995 et 6 janvier i963. 
(Voir p. 980, note A.) 

t') Le 9 1 septembre 1961, les habitants de 
TorreiHes furent afTrancbis de cette obligation 
par Pons de Vernet. (B ^9; publié par Âlart, 
Privilè^ H titre$, p. 935.) 

(*) 7 avril i960. Règlement sur les bana- 
lités de Millas; les seigneurs s^engagent A 
cuire au four communal le pain des habitants 
moyennant un pain sur vingt et un ; les particu- 
liers pouvaient d^aillcurs cuire leur pain chez 
eux, à Texception du pain de froment destiné 
à ia vente. (Publié par Âlart, Priviligêi et 
titrts, p. 998.) 

W Voir p. 980, note A. — A Palao- 
del-Vidre, le 98 août 1 9&6, la population ac- 
corde aux Templiers, moyennant décharge 
de rimposition annuelle de 900 sous de Mel- 
gueil pour Pentretien des remparts, le droit 
de four banal ; le tarif sera de un pain sur 
vingt; les habitants ne pourront avoir sur 
le territoire de Paiau ni four ni fourneau. 



( Publié par Alart , PrivUèga $t ittru , p. 1 86 . ) 

(*) 1Â86. (ComtUucions de Calkalunya, 
l.II,liv. III, tii. XIll,S9.) 

(^) Coututnê de Perpignan, S xiix. 

(') lit novembre 11 55. {Marca IKêpanica, 
App,,c i3i8.) 

(») Publié par Massot-Reynier, p. 5. — La 
gabelle du êel ovl vet de $el fut remise aux 
Perpigoanais le 3o octobre 1899. (Archives 
municipales de Perpignan , Livre vert mineur, 
fol. 1 1 5 v"-i 1 6 v'.) — 91 février 1 9 1 3. Pri- 
vilège pour Salses : crEnfranquimus etiam vos 
in perpetuum ab omni exorquia et vetito vini 
et bladi et salis et omnium aiiarum rerum.» 
( PriviUgei et titrée , p. 101.) 

<"î 11 février 1679. Bail à ferme du «ve- 
titum vini sive la tabeman do Salses. (C 1 85i . ) 

t"> k juillet 1178. ((Relinquo ad recogni- 
tionem mamimissorum meorum . . . tabemam 
Perpiniani.» (B5; Marca Hitpanica, App., 
c. 1861; Henry, Hitt. du Roueeillon, t. I, 
p. 507.) — Vers la fin de Tancien régime, 
les droits de taverne, de boucherie, d^hôtelle- 
rie appartenaient aux communautés; les bou- 
cheries sont encore aujourd'hui , en Andorre , 
la propriété des paroisses ou plutôt des com- 
munes (car la paroisse andorrane est une cir- 
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ni. Les barons confiaient Texercice et le recouvrement de leurs droits 
à des intendants, h des officiers d'ordres divers; les plus connus étaient 
les bayles et les châtelains. 

Des châtelains, je ne dirai pas grand'chose, leurs attributions ne diffé- 
rant de celles du bayle que par le commandement militaire de la place 
qu'ils administraient aussi au civil. Ainsi à Gollioure, si nous en croyons 
Alart, le châtelain était en même temps le bayle de cette localité ^^\ 

Le châtelain s'appelait akayd, mot emprunté aux Sarrasins,. qui l'em- 
ployaient pour désigner les commandants des villes fortes d'une impor- 
tance secondaire ^^^. 

Quant au bayle, il était dit en latin bajulus, en catalan baUe, baile ou 
plutôt badle. Les auteurs qui se sont occupés du droit de la région ont 
souvent rendu le latin bajulus, le catalan batUe, par bailU^^^; il me parait 
que c'est là un contresens : l'histoire, aussi bien que la philologie, s'op- 
posent à ce que l'on traduise by'ulus par bailli. Sans insister sur les consi- 
dérations tirées des lois de la phonétique ^*^ je me bornerai k faire ob- 
server que le bayle du droit méridional était absolument distinct du 
bailli du Centre et du Nord, lequel était un personnage autrement impor- 
tant et répondait plutôt à notre viguier du Midi. 

J'ignore comment cette expression s'est introduite dans la langue du 
pays, ou elle fut usitée très anciennement. Nous la trouvons dans une 
convention du i" mars gS^^^l Au xii* siècle, elle était fréquente. C'est 
que les officiers de ce nom étaient extrêmement nombreux : il y avait un 
bayle dans chaque ville royale et un dans les seigneuries ^^^; lorsqu'une 



conscription administrative), qui les afferment. 
Les archives de {^Intendance de Roussillon 
abondent en baux à ferme des tavernes, bou- 
cheries et hôtelleries communales. (Voir l'in- 
ventaire de la série G, art i633 (Alénya), 
i6Aa (Argelès), iGSg (Baixas), 1700 (Clai- 
rs), 1708 (Collioure), 1721 (Cerbère), 
1734 (Corneilla-de-la-Rivière), 17A0 (Esta- 
gel), 1761 (Ille), etc.) 

^*î Privilèges et titres, p. 81. 

t'J Reinaud, Invasion des Sarrasins en 
France, p. 91. 

t'^ Taslu, Notice sur Perpignan, passim; 
Alarl, Privilèges et titres, p. 5o, 81, etc.; 
Notices historiques, t. l, p. 234, etc. 

(*) Batlle, bajulus , bailli, baUivius paraissent 
avoir une même origine : je ne le nie point; 
je prétends seulement que baUivius, dont la 
tonique est t, n'a pas pu donner baille, pas 



plus que baiUi ne peut dériver de btyulus, dont 
la tonique est a. Il me semble que Ducange 
n*a pas suffisamment distingué ces deux mots, 
ballivius et bailU, d'une part, bajulus et bayle 
de l'autre. 

(') (rSi ego Raimundi, vicccomile, babeo 
opus poteslate de ipsos kastellos jamdictos, 
dire ad vestrum baille. n {Histoire de Lan- 
guedoc, édit. Privai, t. Il, Preuves, c. àaa.) 

(*^) (? Chaque ville royale, de même que 
chaque seigneurie, était administrée par un 
6at7it nommé par le roi.» (Alart, Privilèges 
et titres, p. 5o.) — Ces derniers mots sont 
de trop; le Roi n'avait pas de bayle dans 
les seigneuries qui ne lui appartenaient pas. 
— tr Quant aux villes et lieux du domaine 
royal, chacun avait un bailli et un juge spé- 
cial qui y représentaient le roi.7) {Id., t'M., 
p. 8i.) 
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localité était divisée entre deux ou plusieurs barons, chacun d'eux y était 
représenté par son bayle ^^\ 11 en résulte que la baylie était quelquefois 
de très peu d'importance : il en est qui ne comprenaient que trois 



manses 



(2) 



De plus, on désignait sous le nom de bayle des agents d'attributions 
fort diverses : tel bayle avait pour mission de recueillir des redevances dé- 
terminées, comme les droits de pacage ^^^ ou la dime ^^); tel autre percevait 
toute sorte d'impôts ^^^ et commandait la milice ^^^ ; l'un exerçait son auto- 



(0 h juillet 1173. Testament du comte 
de Roussillon. «Reliaquo monasterio Sancli 
Genesii ... ut in valle Sancti Pétri , in pro- 
prio honore, habeat proprium custodem qui 
diligenter custodiat, ne bajulus meus de col- 
ligendis explelis aliquod dampnum facial pre- 
dicto monasterio. 7) (B 5.) — 96 mars 1307. 
Pariage de Torreilles. (B A 7.) — 8 sep- 
tembre 1 378. Pariage d*Âudorre : ce document 
mentionne le bayle du comte de Foix et le 
bayle de Tévéque. (Bibliothèque nationale, 
coUedion Doat, t. 163, fol. 86-/19; collec- 
tion Dupuy, t. 5a; fonds français, n** 16,657. 
Une copie de ce document se trouve dans 
certains exemplaires du PoUtar d^Andorre. ) 

t^) aâ août 1367. Confirmation, par Tabbë 
Pierre , de la baylie de Taltorte qui s'étendait 
â trois manses, dont c«lui du concesnonnaire; 
il y ajoute un quatrième manse tenu par 
Guillemine Soldeviia, «ita quod tu et tui ip- 
sam [bajuiiam] babeatis et lenealis pro nobis 
et monasterio nostro predicto, et loco nostro 
et nostrorum successorum percipiatis et coa- 
dunetis omnes census tam bladi quam aliorura 
et omnia terremerita et alia inde nobis pro- 
venienlia et provenire debentia qoalibet ra- 
tione; de quibus nobis respondealis et ea 
nobis reslituatis prout de aliis honoribus et 
mansis predictis per vos usque nunc fieri est 
consuetum. Verumtamen, nichil percipiatis vel 
habeatis ralionc bajulie roansi Gillelroe pre- 
dicte, de aliquibus redditibus vel proven- 
tibus ejusdem mansi quos modo percipimus 
re\ percipere debemus , nisi tantum de justi- 
ôis, laudimiis et foriscapits et questiis et aliis 
juribus nostris» ; le concessionnaire aura droit 
à la retrodecima; il paye 5o sous. (Série H, 
fonds de Canigou.) 

^') 10 ou 11 janvier laSû. «A. de Goda- 
leto, de Ripisaltis, per me et meos dono tibi 



P. de Ciraleu , de Villafrancha Confluentis, in 
tola vita tua tantum , bajuiiam ad exigendum, 
colligcndum et recipiendum totum meum bra- 
daticum et jus meum et actionem quod et 
quam habeo et habere debeo in toto bestiario 
venicnti undecumque et transeunti per Vin- 
cianum seu per locum seu loca ubi bratiaticum 
recipio vel recipere debeo. . . Pro qua bajnlia 
et labore dicti bratiatici colligendi habeas re- 
trodedmam dicti bratiatici quolibet anno in 
tota vita tua et vi solides melgur. quolibet 
anno, pro tua missione, si eam ibi feceris.n 
(Notaires, n" 8, fol. 61 v».) 

<** 11 septembre 137/1. Pierre, abbé de 
Canigou, confirme à Pierre de Colomer «ba- 
juiiam décime ville nostre de Verneto et fruc- 
tnum ac expletum ejusdem et etiam de Edzer, 
de Sech et de Coma . . . , ila quod tu et tui 
habeatis et teneatis predictam bajuiiam dicto- 
rum locorum pro nobis et successoribus nos- 
tris et monasterio predicto et sitis inde nobis 
et dicto monasterio boni, legitimi et fidèles». 
Pour cette confirmation, Pierre paye 10 sous; 
il prête hommage. (Série H, fonds de Cani- 
gou.) 

(^) 1 8 juillet ] 357. Concession perpétuelle, 
par Ermengaud d'Urg, de la baylie de ses 
biens à Peralada, Sainte-Marie-la- Mer et 
Villeloogûe-de-la-Salanque : «rita quod tu 
coUigas vel colligi facias omnia terremerita et 
jura et dominia et census et usatica et foris- 
capia et omnia alia ibidem pertinentia ad 
proficuum nostrum et tui et habeas lu et tui 
tuam relrodecimam de predictis, sicut baju- 
lus débet inde habere». (BA9.) 

(«) 33 octobre i33o. Enquête établissant 
que les habitants de Benat et de Sous, lors- 
qu'il y a expédition, marchent sous les ordres 
du bayle de Prats-de-Mollo. (Archives de 
Prats, Livre vert, fol. 36-37.) 
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rite dans un village ou dans une grande ville; l'autre avait pour circon- 
scription un pâturage, lespasquiers d'une montagne ^*^ Un historien dis- 
tingué a déjà remarqué que, dans nos contrées, le nombre des bayles 
s'accrut démesurément ^^l On appliquait ce nom , semble-t-il , aux agents 
quelconques d'un seigneur ou d'un riche propriétaire sans distinction de 
la nature de leur mandat ^^K 

Le bayle était avant tout un intendant; il «représentait surtout le sei- 
gneur pour l'administration de ses revenus 39, a dit Alart^^^. Ce même auteur 
a signalé tel acte où le bayle de Perpignan remplit les fonctions qui furent 
celles du procureur royal, c'est-à-dire qu'il administre le Domaine ^^\ Les 
documents de ce genre ne sont pas rares; fréquemment le bayle royal 
concède les terres du Koi ; il est présent aux inféodations consenties par 
les agents du Domaine *^^; il approuve les ventes des fonds tenus pour le 
Roi et perçoit même de ce chef un droit de baylie ^^^ il assiste le commis- 
saire chargé de recevoir les aveux des tenanciers ^^\ 



tO i5 mars 107t. Accord entre Tévéque 
d'EIne et le vicomlc de Gasteloou , au sujet 
des droits de chacun d^eux sur les pasquiers 
de Roussillon et Vallespir : rel conveoit ei ut 
episcopus habeat suum bajulum in prcscrip- 
tum pasquanum». {Hiêtoire de Languedoc, 
édit. Privât, t V, c. 585.) — 6 août 1 ia8. 
Renouvellement de Taccord précédent : «Et 
hoc sit ita ut episcopus mittit suum bajulam 
et vicecomes suum in predicto pascuario com- 
muni n(Marea Ilitpanica, Àpp, , col. i a63.) — 
En 1597, le billet d'enchères pour rafierme 
de Trouillas porte : «r Primo, sapia dit arren- 
dador que ledit illustre capitol, senyor de dit 
lloch y terme, li creara un balle de pasquer, 
lo qui dit arrendador voldra , per fer Holament 
las degollas y cxcquutar los bants.;» (G io5.) 

t** Aug. Molinier, Noies de YHUtoire de 
Languedoc, éd. Privât, t. Vil, p. 198. 

(^) 1 173. Ordonnance royale sur la paix et 
trêve : si une église fortifiée sert de repaire 
aux voleurs, trio clam al bisbe en lo bisbat 
del quai sera comcs e a mi o a mon balle sie 
aportal?). {Coniiitucions de Cathalunya, i. I, 
liv. X, til. VIII, S i,art. 1.) — Mars 1195. 
Vente par le roi d'Aragon d'un jardin à Cor- 
neilla et d'une vigne : ff Gonstituimus etiam 
quod nullus bajulus possit vos in oKo illo et 
in vinca illa in aliquo aggravarc.» (Série II, 
fonds de Gorneilla.) — t*' mars 1 378. Lettre 



de Jacques d'Aragon déclarant qu'il range 
parmi les criminds les plus coupables «qui 
populum comovebit sine mandalo bajuli)». 
(Publié par Alart, Priviièget et titrée, p. 3so. ) 
— Il est à remarquer que dans ces exemples, 
surtout dans le premier, les (onctions que l'on 
prâle au bayle ne lui appartiennent pas d'une 
façon spéciale. 

(^) Noticee historiquee , t. I, p. 335. 

(^) «rGe qu'il y a d'intéresMnt dans cette 
pièce, dit Alart i propos d'un acte du 
ao juillet 19 65, c'est que ce fooctionnaire 
(Pierre de Gamarasa) remplissait, outre les 
fonctions de bailli ou représentant du rbi 
dans la capitale du Roussillon , des actes à peu 
de chose près semblables à ceux qui consti- 
tuèrent plus tard l'office des procureurs 
royaux. V {PriviUgeê et titres, p. 176.) 

(^) 99 avril 1979. Reconnaissance féodale 
ffin presenlia et testimonio Amaldi Daviai, 
bajuli de Turrillis»). (B 16, fol. 7 v'.) 

(^} Mars 1909 ou i9o3. Approbation, par 
le bayle royal de Banyuls-sur-Mer, de la vente 
d'une vigne; il perçoit deux sous pour le Roi 
et un sou «pro bajulia». (B 8.) — 18 juillet 
1957. (Voir p. 933, note 5.) 

(8) 19^6 -1968. Concessions à Salses. 
(B 37.) — Mars 1966. Bail en acapto par le 
bayle de Villeneuve pour G. de Ganel, au 
nom de celui-ci. (Notaires, n" 9, fol. 33.) 
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Un bayie seigneurial a mission de décider des réparations à faire dans 
des maisons appartenant à son mattre^^^. 

Ce caractère d'intendant, le bayle ne le perdit jamais complètement, 
et de là vient sans doute que certaines baylies étaient, jusque dans les 
temps modernes, mises aux enchères ^^l 

Cependant le bayle était en même temps un magistrat. « Ce double rôle 
de magistrat et d'intendant na, du reste, rien qui doive étonner. Il ne 
faut pas perdre de vue que, dans cette société féodale où le pouvoir central 
était absent, où le seigneur réunissait en sa personne et la qualité de pro- 
priétaire et celle de magistrat suprême rendant la justice sur sa terre, son 
délégué présentait naturellement aussi ce double caractère et exerçait des 
fonctions publiques en même temps cfu'il remplissait mi emploi essentiel- 
lement privé ^^^» Cette réunion dans une même main d'attributions si 
différentes paraît moins surprenante à qui se rappelle que c'était une loi 
au moyen âge que les dépositaires de l'autorité fussent armés d'un pouvoir 
de justice pour faire respecter leurs droits, à ce point qu'on affermait par- 
fois, en niême temps qu'un revenu, la faculté de créer un magistrat ^*\ 

Le bayle était donc un officier de justice ou plutôt de police ; il édictait 
des règlements ^^^ veillait sur les récoltes. Je crois que c'était pour l'indem- 
niser de cette surveillance que certaines terres, certaines cultures étaient 
grevées d'une redevance dite bajuUvum, bajulia, bmlia^^\ En d'autres cas, 



<*î Février ou i" mars laig. Bail pour 
deux ans, par Raymond de Gasiei-Roussillon , 
de maisons sise» A Torreilles et d'immeubles 
en dépendant; les réparations seront faites 
«ad noliciam mei bajuli?»; en cas de perte 
par cas de force majeure, les dégrèvemenls 
seront accordés «rad noticiam proborum homi- 
num ville de Turrillisn. (B AS.) 

('* 9 août 160 A. Dénonciation, à la re- 
quête des consuls d'Opoul , du bail à ferme 
de la baylie de ce lieu et nouveau bail à un 
preneur qui offre dix sous de plus par an. 
(BA38,fol. 167.) 

ï*^ Deloche, Introduction au Cartulairû de 
Beaulieu, p. lxxvi. 

(*) i5 avril 1371. Bail à ferme, pour une 
durée de quatre ans , des revenus de la pré- 
vôté de Trouillas, comprenant moitié des 
droits de justice ; le preneur payera la moitié 
du salaire du juge et pourra créer un bayle à 
ses gages. (G 176.) — Avril i6/î3. Billet 
d'enchères des pacages de Saint -Cyprien : 
l'adjudicataire pourra nommer un bayle pour 



lever les amendes quand les bestiaux entre- 
ront sans son autorisation dans les pacages 
communaux. 

^^) Le bayle de Perpignan enjoindra aux 
boulangers, suivant le cours du blé, de faire 
les pains à tel poids que la cour aura réglé. 
(Coutume de Perpignan, éditée par Massot- 
Reynier, Sxlvi, p. «6.) — 11 s'agit surtout 
dans cet exemple de l'exécution des règle- 
ments de la couTy dont nous examinerons plus 
loin la composition. Mais les archives muni- 
cipales de Perpignan renferment un très cu- 
rieux registre, intitulé : LÀvre deê ordmatione; 
c'est un recueil d'ordonnances municipales, 
de règlements édictés soit par le bayle, soit 
par le bayle et le viguier, soit par ces officiers 
assistés des notables, soit même par le Roi. 

^•î 8 février ii3A. «In supradicta vero 
bailia deTurri, quam prephatus Amaldus tcnet 
per dominum suum episcopum prenomina^ 
tum, habeat ipse Amaldus incampis et vineis 
et ortis suam bailiam, sicut bona consuetudo 
est ipsius bailie , et faciat bene custodire ipsos 
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bajulia parait avoir désigné la part des redevances affectée au bayle pour 
la rétribution de ses fonctions d'intendant ou de collecteur, et plus fré- 
quemment Tensemble de ses droits et de ses émoluments quelconques ^^^. 
Cette portion qui revenait au bayle ou aux autres officiers sur les reve- 
nus seigneuriaux se nommait aussi retrodecitna^'^\ redecifnum^^\ redebne^'^K 

Le bayle était un magistrat local, dont les pouvoirs s'exerçaient dans 
une circonscription restreinte. Tandis que d'autres avaient un district 



campoft el vineas et ortoe ad proficuum et 
salvamentum domini sui episcopi et hominum 
ipsius ville. n (Accord au sujet de la baylie de 
La Tour, publié par Alarl, Privilèges et titrée y 
p. 38.) — Sur le droit de bajuUvnm, auquel 
étaient fM)umise8 certaines terres, voir plus 
haut, p. i53. 

(*) i5 juillet 1179. Contrat de mariage 
d'Adèle d'Age et de Bérenger : Adèle aura la 
moitié des biens de ses parenU, sauf la bay- 
lie; son frère aura l'autre moitié de Pbéritage 
et la baylie. (Série H, fonds de Canigou.) — 
3 octobre iaa6. Testament de Guillaume 
Pons , de Gcr : il laisse à sœur Saurimonde 
lous SOS immeubles : «omnem meum hono- 
rem . . . , tam fevum quam alaudium . . . Item 
precipio quod Bertrando, fratri meo, faciant 
per unum annum lenere bajuliamn. (Série H, 
non classé.) — 18 juillet i358. Vente, par 
Guillaume de Py à Tabbé de Gampredon, de 
sept manses et bordes à Py, qu'il tenait pour 
le monastère. «rNullo ibi vel inde nobis vel 
nostris jure retento, nisi quod retinemns 
nobis et nostris tanlum bajuliam totius pre- 
dicti bonoris, hominum et feminarum et om- 
nium jurum aliorum, sicut melius et plenius 
ipsam bajuliam habemusin alio honore veslro 
de Pinu , exceptis taschis frumenti et aliorum 
bladorum, in quibus nihil accipimus nisi re- 
trodecimam tantum.n (Publié par le duc de 
Boussillon [Pi], Biographie$ carlovingietmeê , 
Preuves, p. hi.) — J'avoue que le sens de 
bajulia dans les textes qui précèdent n'est 
point parfaitement clair; ce mot peut désigner 
autant la fonction que les droits à la percep- 
tion desqueb elle donne lieu. 

t*) a 6 mars 1307. Pariage de Torreilles 
portant que le bayle de Pons de Vemet aura 
droit à la «retrodecimam de omnibus justiciis 
ipsius ville». (8/17.) — 18 juillet 1257. 
(Voir p. 333, note 5.) — 38 janvier 136a. 



Vente, par Poos de Vemet à Arnaud Davi , de 
la baylie de aee biens à Torreilles : «hoc pacio 
videlicet quod. . . habealis inde tu et tui re- 
trodecimam et bajulivum sicut bajulus débet 
inde habere». (B 5i.) — Mars ia66. Vente 
au prieur de Marcevol de moulins sur la Tet 
à Nossa, près Vinça : trhoc salvo et retento 
quod Vitalis de Orulo habet bajulivum in 
predictis, videlicet retrodecimam lantum pro 
bajulivon. (Notaires, n* a, fol. 3i.) — Vers 
1370. (Voir p. 319, note 3.) — a6 sep- 
tembre 1380. Renonciation par Raymond de 
Rochafort, bayle de Gorsavy, avec l'assenti- 
ment du seigneur, à certains droits perçus sur 
les troupeaux d'Espira de TAgly. «Tamen. . . 
non intendo renunciare retrodecime raee 
quam babeo racione dicte bajulie in hiis que 
dominus Arnaldus de Corsavino predictus re- 
cipit a vobis racione dicte devesie seu cortalli , 
pasture seu pasquerii sive pentnragii.» (B 80.) 

— 11 janvier ia84. (Voir p. a33, note 3.) 

— 30 octobre 1309. Sentence du roi de Ma- 
jorque portant que, dans le cas de procès avec 
un noble, (rnon solvant dicti homines de In- 
sula retrodecimam , cum equalitas in judiciis 
sit servanda». (Archives municipales d'Ille, 
Livre vert.) 

^^) 3i octobre 1168. «Et de omnibus 
questiis quas abbas fecerit in honore habeas 
rededmum.» (Accord au sujet de Goustouges. 
B 79.) — Le même document porte aussi 
redecima et retrodecimum : «pro retrodecimo 
trascin. 

^*) 1 a83 et 1 39 1 . Gonstitutions dispensant 
les nobles et les ecclésiastiques succombant 
dans les procès de payer terça rtddme. 
{Conêtitucions de Cathalunifa, t. I, liv. VII, 
til. Vin, S 1 et 3.) — Le redehne dans ce 
cas, ainsi que dans le document de i3o9 
cité plus haut (note 3), parait se confondre 
avec le salaire du juge. (Voir p. 339.) 
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étendu , le bayle représentait son maitre auprès d'une communauté. C'était 
un privilège pour les bourgeois d'une ville d'être justiciables du seul bayle 
de cette ville, dans la cour duquel ils étaient jugés suivant leurs cou- 
twnes. Les habitants des villes franches attachaient même un grand prix à 
ce privilège , parce que la juridiction du bayle représentait à leurs yeux la 
commune; aussi le trouve-t-on consacré dans les chartes de diverses villes; 
Collioure^*^ Thuir^^^ Perpignan ^^\ Millas^*\ Par un renversement assez 
étrange, ce fut plus lard la juridiction du bayle qui fut de droit com- 
mun, la cour du viguier étant plus spécialement r^ervée à la noblesse ^^^ 
Le bayle siégeait quelquefois en plein air, sous un porche ^^l II avait, 
au XV* siècle du moins, comme insignes de sa magistrature, un bâton 
long, tandis que les bâtons courts distinguaient les simples officiers de 
police ^^^. 



^') 9/1 août 1907. ffConcedo nec non vobis 
quod non teneamini respondere de aliqua re 
alicui vicario, nisi bajiiio in ipso Castro consti- 
tnto, et quod idem bajulus conducat judicem 
de meis directis justiciarum.n (Publié par 
Alart, PrivUèges et Ulrei, p. 90. ) 

^) Aviil 1191. Disposition analo^e en 
ce qui concerae la juridiction du bayle , pour 
Tbuir. (Publié par Aiart, PrmUgei et titre$, 
(p. 71.) — 9 mai 1959. Privilège repro- 
duisant celte disposition et ajoutant que le 
bayle devra résider dans la ville, Ibid., 

p. 909.) 

(^) «Item omnia que fiunt in villa Perpi- 
nyani spectant ad juridictionem bajoli; que 
vero fiunt extra ad vicarium spectant, qui 
nullo casu in villa Perpinyani vel tenninis 
ejus suam potest juridictionem exercerez; 
le viguier peut cependant châtier les étran- 
gers qu*il a saisis, pour un délit commis hors 
ville. {Coutume de Perpignan, publiée par 
Massot-Reynier, S lvi, p. 3o.) — «rltem, vi- 
carius non habet juridictionem seu potestatem 
ullam in hominibus ville Perpinyani. n (Ibid., 
% Lvii.) ^ Ce privilège fut confirmé le 19 no- 
vembre 19^9. (Publié par Alart, PrwUègêt 
et titrée, p. 196.) — Il fut accordé, à Col- 
lioure, le 96 août 1907 {ibid,, p. 90), à 
Villefranche , le 1 1 mars 1 9 7 1 ( ibid. , p. 3o8 ) , 
à Puy-Valador, en i3o3. (B 368, Inventaire.) 
— On peut dire qu^il était commun au moins 
aux principales localités du Roussillon. Par 
suite d^une interprétation véritablement er- 



ronée, il a donné lieu à la création du Con- 
seil souverain du Roussiilon, en juin 1660, 
sous le prétexte que les habitants de la pro- 
vince ne pouvaient être traduits hors de cette 
province. Sur cette dispense du droit de 
committimue en Roussillon et sur les consé- 
quences qu^elle a entraînées, voir Fossa, Mé- 
moire pour le» avocate, p. 63-66, note. 

t*^ 1" février 1979. ( Charte pour Millas. 
Privilège$et titrée, p. 3i4.) 

(') Fossa , Mémoire pour lee avocate, p. 1 5/i . 

W i3 septembre 1909. «r Ego Ferrandus, 
bajulus et vicarius domini S., comitis, abito 
consilio assessorum meorum , scilicet Bemardi 
de Soiancbo, Chasaleti, Guillelmi de Sancto 
Martine et aliorum prudentum . . . Lata fuit 
autem hec sententia intus Perpinianum, in 
porticu Guillelmi de Montellis.?» (Cartulaire 
du Temple, fol. 918.) 

(^ 1695 environ. Enquête au sujet du 
territoire du Masdeu ; des témoins déposent 
que le commandeur institue un notaire et un 
juge (ry a conseil de aquells ledit bayle exer- 
cex tant quant fa com a batlleT» , suivant la 
coutume du RoussiHon; ce bayle porte un 
béton pareil à celui du bayle de Perpignan , 
d^une demi-canne de Montpellier (1 mètre 
environ) de longueur; or, les bâtons longs 
sont réservés aux balles et les bâtons courts 
aux gardes. (G 108.) — 19 août 1619. En- 
quête contre un bayle étranger qui s'est pré- 
senté au Soler avec les insignes de sa charge, 
à savoir, un long bâton. (G Ao.) 
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Les documents modernes nous fournissent sur les extorsions des bayles 
et sur leur incapacité de tristes renseignements ^^^ Cette insuffisance et ces 
abus devaient remonter très haut, car de longue date on avait pris des 
mesures pour restreindre les pouvoirs de ces magistrats. L'usage s'était 
établi de leur adjoindre un assesseur ^^^; les Corts tenues à Monzon en 
1^89 rendaient obligatoire la présence de cet assesseur ^^^, qui était, semble- 
t-il, le véritable juge, car il avait une responsabilité et pouvait être ap- 
pelé en justice pour rendre raison de ses sentences ^*^. Le paréage d'An- 
dorre porte que, lorsque les bayles seront saisis d'une affaire contentieose, 
ils devront désigner un juge ^^\ 

Le bayle était également assisté de plusieurs prud'honunes ou notables 
qui formaient sa cour de justice, euria, corU L'origine de cette interven- 
tion des notables dans l'exercice de la justice pourrait être l'institution ger- 
manique des boni homines; le fait est que les boni homines et les prud'- 
hommes durèrent sans interruption, au moins dans quelques baylies, 
juscpi'au xm* siècle ^*^; ils durent même' encore dans les Corts andorranes : 
à côté des viguiers, étrangers aux vallées, se trouvent des boni homines, 
des rahonadors, dont le rôle est de maintenir les usages et le droit du 
pays. 



(') 3 Dovembre i6ai-i3 Dovembre 1619. 
Afiaire da bayle de Trouitlas, qui avait en- 
fermé un habitant pour luieitorquer de Tar^ 
gent; le bayle de Baixas, chargé de garder 
prisonnier son collègue, dépose qu'il Ta laissé 
échapper et que lui-naéme ne sait pas écrire. 
(G 106.) 

f*) 3/1 août tao7. (Voir p. a37, note 1.) 
— 17 juillet isG/i. tr . . .De omnibus ques- 
tionibas que vertentur de cetero in curia de 
Tuhir, curam bajulo et judice ibidem consti- 
tutis et constituendis.7) (PriviUgeê et titres, 
p. 958.) 

(^) ComUtueions de Cathalunya, U I, liv. 1, 
tit. XLIII, $9. — Cette disposition s'étend à 
tous les officiers royaux* 

(*) 1991. Ordre aux dercs qui voudront 
être assesseurs de fournir préalablement 
comme cautions des laïques et de s'engager 
Â faire droit aux réclamants devant la cour 
séculière. (/6t<2.,liv, I, tit. VI, Si.) 

W 8 septembre 1978. (Voir p. 933, 
note 1.) 

(*) Sur la présence des boni komines aux 
plaids de Tépoque carolingienne dans nos 



pays, on peut voir les nombreux procès don- 
nés parmi les preuves du Mtwcm Hi»pmwa on 
de V Histoire de Lmngmdoc; je n'indiquerai 
ici que quelques actes postérieurs à l'avène- 
ment de Hugues Capet : 6 mars 1010. «r In 
judicio dompno Wifredo, comité, et Sendre- 
do, judice, et in presentia Poncti Olibani, 
Wilclmi Rodolfi, sajoni, et aliorum boooram 
hominum.» (EHaid relatif à un bien sis è 
Fuilia. Histoire de Langmedoe, édit Privai, 
t. V, c. 356.) — 7 janvier 1097. Plaid entre 
les habitants d'Ages et ceux de Pallerois, en 
Cerdagne. (Ccuimlmre rousMUlomuiit , p. 69.) 
— tk août io3o. Enquête testimoniale, à 
Toulouges, par-devant le comte, le vicomte, 
le juge et des bonshommes, sur le testament 
d'un prêtre. (Publié par le duc de Roussillon 
[Pi], Biographies carlovingiennes , Preuves, 
p. lA.) — Même jour (?). Plaid k Elue par- 
devant le comte, le vicomte, Tarchidiacre 
Udalguer, deux juges, le saig études bons- 
hommes. {Histoire de Languedoc, loc, dt., 
c. 39/i.) — 9/1 août 1001. Plaid au sujet 
de Baho, en présence du comte, du vicomte, 
de l'archidiacre Udalguer et de six notables. 
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Le bayie déléguait partie de ses pouvoirs à divers agents, au crieur 
public ^^^ au 8aig^'^\ qui était une sorte d'buissier chargé de l'exécution 
des sentences. Le mig OMêogio était d'origine gothique : c^Ce fonctionnaire 
n'existait que chez les Ostrogoths et les Visigoths^^U; il est nommé, dans 
différents documents du pays qui remontent aux premiers siècles du 
moyen âge^^l II est possible que certains de ces saigs se soient rendus 
indépendants et qu'ils aient de leur ressort formé une seigneurie; car une 
partie du Gonflent et une partie de la Gerdagne portaient chacune le 
nom de sajonia et comprenaient plusieurs villages réunis en commu- 
nauté ^^\ Le salg paraît avoir été choisi non par le seigneur, mais par le 
bayle; les bayles actuels d'Andorre, qui ont pris la place des anciens 
saigs ^^\ sont à la nomination des viguiers; ils sont les mandataires des 
viguiers, qui ont été eux-mêmes substitués aux bayles. 



(Publié par Âlart, Cartulmre rouinUotmaù , 
p. 6h,) — 96 Dovembre 1189. Différend 
termiiié par Pons de Vernet «et alii probi 
bominesn. (B/i5.), — 1163-1178. Privilège 
pour Perpignan : «Et dominus non faciat 
jndieare bominea predicte ville dericis, sed 
laycit, eum probis bominibua predicte ville, 
per uaatieoa ville. t» (Publié par Masaot- 
Reynier, CotKtimea da Perpignan, p. 38 et 
p. ^9, et par Aiart, Prmtègei et titrée, p. 65 
et p. bhf) — i3 septembre 1909. (Voir 
p. 937, note 6.) — 99 juillet 1934. Procès 
entre le Temple et un de ses vaaaaux de Nyls 
au sujet du droit d'albergue; la sentence est 
rendue «per Marcbesium, judicem, et per 
alioa probes bomines ville Perpiniani». {Pri- 
tiiègee et titrée, p. i38, note 9.) 

^^) «B semblant es en crida, qui ea ordenat 
per lo balle, a conseil delà probomens de la 
vila. . . Idem in precone, qui constituatur a 
curia, consilio proborum hominum ville.» 
( Cemiumee de Perpignan, S lxvi. Maasot-Rey- 
nier, p. 33.) 

^) Le bayle peut nommer un ou plusieurs 
eaige à son cboix , mais non pas à perpétuité. 
(Même article, ibidem.) — 91 février 131 3. 
Gbarte pour Salses; le Roi et ses officiers ne 
pourront invoquer comme preuve le témoi- 
gnage des eaige : «non poasint probare vd 
averare per sagiones curie vel edam per 
aUos curialesn. {PriviUgee et titrée, p. 101.) 

<") Ad. Tardif, Bibliothèque de VÉcole dee 
Chartee, 1887, p. 993. — Sur le eagio visigo- 



thique, voir le Forum judicum, II, 1, 95; 
II, II, A; V, ai, 9, etc. 

(^ 3 avril 819. (Diplôme pour les Espa- 
gnob réfugiés. Baluie, Capilularia, t I, 
c. 699; Hietùire de Languedoc, éd. Privât, 
Preuves, t. II, c 7/1.) — 5 juin 858. (Plaid 
à Elne. Ibid,, c 3o6-3o8.) — as mars 865. 
( Diplôme relatif à Prades. Cartuiaire roueeilion^ 
noù , p. 5. ) — 1 8 août 868. ( Plaid pour Saioi- 
MicbeMe-Cuxa. Hietoire de Languedoc, loc. 
cit., c. 3/16.)— -95 mars 87/i. {Ilnd.,t.^Z- 
375, et Marca Hiepanica, c 796-797.) — 
3o janvier 875 et 17 décembre 875. (Hie- 
toire de Languedoc, loe, cit., c. 378-380 et 
389-38â.) — 1097. (Cartuiaire routeUlon- 
naie, p. 5o.) — 11 fallut prendre, au xiifs* 
notamment, des mesures pour défendre les 
populations contre les extorsions des eaige : 
le 96 mars i965, Jacques d'Aragon rendit 
une ordonnance d'où j'extrais le passage sui- 
vant : «Si sayones aliquid acceptaverint ultra 
jus suum ratiooe sui offidi a ruskids, a sayo- 
nia per vioarios perpetuo expdlantur.n (Sé- 
rie H, fonds de Coroeilia.) 

^^ Voir plus loin, aux communautés de 



(^) Le fait eat aiErmé par le Manual Digeet, 
compilation manuscrite sur Tbistoire et le 
droit de TAndorre. Le Manual Digeet contient 
un grand nombre d'erreurs; sur le point par- 
ticulier dont je m'occupe, il parait exact, bien 
que Texemplaire que j'ai plus particulièrement 
étudié — c'est celui de M. Bonavenlure 
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L'administration de nos pays était organisée sur de tout autres baises 
que de nos jours : on ne saurait trop insister sur ce poini, que les pou- 
voirs publics étaient moins une magistrature instituée pour le bien des 
populations qu'une entreprise ordonnée en vue de l'intérêt des dépositaires 
de l'autorité. Il était donc rationnel qu'un officier, de même qu'un pro- 
priétaire , donnât procuration à un homme de confiance pour exercer sa 
charge ^^\ et on ne s'émut d'un tel état de choses que parce que cette mul- 
tiplicité de fonctionnaires devenait par trop onéreuse aux contribuables 
chargés de les entretenir ^^K 



Moles, notaire à Andorre-la-Vieille — ne 
donne pas la date de la substitution des vi- 
guiere aux bayles. Le Pariage de 1978 cite 
un seul viguier, celui du comte de Foix , deux 
bayles et deux saigs; plus tard, au commen- 
cement du XT* siècle , il semble que les bayles 
avaient disparu. Je les retrouve â la fin de ce 
siècle, et je suis d*autant plus porté à voir 
dans les bayles les remplaçants des saigi, 
qu'aujourd^hui encore les bayles sont surtout 
des agents d*exécution, procédant aux ventes 
judiciaires , envoyant en possession les acqué- 
reurs, etc. Il n^cst pas jusqu^au nom de ses 
jugements qui ne rappelle ce caractère de la 
juridiction du bayle : on nomme ces sentences 
judicii verbale. En résumé, Torganisation ac- 
tuelle de la justice en Andorre comprend deux 
vigiiiers, chacun d'eux, nommé par Fun des 
coseigneurs, duquel il est le représentant; — 
un juge , nommé alternativement et à vie par 
chacun des coseigneurs; — deux bayles, qui 
sont les lieutenants des viguiers; — un nunci, 
huissier, qui est un officier d'ordre inférieur, 
affichant les décisions des autorités , soignant 
les montures des conseillers les jours de 
séance, assistant le bayle dans les exécu- 
tions, etc.; le nufict est aussi bourreau, mais 
il se fait suppléer généralement dans Texer- 
cice de cette fonction. Les deux viguiers et 
le juge, assistés des rahonadon désignés par 
le Conseil général, forment les CorU, tribu- 
nal souverain, spécialement chargé de la jus- 
tice criminelle, mais qui peut terminer toutes 
les causes dont il est saisi; le juge, qui avait 
jadis la direction des débals et la présidence 
du tribunal, n'est plus qu'un conseil; on 
doute même qu'il ait voix délibérative lors- 
que les viguiers sont partagés. Lorsqu'un 
viguier est en Andorre, l'usage veut qu'il 



juge les délits. Les bayles siégeaient ensemble 
autrefois; aujourd'hui chacun d'eux a son 
jour d'audience; le demandeur choisit celui 
des deux bayles devant lequel il doit porter 
son affaire. Le bayle se prononce en pre- 
mière instance sur les^uses civiles; il a, en 
outre, une compétence analogue à celle de 
nos tribunaux correctionnels et de simple po- 
lice. L'appel des sentences des bayles est 
porté devant le juge, coutre les arrêts du- 
quel on peut encore se pourvoir devant cha- 
cun des deux coseigneurs; le gouvernement 
français ou plutôt son dél^ué permanent, 
lorsqu'il se trouve valablement saisi, renvoie 
l'affaire au Tribunal supérieur récemment 
institué; i'évéque commet, pour connaître de 
chaque cause, un juge qu'il choisit d'habi- 
tude dans le chapitre d'Urgel. Le ministère 
public est inconnu en Andorre ; cette parti- 
cuhirité n'est pas d'ailleurs fort ancienne : il 
y a eu , jusqu'au xvii* siècle an moins , un 
procureur fiscal auprès des Cwrtt, A côté de 
ces juridictions de droit commun existe une 
juridiction spédale pour les procès de bornage 
et de servitude ; j'aurai l'occasion d'en parler 
plus loin. 

^^} a 8 mars 1 s 58. Composition, sur le pied 
de 10,000 sous de Melgueil, entre le Roi et 
les habitants de Perpignan , coupables d'avoir 
blessé R. de Pompian, bayle de Perpignan 
et viguier de Roussillon, et d'avoir outragé 
Guillaume Vivent, «rqui dicebatur tenerc lo- 
cum R. de Pompiano in bajulia ville Perpi- 
nianin. (Publié par Alart, Privilègeê et titre$, 
p. 9 33.) — i333. Constitution des Corts de 
Monzon portant que les sous-bayles seront nom- 
més par le bayle et non par le Roi. {ConsHtu- 
citmt, t. 1, liv. 1, tit. XLllI.S i3.) 

<*) a fi décembre 1998. Défense aux vi- 
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Jusqu'au xvii* siècle d'ailleurs, on trouve de très fréquentes mentions 
de lieutenants de juges, de lieutenants de bayles, de régents de jugeries, 
régents de baylies^^K 

guiers de nommer des sous-viguiers dans les (') 6 septembre 1376. Ordonnance muni- 

locaUlés où il n'est pas d'osage d'en avoir. cipale pour Perpignan , portant la souscription 

{Metrea Hitpanica , App., c. i/Sii6; Constitu- du lieutenant du bayle et du lieutenant du * 

oofu de Calhalunya, t. I, liv. I, lit. XLIH , juge. (Archives municipales de Perpignan, 

S 3.) Livre des ordinations, fol. i3 v"-i6.) 



Lr Roussiuo^. 16 

IWrrilItltlB «ATIOXALK. 
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CHAPITRE XV. 

LA COMMUNAUTÉ D'HABITANTS ET LA COMMUNE. 



1. Principes "^'ou est sortie la communauté d^habitants : paroisse et coromanaaté. — La com- 
munauté association de propriétaires. — La communauté agrégat de familles. 

IL Nature de la communauté d'habitants : solidarité passive; solidarité active: ma armada, — 
Droits d'usage des communautés : interprétation fautive de la loi Stratœ, — Théorie sur 
Torigine des droits des communautés. — Les devès€9 ou voalart, — Eglise, hôpital, etc. 

m. Organisation politique de la communauté : tiédeur des vieilles populations roussillounaises 
pour le consulat. — Introduction du consulat dans fa province. — Subordination du 
pouvoir communal au pouvoir seigneurial. — Tribunal populaire : les iobrepoêoU. — 
Groupements de communautés : syndicats de villages. — La prétendue république d'An- 
dorre. 

I. Les baronnies, nous Tavons vu, s'étaient formées partie aux dépens 
(les pouvoirs supérieurs, partie au détriment des populations. Les sei- 
gneurs féodaux n'avaient pas cependant tellement abusé de leur puissance 
qu ils eussent annihilé complètement les droits de leurs vassaux. Les gens 
d'un même village étaient restés unis par des intérêts communs. 

La communauté d'habitants et la paroisse avaient beaucoup d'affinité; 
elles se confondaient le plus souvent ^*^ et il serait puéril de nier leur 
étroite connexité : la religion unissait plus fortement des individus déjà 
groupés par l'intérêt; l'église, où les solennités du culte étaient célébrées, 
était aussi, le plus souvent, le lieu où les habitants s'assemblaient pour 
discuter les affaires communales. On continue de nos jours à donner le 
nom de paroisses aux six circonscriptions administratives de l'Andorre. 



<*ï a6 juin 1160. Concession de droits 
d'usages aux gens d'Osséja : (rvobis omnibus 
parrocbianis de Ulceya . . . Nos omnes par- 
rochiani Sancti Pctri ... et proximi et vicini 
nostri, de isla parrochia parrochiani.» {Pri- 
vilèges et ùires, p. hU.) — 10 marsia7A. 
L'infant d'Aragon comprend les habitants de 
Garrius dans le règlement d'une question de 
pacages qui intéresse Salses, trcuni sinl de par- 
rochia et adjacenciis Sancti Stephani de Salcis.n 



(Alarl, Privilège» et titrée, p. 33t.) — Néan- 
moins , la paroisse ne concordait pas toujours 
avec la communauté, qui était tantôt plus res- 
treinte et tantôt plus étendue. {Ibid,, p. la.) 
— Ainsi, dans les temps modernes, Bajoles, 
qui était séparé de la communauté de Cabes- 
tan y, était englobé dans la paroisse de ce vil- 
lage. (C 167s, Inventaire,) De même. Casa 
d'Ans faisait partie de la paroisse d'Err et non 
pas de son territoire. (C 9o58, Inventaire.) 
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Les liens de la parenté fortiOaient encore la communauté; les mariages 
entre jeunes gens des seigneuries différentes étaient rendus difficiles par 
leformariage et la remmça. Aussi, dans an village, tous les habitants de- 
vaient-ils être parents, surtout lorsqu'ils étaient en petit nombre, ce qui 
était fréquent ^^^ 

La commune est aujourd'hui formée par une réunion d'individus qui 
en font partie au mém& titre et avec les mêmes droits. Jadis elle était une 
société de propriétaires; les droits collectifs qui étaient sa principale rai- 
son d'être étaient des dépendances de la propriété particulière. En i o3o, 
le comte Guifred, ayant affaire à la communauté d'Osséja, s'adresse : ^h 
vous tous qui possédez des biens-fonds au village d'0sséja^*^^5j. Aussi de 
nombreuses chartes noas montrent-elles que les terre-tenants d'un terri- 
toire, même lorsqu'ils étaient personnellement étrangers à la localité, 
étaient obligés de contribuer aux dépenses communales et de payer leur 
part des impositions dues par les villages ^^\ Ces idées étaient si bien ad- 
mises, la propriété jouait un tel rôle dans l'organisation delà société, que 
le feu, pris pour base de la répartition des impôts, était, non pas la fa- 
mOle, mais une unité du revenu des propriétés immobilières ^^^. 



t*î Voir ci-dessus, p. la. 

l'^ Publié par Alarl, Privilège* et titres, 
p. 3i. — De même, en 10^7, ce sont le» 
propriétaires de Pallcrols, «nos... qui ali- 
quid possidere videmur in villLs Palierolis» , qui 
renoncent aux prés usurpés par leur village. 
(PubKé par Alart, Cartulaire rouêiilîonnais , 
p. 5o.) 

W 19 septembre 1307. Ordre du Roi à 
tous les propriétaires de Perpignan, quelle que 
soit leur condition, de contribuer aux frais 
èe k fortification de celle ville. ( Publié par ' 
Fossa , Mémoire pour let avocats > p. 65 , note 3.) 
— 1 5 février 1 a 1 1 . Autre lettre portant que les 
propriétaires qui se donneront au Temple, mais 
qui se réserverant leurs droits de propriété, 
ne seront nullement exempts des charges de 
la comoranauté de Perpignan. (Publié par 
Alart, Prmlèges et titres, p. 96.) — lo août 
ia6o. Pririlège octroyé aux Perpignanais de 
foire payer à tous les clercs leur part de con- 
tributions royales, s'ib achètent traliquas he- 
reditates seu possesnones pro quibus sit con- 
suetiun servire nobis et mittere partem in 
predictis questiis seu aliis exactionibus regali- 
bas». {Ibid., p. a3i.) — 16 septembre laôii. 
Privilège accordé h la Sajonia de Gonflent, 



portant que les possesseurs de biens-fond ssis 
dans les villages du Roi devront contribuer 
an payement des impositions royales, à moins 
qu'ils n'établissent que ces biens étaient 
exempts antérieurement à leur acquisition. 
(Alart, Privilèges et titres, p. aCa.) — 37 juil- 
let t^Qà. Privilège portant que tous les acqué- 
reurs de biens sis à Thuir et relevant du Roi 
contribueront aux impositions cl serrices dus 
au souverain par la communauté de Thuir, 
proportionnellement à Timportance de leur 
acquisition. (/6Û2., p. 358.) — ia83. «Item, 
quod Icrram tenentes infra terminum alicujus 
castri contribuant in questiis quas fecerit do- 
minus castri, pro rata possessionum quas itii 
tenent,» (Ordonnance des Gorts. Dans Du- 
cange, verbo questa; Constitucions de Calha- 
hmya, \A,\u. VIll, lit. IV, Si.) 

t*^ Alart, Documents sur la géographie 
historique du Roussillon, dans le Bulletin de 
la Société des Pyrénées - OrieHtales , L XXII. 
— Ges idées ont persisté jusqu'à Tépoquc 
moderne; pour jouir des droits de pacage, 
deux conditions étaient requises : habiter 
lo localité et y avoir des biens-fonds; le 
ah juillet thSh, on dénie à un homme 
d'Opoul Tosage des dépaissances, parce qu'il 

iG. 
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Or, la propriété appartenait à la famille. La communauté était donc- 
une réunion de familles, dont les maîtres seuls prenaient part aux délibé- 
rations. C'est ainsi qu'aujourd'hui encore, d'après la coutume andorrane, 
l'éligibilité et l'électorat sont réservés aux chefs de maison, aux caps de 
casa. 

Tout cela nous explique pourquoi les femmes ont participé quelquefois 
aux assemblées communales : une veuve, mère d'enfants mineurs, avait sa 
place marquée dans une réunion où se débattaient les intérêts collectifs 
des familles ^*^ 

II. J'ai cherché à faire connaître les principes qui ont présidé à la for- 
mation de la communauté d'habitants; le premier résultat de ces causes 
fut une étroite solidarité entre les gens d'un même village. Le i" juin 
1 967, l'infant Jacques décida que les communautés des villages royaux de 
Roussillon et de Vallespir seraient responsables des dommages autres que 
le vol causés sur leur territoire et dont l'auteur resterait inconnu ; en ce 
qui concernait les dégâts commis dans les seigneuries des barons, les 
bourgeois des villes royales ayant des propriétés dans ces seigneuries 
étaient respectivement tenus envers leurs compatriotes à la réparation ^^^ 
Ces dispositions, qu'on dirait copiées de la loi du 10 vendémiaire an iv, 
furent étendues, le 1" février 1270, à Villefranche-de-Conflent et à 
toute la terre de Confient ^^\ 

Les Roussillonnais avaient gardé le droit de se faire justice eux-mêmes; 
les pouvoirs publics apportèrent à cet usage des tempéraments; mais il 
tenait trop à la nature impétueuse des Catalans pour qu'il fût possible 
de le faire complètement disparaître. Un homme était-il insulté ou sim- 
plement lésé dans ses intérêts, sa cause devenait la cause de toute la com- 
munauté, qui poursuivait la vengeance du grief aux dépens de l'insulteur 



n'o pas de propriétés : il répoDd qu'il va en 
acquérir. (B û 1 a , Inventaire,) — Le 1 5 sep- 
tembre 1^95, un individu est condamné 
à la perte des droits de pacage à Ger, s'il ne 
vient pas habiter dans ce village avec sa fa- 
mille. (B 6 là, Inventaire.) — Voir divers 
documents du mois d'août i5oû, du 19 jan- 
vier i5a6 et du 90 octobre i556, dans 
l'inventaire de la série B, art. A 16, h%S ei 

^^) a 3 août 13/16. Dans l'accord conclu 
entre les Templiers et les habitants de Pa- 
lau-del-Vidre , trois femmes figurent parmi 



ceux-ci. (Alart, Privilègêi et titrée, p. 18&.) 
(') Archives municipales de Perpignan, 
Livre vert mineur, fol. 39 v**-33 v**; publié 
par AlaK, Privilèges et titrée, p. «86. 

i^) Ibid., p. 3oo. — Cette responsabilité 
de la communauté n'est pas un fait particu- 
lier à la législation roussillonnaise ; on la re- 
trouve en droit franc (Guérard, Prolégomènee 
du polyptyque d'hminon, p. 776-777); M. Da- 
reste l'a signalée chei les Israélites, dans les 
ca|des brahmaniques, chex les Slaves, etc. 
{Etudes d^histoire du droit, p. aS-a/i, 79, 
aSa.) 
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ou de ses compatriotes ^^^ De là le droit de main armée y ma armada ^^\ 
dont les historiens locaux ont si fort exagéré Timportance. La charte de 
1197 ne concède pas à la ville de Perpignan le privilège de déclarer la 
guerre; elle réglemente, en faveur de cette commune, un droit reconnu 
aux individus, du moins aux nobles. 

Les communautés d'habitants pouvaient posséder. En 1037, les gens 
de Pallerols, sur les bords du Sègre, revendiquaient une terre en toute 
propriété, «pro alode proprio ^^^ jj. Ces propriétés communales sont signa- 
lées ailleurs : à Osséja^*\ k Jujols^^^, peut-être à Tautavel^®\ Sainl-Féliu- 
d'Avail^''^ Villemolaque^^\ Carol^*^ etc. Il paratt même que certaines appar- 

d^une concession à toute une communauté 
n^en est pas moins fort remarquable. 

^*^ 3i janvier 1398. eltem, quandam 
aliam peciam terre in dictis terminis in loco 
vocato Gamaynela, et affrontât ex una parte 
in devesa dêl Cominal et alia in garriga . . . 
Item, qoandam aliam peciam terre in dictis 
terminis in loco vocato Mirala , et affrontât ex 
una parte in devesa dd Cominal et ex alia in 
tenencia d'en Thomas Padem.» (Cap6rmi de 
Taulavei, B 3i, fol. 9 v*.) 

(^) XII* siècle. (fMedietatem unius terre que 
est ad campum cotnu.n (Capbreti de Saint- 
Féliu-d*Avail, B 5o.) 

(^) 3 novembre iai9. Échange de terres 
entre te Temple et le Monastir-del>Gamp; le 
Temple cède à Guillaume, prieur du Monas- 
tir, fftotum quantum habemus in tota una 
terra, excepta dedma qoam nobls retinemus, 
que terra est in loco qui dicitur communali , 
subtus domum Sancti Salvaloris, juxta bono- 
rem communali quera quem (ne) hominesde 
Villanralacba laborant, que -terra affrontât ab 
oriente et meridie et occidente in ipso com- 
munali, ab aquilone in jamdicto honore quem 
homines de Vilamulacfaa laborant. . . In com- 
munali quod laborat domus Sancti Salva- 
toris.?) (Gartulaire du Temj^e, fol. 8i et 

98.) 

(») a6 avril iaA3. Confirmation, en faveur 
des gens de Carol, Quès et Gourbassil, de 
droits d'usage dans la forêt do Garapcardos : 
trEt babeatis dictum nemus cum terminis et 
affrontacionibus consoetis; venim, si in dicto 
nemore vel terminis ejusdem aliquid labo- 
raveritis , de expleto laborationis nobis et nos- 
tris in perpetuuD) tasquam donetis; et donetis 
nobis et nostris annuatim ex sol. maignr. 



^'^ 1 1 73. trConsLituints encara que los so- 
bredits homens nostres o de esgleyas de allres 
sobredits no assajen penorar lo bu al altre per 
raho de veynatge de senyoratge o per quai- 
sevol altra occasio , si doncs aquell que penyo- 
rare no era deutor o fermança.n (Gonstitutions 
de paix et trêve. dmêUtucioni de Cathakmya, 
L I, iiv. X, UL VIII, S 3.) — Jusqu'au 
xTi* siède au moins, les fermiers des leudes 
(droits de transit) rendaient les marins 
étrangers responsables des fraudes de leurs 
compatriotes. (Voir dans l'inventaire de la 
série B, art. 617, un acte du a A mars 1607.) 

(^) Publié par Alart, Privilègêi et tàrei, 
p. 8 3-8 A , et par Henry, Histoire du Rouêiil- 
ion, t. I, p. 5 16. — On en trouve notam- 
ment une copie an Livre vert mineur des 
archives municipales de Perpignan , fol. a 1 3 r^; 
en marge de cette copie, le scribe a dessiné 
grossièrement un étendard haut et étroit, poiv 
tant huit traits horizontaux (les quatre pals 
d'Aragon?) et attaché par ses deux extrémités 
à la hampe, qui est surmontée d'une croix; 
ce croquis représente la bannière royale que 
l'on portait à la tête de l'armée municipale. 

W 7 janvier 1037. (Publié par Alart, 
Gartulaire rousêillonnais , p. 5 1 . ) 

^*) a5 janvier io3o. Renonciation par le 
comte Guifred de Gerdagne, en faveur du 
village d'Osséja, à une certaine étendue de 
pacages. (Publié par Alart, Privilège* et 
titres, p. 3i.) 

^^^ a 3 janvier ia73. Concession emphy- 
téotique aux habitants de Jujols d'un ter- 
rain vague pour le planter en vigne dans les 
trois ans. (Alart, Privilèges et titres, p. 3 ta.) 
— A la vérité, il ne s'agit pas, dans cet 
exemple d'une propriété allodiale; mais le fait 
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tenaient h plusieurs communautés, peut-être h la suite d'un accord ^*^ Ces 
terres étaient parfois réduites en culture ^^^ ; chaque feu en avait sans doute 
une portion, qui dépendait de son manse^'^^ 

Dans toute la contrée, il est fait encore une part considérable à la col- 
lectivité dans Torganisation de la propriété foncière; en Capcir notam- 
ment, on est vivement frappé de fétendue des biens de l'Etat et des com- 
munes, quand on considère cette vallée d'un point un peu élevé, comme 
le col de Sansa; et même sur les terrains particuliers, la communauté a 
gardé plus qu'ailleurs des droits de vaine pâture ^*\ Cet état de choses tient 
à la pauvreté du sol et à l'inclémence du pays, qui chassent les popula- 
tions vers la plaine, aux habitudes de la culture et au développement de 
l'industrie pastorale ^^l 



quos jam aonualim solebalis dare pro usu dicU 
nerooris.» (PrivilègeM et titr$B, p. 179.) 

(') 10 janvier loio. Consécration par Té- 
véquo d^Ëlne de l^église de Montaariol-eD- 
Vallespir; la paroisse confronte Camélas, Cai- 
meiJles, Oms, LIauro tret de aiia [parte] io 
vioea cumunale?). {Marca .Hi$panica, App,, 
c 979.) — frConimunalisn désigne aussi des 
terres appartenant à platieurs individua; le 
1 *' octobre 1 1 5 1 , Arnaud de Nyls et sa femme 
cèdent au Temple trillam vineam cum campo 
quem babemus ad Segur in comnnal, pro 
CLXKX solidis rosse), et banc vendicionem fa- 
dmus nos prcacripti sine enganno domino 
Deo et predicte mansioni cum landamento et 
atorgamento illorum dominorum qui babenl 
partem in ipso comunal, videlicet cum lau- 
damento Poncii, prions de Campo, et cum 
laudamento Amaldi de Rupeforti et Guillelmi, 
presbiteri de Villamukcba, dispensatoris do- 
mus Sancti Salvatons, et cum laudamento 
Poncii de Bocba, qui omnes de ipso comu- 
nal sunt participantes cum predicta mansione 
Templi.ff (Cartulaire du Temple, fol. a 09 v'.) 
^*) 93 janvier 1979. (Voir p. 9^5, note 5.) 
^^^ Le 7 avril 9^9, le comte Seniofred 
donnant à Tévéque d'Elne ses biens-fonds de 
Boule énumère: ((Et ipse mansus, ubi Gui- 
liminis babitavit condam qui fuit. . . et in 
ipsa Calme, dono libi de ipsas terras qui de 
ipso manso de Vintimiro fuerunt et ad ipso 
manso perlinel ipsa medietatc.n (llisloire d$ 
Languedoc, éd. Privât, I. V, c. 189.) — «Le 
mot cabne employé dans les actes de la Cer- 



dagne et du Rouasilion au u* siède désigne 
les vacants d\m territoire et, le plus souvent, 
let picages ou paaquiers de la baute mon- 
tagne fréquentés pendant Tété. 9 (Âlart, Pri- 
viUgn et tUret, p. 3i, noie 1.) 11 parait ré- 
sulter du texte ci-dessus transcrit que la cabne 
de Boule était, pour une portion du moins, di- 
visée en lots répartis entre les manses du vil- 
lage. — Étant donné Texistence des propriélét 
communales et la constitution de la commu- 
nauté , la conséquence nécessaire était que la 
jouissance des communaux devait être réservée 
aux propriétaires du village et considérée 
comme une dépendance de la propriété. Cest 
ainsi que les cboaes ae sont pratiquées en 
Germanie et peut-être dans toutes les sociétés. 
(Voir dans la Rêvw kittoriqu» de mai-juin 
i885, p. 176, le compte-rendu donné par 
M. G. Platon du livre de M. Ross sur les 
modes de tenure cbez les Germains, et dans 
les EiudeM tur l'hàtoirê du dmù, de sir Henry 
Sumner-Maine , les chapitres sur Im commu- 
nautéi de village,) 

^^^ Lea rapports des juges de paix sur les 
usages locaux en 1869 accusent encore le 
droits de vaine pâture d^étre «r cause que Pa- 
griculture ne peut faire aucun progrès^» dans 
le canton de Monllouis. 

^*^ En Cerdagne , au siècle dernier, les en- 
couragements donnés par Tadministralion â 
h mise en culture des terres vagues ne pro- 
duisirent aucun résultat. ( Voir mes Notes sur 
Véconomie rurale du Roussillon à la fin de Pau- 
cien régime, p. 16.) 
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DàDB ces cantons infertiles, les gens d'un village forment de leurs bes- 
tiaux un troupeau unique et l'envoient au pacage sous la surveillance d'un 
berger commun; chacun d'eux a intérêt à continuer l'indivision des pâtu- 
rages communaux et à tolérer sur ses terres l'exercice de droits de vaine 
pâture dont il bénéficie h son tour sur les terres de son voisin. 

Les mêmes causes qui ont fait l'importance des propriétés des commu- 
nautés en ont déterminé la nature : la plupart d'entre elles devaient servir 
au pâturage; c'est ce qui est arrivé en effet. Le plus grand nombre étaient 
des forêts, des montagnes avec leurs immenses pentes gazonnées, des 
cahu^^K II était interdit aux copropriétaires de sortir de l'indivision, de 
s'approprier une parcelle de ces terrains et de la défricher, sous peine de 
perdre leur portion de droits ^'^l 

Les communautés n'étaient pas seulement propriétaires; elles étaient 
aussi et surtout usagères. 

Leurs droits d'usage s'exerçaient sur les propriétés particulières ou sur 
les vacants royaux et seigneuriaux. Le droit de vaine pâture était admis 
dans la province ^^, ainsi que le droit de parcours, qui portait lë nom de 
vesinat ^^\ 



(*) Les communes avaient aussi des prai- 
ries; le 3 septembre 1965, Raymond de 
Yinça vendit certains droits sur un pré con- 
frontant crin Qumine aque de Regur et in via 
et in prato comuni quod dicitur de Sencja 
et in prato tutoris de Um, (Publie par Alart, 
lMnlège$ 9i dlreê, p. 373.) — Suivant encore 
Aiart, «le nom de tudor est encore employé 
en Gerdagne pour designer les dcvèses ou 
propriétés en défends qui appartiennent aux 
communes. 7) (Ibid,, note ii.) 

^*^ 95 janvier io3o et 96 juin iiOo. Actes 
constatant que les habitants d'Osséja n*avatent 
pas le droit de défricher les vacants. {Privi- 
iègeê et titre*, p. 3 1 et 6 A.) — Le défriche- 
ment, qui avait pour conséquence Tappropria- 
tion, a tonjours tenté les populations : les 
gens de Glaira prétendaient, dans une sup- 
plique à rintendant, que chacun d^eux avait 
le droit de planter en vignes telle partie des 
terres vagues sur laquelle il jetait son dévolu. 
(G 1709, Inventaire.) — On peut voir dans 
rinventaire de la série G, aux articles 179/i 
et 1759, l'analyse de documents relatifs au 
partage et défrichement de partie des vacants 
de Gorneilla-de-la-Rivière et de Saint-Féliu- 
d*Avail. — Ges usurpations de parcelles du 



domaine seigneurial ne devaient pas être 
rares : on les régularisait, à la fin de Tancien 
régime, au moyen d^un contrat spécial, ap- 
pelé «remphyléose à titre de précairen. (Voir 
mes Notes sur l'économie rurale du RotusUlon, 
p. 110.) 

(') 3 septembre 1 365. Vente , par Raymond 
de Vinça aux habitants de Puycerda, d^ 
droit de pacage dans un pré, après Tenlcve- 
ment du foin, qui se fera le 35 juillet au 
plus tard, jusqu'au 1*' mars; le vendeur ré- 
serve le droit d'usage acquis aux gens d'Ur, 
de la Toussaint au 1 ** mars. ( Privilèges et titres, 
p. 973.) — 3o août 1371. Vente aux moines 
de Saint-llilaire , par Bernard de Montesquieu , 
du territoire de Nidolères; les gens de Nido- 
Icres pourront faire paître à Montesquieu, 
ffubi bladum non sitn. (B 83.) 

^^) Je ne prétends pas que le parcours fût de 
droit, mais simplement qu'en fait il était fré- 
quemment exercé. Le 39 septembre 196/i, 
un accord fut conclu entre le souverain et le 
clergé, tant séculier que régulier, du diocèse 
d'Ëlne; l'un dos articles stipule que les 
hommes des seigneuries royales pourront faire 
pattre leurs bestiaux gratuitement sur les 
terres des seigneuries ecclésiastiques, et réci- 
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En général, les droits d'usage des communautés sur les vacants re- 
montent si haut, qu'il est bien difficile d'en déterminer l'origine autrement 
que par desi conjectures plus ou moins probables. 

Depuis deux ou trois siècles, les jurisconsultes roussillonnais admettent 
que ces divers droits dérivent de la loi Stratœ^ qui est l'article 79 des 
Usages de Barcelone; les communes du département invoquent encore 
aujourd'hui ce texte pour appuyer leurs prétentions sur les eaux, les 
pacages ou les forêts de leur territoire. 

Les dispositions de la loi Stratœ ne s'étendaient pas qu'à ces sortes de 
biens et elles ne les attribuaient pas aux communautés sur le territoire 
desquelles ils étaient situés. Elle revendiquait pour le prince, c^potestasT», 
le droit de gérer pour le profit du peuple en général, «ad emparamen- 
tum cuncto illorum populo t?, les choses sans mattre; elle ne donnait 
pas au prince un droit de propriété, c^non ut habeant per alodium vel te- 
ncant in dominio^;, mais un pouvoir de police, d'administration; l'usage, 
non pas l'usage personnel et précaire, Yademprimum, ademprtUy de la cou- 
tume catalane, mais la possession, la jouissance pleine et entière, «empa- 
ramentum99, restait au peuple. 

Ainsi comprise, la loi Siratœ devait être et elle fut, en effet, lettre 
morte. Ce que j'ai déjà dit de la propriété des vacants, ce qui suit à pro- 
pos de la jouissance de ces mêmes biens prouve, j'insiste à dessein sur ce 
point, que la loi Stratœ n'était pas en vigueur dans nos pays au moyen 
âge^^^ Comment donc expliquer le succès singulièrement tardif de cet 
article des Usagesl Des jurisconsultes dans l'embarras ont cherché un texte 
pour défendre les droits des communautés, car il fallait pour les avocats 
d'autrefois un texte à l'origine de tous les droits; ils ont cru le trouver 
dans cette loi, qui a été détournée de sa signification réelle. Dans ces con- 
ditions, la loi Siratœ esi^ au double point de vue historique et juridique, 
un contresens qui n'a que trop duré. 

En réalité, la question est beaucoup plus complexe, et je ne crois pas 



proqueinenL {Privilèges et ùtr$ê, p. a6/i.) — 
Une sentence arbitrale rendue par Tinfant 
Jacques, le 10 mars 197/i, mit fin à un dif- 
férend survenu entre le prieur d*Espira-de- 
TAgly et les habitants au sujet d'un quailier 
de pacages; la sentence règle minutieusement 
l^usage pour le bétail de h'enuyta (qui passe 
la nuit dehors); quant au bétail qui sort de 
retable et y rentre le même jour, il n'y aura 
pas lieu de tenir compte des limites fixées. 
C'est la reconnaissance formelle du droit de 



parcours. ( Privil^eê $L tilrûi, p. 3s9.) — Alart 
a publié le texte d'un règlement émané du vi- 
guier de Rousnllon , le 1 " novembre 1 999 , et 
relatif à l'exercice du droit de ve$mat : les trou- 
peaux devaient pénétrer sur le territoire voi- 
sin après le lever du soleil et en sortir avant 
le coucher du soleil. (DocwnenU sur la langue 
catalane, p. i3i.) 

(*) Voir le travail déjà cilé sur la loi 
Stralœ, Nouvelle revue historique de droit, 
janvier-février 1888, p. 71. 
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qu'il soit possible de la résoudre au moyen d'une formule générale faisant 
connaître d'une façon complète les droits de toutes les communautés. 

On a vite fait de dire que ^\es populations avaient la libre jouissance 
des vacants de leurs territoires 9» mais cette proposition est manifestement 
inexacte. La preuve que les communautés ne jouissaient pas de plein droit 
des eaux, forêts et pacages de leurs territoires, c'est qu'elles achetaient par- 
fois à chers deniers l'usage de la totalité ^^^ ou même de partie^^^ de ces 
biens. La preuve en est encore que cet usage était, au gré des seigneurs, 
soumis aux plus onéreuses restrictions : le seigneur pouvait clore partie des 
vacants ^^^; il vendait à des étrangers des permissions de pacage et, dans le 
même acte, imposait aux habitants l'obligation de ramener, la nuit, leurs 
troupeaux dans le village^^l 



<*) s3 juin ia65. Vente, par Guillaame 
de Canet i ses vassaux, des pacages, eaux, 
chasses, elc, de sa seigneurie. (PriviUgeê et 
litres, p. s 69-9 71.) — Juitiet-août 137^. 
Concession aux gens de Lio , par le seigneur 
de celte localité, de i^usage exclusif des pâtu- 
rages du Icrritoire. (Ibid», p. 336.) 

i*) 96 avril 19^3. Confirmation en faveur 
de la vallée de Carol des droits de pacage, 
affouage et arrosage sur la montagne de 
Campcardos, sise dans ladite vallée, moyen- 
nant un cens de 1 1 sons de Melgueil. ( Privi- 
lèges et titres, p. 179.) — U mars 1973. 
Concession au village des Fonts de partie 
des vacants du territoire, sources et fbrôts. 
(/6ùi., p. 391.) 

(') 98 juillet 1966. Le Roi prend sous sa 
protection le bois mis en défens sur le terri- 
toire de Saint-Jean-Pla-de-Gorts par le sei- 
gneur de cette localité. {Privilèges et titres, 
p. 979.) — 11 est vrai que les droits acquis 
sur la forêt devaient, aux termes de Tacte 
royal, être respectés; mais ou bien cette mise 
en défens ne signifie rien, ou bien elle a 
pour objet de restreindre la libre jouissance 
des populations sur ce fonds. 

'^^ Février 198a. Vente par B. de Mon- 
tesquieu, seigneur de Saint-Eatève, des 
droits de pacage à Saint-Estève et Saint-Ma- 
met; les habitants de Saint-Estève seront te- 
nus de ramener les troupeaux, la nuit, dans 
le village. (NoUires, n" lA, fol. 3 ^-4.) — 
Les seigneurs accordaient aux boui*geois des 
communes privilégiées droit de pacage en 
dehors des territoires de ces communes : 



â/i février 1911. Concession à Villefranche 
de la dépaissance gratuite dans toutes les sei- 
gneuries royales. (Primlèges et titres, p. 98.) 
— 1*' février 1970. L*infant d'Aragon con- 
firme en faveur des habitants de Villefranche 
(rpasturas et pasluralia per totam terram do- 
mini Régis, patris nostri, et nostri (sic). . ., 
salvis tamen nobis et nostris pasturis garrica- 
riim castri de Saisis et edam castri de Talte- 
volo». (Ibid,, p. 3o3.) — 5 novembre 1309. 
Privilège octroyé aux Perpignanais de faire 
paître gratuitement, «sine prestatione pas- 
querii», des bestiaux à cornes ou à laine dans 
les territoires des villages royaux où ils ont 
des propriétés. ( Dans un procès de la com- 
mune de Salses contre le recteur des Jésuites 
de Perpignan. Non classé.) — Le tribunal 
de Perpignan a eu à examiner, il y a trois â 
quatre ans, la valeur légale de ces concessions: 
au XIV* siècle , le roi de Majorque accorda aux 
gens d'Opoul Tautorisation de faire pacager, 
en temps de sécheresse et moyennant une in- 
demnité déterminée , sur les territoires voi- 
sins d'Espira, Vingrau, Salses et Tautavel. 
Les bergers d'Opoul ont pris Thabitude de 
venir en tout temps et gratuitement sur le seul 
territoire de Salses; bien plus, ils s'opposent 
à la mise en culture des marais pestilentiels 
de cette localité, sous prétexte que ces dé- 
fiichements réduisent leurs droits. Ces préten- 
tions ont donné lieu à d'interminables procès. 
Dans le dernier, où les deux communes étaient 
représentées par des avocats très distingués, 
on a discuté la valeur de la charte précitée. 
Cette charte me parait inattaquable, au moins 
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Voici, en quelques mois, comment je comprends l'histoire des droits 
d'usage des communes du Roussillon. 

Au moment où la propriété se constitua dans nos pays après la recon- 
quête, la population était clairsemée; elle devait trouver, dans le voisinage 
immédiat des habitations^ des herbages suffisants pour les troupeaux. 
Elle conduisait les bestiaux sur les terres vagues, en vertu de coutumes 
tellement anciennes que leur origine se confond avec les origines mêmes 
de la société ^^\ Lorsque la féodalité se forma, les seigneurs mirent la main 
sur les biens sans maître; mais, quelle que fût leur avidité, elle dut s'ar- 
r<^ter devant les droits acquis par leurs vassaux. 

Cependant, avec le chiffre des habitants, leurs besoins s'accroissaient; 
les anciens pacages furent défrichés ou devinrent insuffisants; les bergers 
poussèrent les troupeaux vers les gangues plus éloignées du village, près 
des sommels qui formaient la limite des paroisses et des seigneuries, et le 
seigneur consentit, moyennant une compensation quelconque, à cet em- 
piétement sur ce qu'il considérait comme sa propriété. 

Il existait, principalement dans les hautes montagnes, dans les massifs 
du Canigou et du Carlit, des calms immenses, qui constituaient une ré- 
serve pour l'avenir. Ces montagnes étaient inoccupées, parce que les trou* 
peaux trouvaient encore leur nourriture dans les pâturages plus rappro- 
chés des centres de populations et aussi par suite de l'insécurité des 
chemins. On les appelait les pasquiers : pasquicrs de Capcir et de Gon- 
flent, de Carlit, de Canigou, de Prats-de-Mollo et de Corsavy. A cette 
énumération donnée par Alart ^^\ j'ajouterai, dans la plaine, les garigues 
de Salses. Or, parce que ces terrains étaient de nul rapport, personne, 
parmi les hobereaux qui s'étaient taillé des fiefs dans la province, n'avait 
songé à se les approprier, à l'exception des pasquiers de Corsavy , qui appar- 
tenaient, dès le XI* siècle, aux seigneurs de cette localité; les autres res- 
tèrent la propriété des souverains, passèrent aux comtes et firent retour au 
domaine royal. Seuls les gens du voisinage avaient pris l'habitude d'y 
promener leurs brebis ou leurs vaches et d'y venir chercher des branches 
sèches ou des bois de construction ^^\ 



en ce qui concerae Salses, qui élail une sei- 
^eurie royale; mais il reste à savoir si elle 
entraîne les conséquences que la commune 
d^OpouI en déduit. 

(>^ 1 1 juin Slih, «Liccal eis(aux Espagnols 
réfugiés). . . sccundum antiquam consuetu- 
dincm ubique pasciia liabere cl ligna ocdcre 
et aquarum duclus pro suis necessitalibus 



ubicumque pervenire potuerint, nemine con- 
tradicentc, juxta priscum morem,deducere.n 
{CapitlUaria regum Franeorum, t. Il, a 8.) 

<*' PriviUgQS et titrêt, p. 199. 

(^) On peut dire que ces pasquiers étaient 
restés en dehors des territoires des seigneu- 
ries et des communautés. D^ailleurs, ce con- 
cept de la division en im certain nombre de 
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Quaod les communicalions furent plus sûres et les troupeaux plus nom- 
breux, les comtes cédèrent, quelquefois à des propriétaires fort éloignés, 
ladépaissance dans les pasquiers^^); généralement ils réservèrent la pos- 
session acquise par les populations qui vivaient sur la lisière de ces dé- 
serts ^^\ 



communes de tonie la surface d*uiie province 
n'esl pas 1res ancien. La commune actuelle esl 
une circonscription administrative; la com- 
numauté du moyen âge était une astocialion 
pour la jouissance de droits indivis ou collec- 
tifs; là où ces droits n^existaient pas, le ter- 
ritoire de la communauté s^arrétait. Par contre , 
il franchissait parfois les limites des seigneu- 
ries : en 137a, les gens de Salses étaient en 
difiTéreod avec le prieur d'Ëspira au sujet des 
pacages sis entre les deux localités; le prieur 
(aisait valoir qu'il avait été déjà procédé 
à une délimitation; Salses répondait que 
Tobjet de cette délimitation était d'attribner 
an Roi, seigneur de Salses, d'une part, au 
piieur, de l'autre , la portion des gangues 
qui revenait à chacun d'eux, mais qu'elle 
laissait intacte la question des droits d'usage. 
L'infant d'Aragon, arbitre dans cette affaire, 
parait avoir accepté cette manière de voir. 
(PrimUgeê H titre$y p. 3a9-33i.) — U n'en 
est pas moins vrai que , d'une façon générale , 
ou tend à identifier les limites des pâturages 
d'une communauté et les limites de la sei- 
gneurie dont cette communauté (ait partie. 
Cette confusion a donné lieu à une affaire ex- 
trêmement délicate : l'affaire de la Solane 
d'Andorre. Les Andorrans cherchent à ratta- 
cher à leur vallée ces vastes pâturages sis sur 
le versant français et à convertir en une fron- 
tière politique ce qui n'était sans doute à l'ori- 
gine qu'une limite de pacages. — M. Gar- 
sonnet a H^marqué que les droits de pâturages 
des communautés pyrénéennes étaient indépen- 
dants des frontières politiques , et il cite le cas 
du village d'Hix. (Histoire det locaiiom perpé- 
tudht, p. 5i3, note 1.) L'exemple pourrait 
être plus heureusement choisi : le tracé de 
cette partie de la frontière franco-espagnole 
est moderne; de plus, il est arbitraire et irra- 
tionnel au possible; enfin, la rivière qui forme 
la limite des deux États est très capricieuse : 
les variations de son cours peuvent servir à 
expliquer pourquoi les gens d'Hix avaient 



droit de pacage sur les berges de la rive espa- 
gnole. (C ao6a. Inventaire.) — Au siècle 
dernier, les troupeaux français descendaient, 
l'hiver, dans les plaines espagnoles et, par ré- 
ciprocité, les troupeaux espagnols venaient, 
pendant l'été, dans les pasquicrs français. 
(Voir mes Note» tur l'économie rurale du 
RoustiUon, p. 63.) — L'intendant enjoi- 
gnit une fois aux consub d'Osséja de laisser 
passer en une seule nuit un troupeau de 
6,000 bétes qui se rendait d'Espagne à Gar- 
hL (G 9078, Inventaire.) — Ges faits n'ont 
rien de bien extraordinaire : ils sont dus sim- 
plement à la persistance des relations qui 
s'étaient formées entre le Roussillon, la Ger- 
dagne et la Catalogne , à une époque où ces 
différentes provinces dépendaient de la même 
conronne. Les droits appartenant aux com- 
munautés de la vallée de Garol dans les pa- 
cages de la vallée de l'Ariège sont plus remar- 
quables. 

(*) ]3, i4 et i5 septembre 1175. Ventes 
en faveur de l'abbaye de Poblet des droits 
d'usage dans certains quartiers de la mon- 
tagne de Garlit : les vendeurs réservent les 
droits de leurs vassaux habitant près des ports. 
Le monastère de Poblet est situé au fond de 
la Catalogne. (Privilèges et titres, p. 58 et 69.) 
— 5 juillet 1178 et 3o juillet 1179. Ces- 
sions à l'abbaye de Santes-Greus de pacages 
à Lanoz; il n'est pas fait de réserve. (Ibid., 
p. 63 eieit.) 

(') 35 novembre 1087. Don au monastère 
de RipoU , par le comte de Gerdagne , de sept 
vallées près de Nuria, plus du droit de faire 
pattre pendant un certain nombre de jours 
sur certains points; le comte réserve les droits 
d'affouage de ses hommes et stipule qu'en 
compensation de la perte de leurs droits de 
dépaissance, les habitants de ta vallée de 
Ribes seront dispensés de payer la leude au 
marché de Ripoll. (Publié par Alarl, Privi- 
lèges et titres j p. 3/i.) — i3, i/j et i5 sep- 
tembre 1175. (Voir la note précédente.) — 
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On voil par cet exposé qu'il est impossible de dégager des faits et des 
documents une règle générale : les droits d'usage des communautés déri- 
vaient presque entièrement de concessions expresses, dont les conditions 
ont varié à l'infini, suivant les mille circonstances qui avaient accompagné 
ces contrats. 

De ce chaos, une loi sortit cependant : dans le dernier état de la ju- 
risprudence roussillonnaise, les communautés étaient nanties d'un droit 
d'usage, strictement incessible et personnel; les seigneurs restaient libres 
d'ailleurs de mettre en défens partie des vacants ^^^ de trafiquer des auto- 
risations de pacage et de vendre des abonnements à des propriétaires étran- 
gers ^^\ enfin de frapper d'une taxe les bestiaux que les habitants possé- 
daient à cheptel ^^^. 



^7 avril 1907. Cession par Tabbéde Sainl- 
^lichel-de-Cuia à rhdpital de Perpignan, du 
droit de pacage dans un quartier de la mon- 
tagne de Cabrera ; l'abbé réserve les droits de 
ses hommes qui habitent ce territoire. {Privi- 
lègeê et litre», p. 87.) — a3 octobre i9/i5. 
Vente, par le Roi aui Templiers, de droits de 
pacage dans les montagnes de Prats-de-Mollo; 
il réserve les droits des habitants de Prats. 
(Ibid,, p. 179.) — 28 août ia6/i. Vente des 
pacages d'Ultrère; il n'est pas stipulé de ré- 
serve , mais nous n'avons qu'un extrait de l'acte. 
(lbîd,,p, 360.) — Il est à remarquer que, 
dans les cessions des pasquiers, les droits 
des communautés voisines sont seuls réservés. 
Lorsque les étrangers étaient admis à y jouir 
du pacage ou de l'affouage, c'était en vertu 
d'une acquisition , à charge d'une redevance. 
Par la suite, la gratuité s'étendit à toutes les 
communautés, dans un rayon assez étendu; 
on disait qu'acnés étaient comprises dans les 
limites de tel pasquier, pour exprimer l'idée 
qu'elles étaient exemptes des taxes perçues 
dans ce pasquier. (39 octobre i/iio; B /ii3, 
Inventaire. — 3o août i5o5; 8/117, Inven- 
taire, — Août i5i6;B /iso. Inventaire.) — 
En général , les redevances pour la dépaissance 
étaient dites anciennement centu», como- 
gium, herhagium, penturagium , paequeriwn : 
7 août 1037. Fixation du cenetu dû par les 
habitants de Pallerols pour l'usage de prai- 
ries sur les bords du Sègre. (Cartulaùre 
tvutsillonnaiê , p. 5i.) — Septembre 11 83. 
Donation par Alfonse d'Aragon à Pierre, abbé 
de Canigou , du droit de ttpenturatge quod ibi 



(dans le pasquier d'Odeillo) debebam acci- 
pere de alienis bestiariis». (B 7.) — 19 dé- 
cembre 1933. Concession aux gens de Claire 
du droit de pacage gratuit dans toutes les 
terres ou Nunyo Sanche perçoit le pa»chê^ 
rium, {Privilèges et titrée , p. 1 35-1 36.) — 
96 octobre i9â5. Concession au monastère 
de Canigou de ta faculté de percevoir i Vinça 
le paequerium payé par tes hommes du Roi 
qui mènent leurs troupeaux à Veraet on dans 
les pasquiers de Confient. (Ibid,, p. 180.) — 
99 septembre 196/i. Accord dispensant les 
hommes du Roi de payer Vherhagium sur les 
terres des seigneurs ecclésiastiques, et récipro- 
quement. {Ibid», p. 904.) — 17 juillet 1966. 
Mention des paequrnum et penluratfiwm. 
concédés au monastère de Canigou. ( B 1 5 , 
fol. 63.) — Je crois que le mot poieuariwn 
désigne une redevance pour le pacage dans 
la loi des Visigoths. (VlU,v, 5.) 

t^^ 95 février 1737. Arrêt du conseil sou- 
verain de Roussillon, analysé dans un recueil 
manuscrit de jurisprudence gardé à la biblio- 
thèque municipale de Perpignan et intitulé : 
Arrête de la cour, au mot devèee. — Cf. Cancer, 
Variartun resolutionum , l\\ , xiii, 330, t II, 
p. 968. 

(*) Arrêt du Conseil souverain du Roussil- 
lon, du 3o octobre 1733. Reynès contre le 
chapitre d'Elne. 

(^) 1699. Conclusions du procureur géné- 
ral, dans Taffaire du seigneur de Sorède 
contre les habitants. — J'ai donné des extraits 
de ces documents dans mon Etude eur la loi 
StrattB, loc, cit., p. 79 et 7^. 
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Il est essentiel d'ajouter que, dans ia réalité des choses, les villages 
avaient des droits beaucoup plus étendus, dont l'étude, si elle ne sortait pas 
du cadre de mon travail, donnerait lieu à de nombreuses obsei*vations^^l 

L'accroissement de la population , la substitution progressive de la cul- 
ture à l'industrie pastorale, la nécessité d'un aménagement plus rationnel 
des ressources agricoles de la province entrainèrent la réduction des va- 
cants communaux. On appelait les biens soustraits à la jouissance de la 
collectivité (fet^esa^ quelquefois voalar^'^K Les devèses différaient entre elles 
non seulement par la nature du bien mis en défens : bois^^^ rivière ^^\ 
pacage '^^, etc., mais encore par l'étendue des droits réservés. 

Telle devèse était une propriété particulière soumise à la vaine pâture; 
ainsi ce ecpratum defensorium» sur lequel la ville de Puycerda acquit la 
dépaissance durant une certaine partie de l'année, sauf les droits du village 
d'Ur^^^ Telle autre devcse élait une propriété sur laquelle il était interdit 



(*) Il m^est impossible de dire à qui ap- 
partenait le droit de chasse et de pêche; en 
1905, Guiilaame de Ganet vendit, semble- 
t-il , à ses vassaux , les affûts sis dans reten- 
due de sa seigneurie (Privilègei et Mrm, 
p. 970); en 171a encore, la communauté 
d*Ai^geiès acquérait aux enchères la pèche et 
la chasse, avec les justices et le four banal. 
(G 1637, Inventaire,) — Un acte du a 3 no- 
vembre 1985 nous montre deux particuliers 
de Banyuls vendant à deux peaussiers de Per- 
pignan une chasse dans la forêt de Bresa, 
moyennant 1 o deniers par lapin ; il est vrai que 
ces individus avaient acheté la chasse à Tabbé 
de Saint-Genis. (Notaires, n" 16, fol. 6.) — 
Le 19 mai 1986, R. d*Atciac, fils de B. d*At- 
ciac, chevalier, de Mailloles, loue pour cinq 
ans, toujours à des peaussiers de Perpignan, 
une chasse au territoire de Mailloles. {Ibid,, 
fol. 33 V*.) — 11 nous reste des 93 novembre 
1986, 5 avril 1999, 11 octobre 1999, des 
règlements sur la chasse aux environs de Per- 
pignan : ils interdisent la chasse dans la de- 
vèse du Roi , la défendent à certaines époques 
de Tannée (du Garême à la Saint-Michel, pour 
la (liasse aux perdrix) ou avec certains en- 
gins; mais ils admettent le principe de la 
chasse libre et gratuite. (Archives munidpales 
de Perpignan, Livre des ordinations, fol. i5.) 
— En somme, il est permis de croire qu'en 
droit la chasse élait considérée comme une 
dépendance de la propriété foncière, qu'en 



fait elle appartenait surtout aux seigneurs, 
propriétaires de la plupart des forêts. 

(«) 1^79-1 5o/i. Lettre de Ferdinand au* 
torisant rétablissement d'une devèse : «de- 
fessam sive boalar et agrum prohibitumn. 
(B378, Inventaire.) — 1 9 juin 1599. Autorisa- 
tion accordée par le procureur royal au prieur 
de Serrabone d'établir dans les possessions du 
monastère des devèses ou voalar». ( B /i 9 â . ) — 
Il faut sans doute rapprocher voalar de 6a/- 
laar, qui est donné par Ducange, au mot 
area, 

(^) Février 198/i. B. de Montesquieu , sei- 
gneur de Saint-Estève, cède les droits de dé- 
paissance dans le territoire de ce village : 
(rNon tamen intendo in presenti accapito pas- 
turam sive devesam nemorum cirogrillorum 
dicti castri Sancti Stephani et Sancti Ma* 
meti , que nunc sunt infra dictum castrum 
Sancti Stephani, et aquam rechi comitalis.T^ 
(NoUires,nM/i,foL 3 v*-/i.) 

W 3i octobre 1 168. «Et de gradu de Gu- 
tela usque ad aquam de Unar defensam pis- 
candi in Tech , excepte nobis et nostris.n (Con- 
vention relative à Goustouges. B 79.) 

(') j6 mai i3o/i. Mention d'une grande 
devèse établie par Jausbert de las Fonts pour 
faire payer aux propriétaires des bestiaux de 
l'endroit des droits de dépaissance. (B 37.5, 
fol. 169-179 v".) 

W 3 septembre i965. (Publié par Alart, 
hiviUgeê et titres y p. 979.) — 7 janvier 
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en lout temps de pénétrer ou de conduire les troupeaux ^*^. Telle autre 
encore était un quartier de pacages spécialement affecté à une commu- 
nauté, soit dans les limites, soit en dehors de son territoire ^'-l 

Il paraît qu'on pouvait établir une devèsc sur son terrain en le clôtu- 
rant^^^ Un arrêté du Directoire du département signale une coutume d'ap- 
parence très archaïque, en vertu de laquelle un champ entouré de trois 
sillons était réputé clos^^l U est intéressant de rapprocher cet usage rural 
des lois visigothiques, qui réservaient les terres en les entourant de fossés ^^^. 

Le pouvoir souverain n'intervenait pas, comme de nos jours, dans les 
moindres questions d'administration locale : c'était la conséquence de la 
difficulté des communications et du morcellement des États. La population 



1037. Défense faite aux habilanls de Palle- 
rois de faire paître sur un certain terrain 
appartenant au village d^Age, à moins qu'ils 
ne conduisent leurs troupeaux dans les devèses 
(rprati defcnsa et planta ta» ; il s'agit cvidem- 
ment des propriété privées. (Publié par Âlart , 
Cartuiaére rouêiUloimais , p. 5i.) 

(^) Fin du XIII* siècle. Tarif des amendes et 
chiliments encourus par les individus qui pé- 
nëtreraient dans les jardins, champs ou vignes 
en défens : le jour, 3 sous ou le pilori et vingt 
soufflets. (Archives munidpalesde Perpignan, 
Livre des ordinations, fol. 3 V.) — 6 octobre 
1 559. Criées au sujet de deux fermes ênde- 
tmadas, à Prats-de-Mollo : le dispositif de 
ces criées se résume dans Tinlerdiction de 
faire paître sur les terres dépendant de ces 
fermes. (B ASo. fol. i3o v»-i3i v*.) Il en 
est évidemment de même des devè$et dont il 
est question ci-dessus, p. s53, note 9. 

<*) 9 mars 1980. Concession par le roi 
d'Aragon à la ville de Puycerda de «rdefesiam 
sive pasturam ad opus bestiarium vestrorum , 
de aqua videlicet de la Tet usque ad aqnam 
que descendit vel discurrit de Camporrelsn. 
(Publié par kUri^PriviUgreiet titrei, p. 3o5.) 
— 96 septembre 1980. (Voir ci-dessus, 
p. 936, note a.) 

(') 5 novembre iSog. Concession aux Per- 
pignanais du droit de faire paître dans tous 
les territoires royaux où ils possèdent des 
biens : «Verumtaroen, si aliquis de predictis 
vellet tenerc dicta sua animalia in aliqua de 
po^ssionibus suis sub clausura de parrech, 
causa stercorandi dictam suam poasessionem , 
quod sit ei licitum facerc ad voluntatem suam 



et sine prestatione pasquerii.n (Dans un pro- 
cès de la commune de Salses contre le recteur 
des Jésuites de Perpignan. Non classé.) — 
1768. ffA regard des preds qui composent les 
héritages dans cette viguerie , il faut les dis- 
[tin]guer en trois espèces, savoir: preds clos, 
où il est prohibé à tout particulier d*y faire 
pâturer aucun de ses bestiaux , è la réserve de 
son propriétaire; preds en devois, qui ne sont 
point fermés de muraille et où il est égale- 
ment prohibé à tout particulier d*y faire dé- 
paitre ses bestiaux , à la réserve du proprié- 
taire, et enfin prairie conunune, où il est 
permis à tout particulier de leur comnranautc 
respective d^y faire dépaftre ses bestiaux, 
après qu^on en a tiré le premier foin jusqu^à 
la Saint-Michel du mois de may. Avant Tannée 
1700 ou environ. Ton n^avait point clos au- 
cune propriété composant ces prairies com- 
munes; mais, depuis, les propriétaires do 
ces prairies en ont fait clore beaucoup, 
comme, par exemple, dans les communautés 
de Palau, Sallagouse, Estavar et autres. n 
( Mémoire du viguier de Cerdagne. C 1 5o 1 .) 

(*) 3i janvier 1799. tr Considérant que de 
tons tems Tusage de clôturer et de réserver un 
héritage ou champ au moyeu de trois sillons 
à Tenlour a été en vigueur dans la ci-devant 
province de Roussillon. . . Sur ces motifs, le 
Directoire du département arrête que les 
champs et héritages réservés diaprés Tusoge 
au moyen de trois sillcms et dénommés co- 
tives seront réputés clôturés?). (Série L, non 
classé. ) 

l*) Forum judkum, Vin,iii, 9; Vlll, iv, 
97. 
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étail donc amenëe à s'unir pour l'exécuiion des travaux d'intérêt public 
et pour le payement des charges que ces travaux entraînaient : la commu- 
nauté d'habitants était un syndicat natureL 

Au premier rang parmi ces travaux figure l'église ^^^ L*église était, sauf 
quelques exceptions, l'œuvre de la population; elle faisait l'objet de sa 
fierté souvent légitime. Aussi, à une époque plus récente, les consuls de la 
eèmmune roussiUonnaise étaient41s de droit les fabriciens de la paroisse ^^^ 
Pour assurer l'exercice du culte, les habitants payaient la dtme, qui fut 
si fréquemnaient détournée de sa destination et inféodée à des laïques ^^K 
Cette redevance n'avait pas le caractère odieux qu'on lui attribue fréquem- 
ment; je n'ai pas trouvé qu'elle ait donné lieu, durant la période que j'étudie 
spécialement, à des protestations, et si la quotité de cette redevance fut 
plus tard l'objet de différends ^*^ le principe lui-même en fut toujours 
accepté. 

Après l'église, l'hôpital des pauvres, la diarité, qui existait, nous 
dit Alart, «dans presque toutes les communautés un peu importantes ^^^t». 



(0 ig Dovesibre 998. Gonsécralion des 
églises de Saint-Maiiiu et Saint-Etienne de 
Rioferrer crqaasœdificavenuil parentes de nos 
qui samus modo pnesentes. . . n (Marca His- 
panka, App., c 9A7.) 

<') fi6 mai 1707. Ce furent les consuls de 
Perpignan qui cédèrent â l'évoque d'Elne 
Féglise Sainl-Jean-le-Vieux.(6 3o.) — A Âi^ 
lès, les consuls baillent à ferme des prés appar- 
tenant à la fabrique. (G i64/i. Inventaire,) 

— ABageSyComme partoutouà peu près d'ail- 
leurs, on élit en môme temps les consub, les 
fabriciens, le distributeur du pain bénit et les 
quêteurs ou bassiniers. (G i65i. Inventaire,) 

— A Baîxas, c'est la communauté qui décide 
Facbat d'une indulgence pour le carême. 
(G 1 667, Inventaire.) — A TEcluse , les consuls 
sortants sont obligés do se charger des quêtes 
de l'église pendant deux ans. (G 1706, In- 
ventaire.) — A Ganet, le ai août i6o3, à 
Opoul, en février 1607, le premier consul est 
en même temps le président de la fabrique. 
(B 438 et B 439.) 11 serait facile de donner 
im très grand nombre de faits pareils. 

W Voir ci-dessus, p. 95-99. 

(*) A lUc, la dlme étail, le 1 8 juillet i3âo , 
de deux vingt-troisièmes, la prémice de un 
vingt-troisième; à partir du 3 mars i33a, 
la dlme fut, pour les olives, de deux trente- 



septièmes, et la prémice de un trente-sep ^ 
tièrae. (Archives municipales d'ille, Livre 
vert.) — Sur la quotité et la valeur de la 
dtme dans la province au xviii* siècle, voir 
mes Notée eur Véconomie rurale du Bomsillon, 
p. 1 6A et suivantes. 

t*^ Noticee hitloriquee, t. 1, p. 337. — 
1 a avril 1116. Fondation de l'hôpital de Per- 
pignan. (Marea Hiepaniea, App,, col. ia45.) 
— De Bonoefoy donné l'inscription commé- 
morative dans son Epigrapkiê roueeillonnaiee , 
n° 3 1 . — 18 février 1 369. Bernard de Berga , 
évéque d'Elne, oi|;onise l'hôpital de Taxo- 
d'Amont et fait un legs à l'hôpital de Len- 
tilla. (G /i8, et Alart, L'hôpital de la Perche, 
dans le Bulletin de la Société agricole de» 
Pyrénée$'Orientale$, t. XVIII, p. 398.) — 
a3 mai ia6â. Mention de l'hôpital de Ganet. 
(Privilège» et titre», p. 370.) — 37 décembre 
ia85. Bail à titre d'acapte, par frère Bernard 
Gasc, (rpreceptor hos]»talis pauperum de 
Orulo». (Notaires, n"* 16, fol. 9.) — ai juin 
i336. Mention de l'hôpital des pauvres de 
ïaxo-d'Avail (G aïo.) -- L'hôpital d'IUe 
remonte au moins aux premières années du 
xiii* siècle; ses belles ardiives possèdent plu- 
sieurs documents de celte époque. — Gar- 
rius avait un hôpital. (P. Puiggari, PubU- 
cateiir do i83a.) — L'hôpital de Baîxas fut 
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Comme pour bien aflirmer le caractère communal des hôpitaux, les con- 
suls en étaient généralement les patrons^*^ 

Quelques localités avaient un poids public ^^^^, une briqueterie ^^^; mais je 
dois ajouter qu'à cette époque c'était l'exception, les banalités étant ordi- 
nairement aux mains des seigneurs. 

La construction et la réparation des murs d'enceinte rentre dans la 
catégorie des ouvrages communaux ^^^ Gomme les fortifications servaient 
à protéger la population , il était d'usage de faire payer k cette dernière 
tout ou partie du salaire du capitaine qui commandait la place et des 
vivres de la garnison ^^^ 



fondé en i337t ainsi que le constate Pinscrip- 
lion suivante, qui est inédite : 

Anno Domini ii*'ccg''xxx''vii'' fo hedifîcal 
aquest espitai per en R. Ermengau , parayre 
de Perpenya, (il d'en Ermengau sa entras do 
Bayxas, ab nu'* lits de drap tôt feyt assapro- 
piamessio,asonorde Nostre Se[n]yor.. . Jhe- 
su-Ghril («ic) e de la Verge Maria, mare sua, 
en que els paubres sien reculits e albergats, 
per tots tems, el dit cspitalab los dits fin lits 
de draps deu tenir condret tots tems la co- 
rounitat de Bayxas, aixi cant estarcn (?) 
cartes feytes per en Johan Gras. ..ri... 
de Bay[xas]. Ayso Ton feyt al... s... [de 
ag]o8t. 

Plaque de marbre de 0,68 X o,5i, trou- 
vée récemment à Téglise de Baixas. — Je 
citerai pour mémoire ThApital de Banyuls, 
dont Alart signale Texistence en 1379 {No- 
ticet hiêlorique», l. I, p. 937), et celui de 
Trouillas, mentionné le 19 juillet f585. 
(G 107.) 

(*) Rigau, Rêcoîlecta de ioU loi prioilêgii de 
Perpinya, fol. xxv r". — «Les hôpitaux et 
aumônes communes du Roussillon furent tou- 
jours considérés comme des propriétés com- 
munales el administrés comme tels.» (Alart, 
PriviUgei et Utret, p. 7, note 1.) — Je dois 
ajouter qu'il y avait à cette règle des excep- 
tions : rhôpital de Perpignan, qui avait été 
fondé par un comte de Roussillon , resta sous 
le patronage des successeurs de ce comte jus- 
qu'au la mars 1967. Ce jour-là, l'infant d'A- 
ragon céda ses droits à la commune de Per- 
pignan. (Mit^., p. 989.) — Alart a compris, il 
est vrai, que cette cession fut révoquée en 
1979 {ibid.f p. 98A); mais l'acte de 1979, 



dont il donne le texte, est seulement l'annula- 
tion d'une vente faite par l'Infant des biens 
de l'hôpital. (Privilèges et titres, p. 317.) — 
19 octobre i983. (Voir p. 198, note 3.) 

(*^ 5 février 1 966. Charte autorisant l'éta- 
blissement à Perpignan d'un poids pour la 
farine. (Privilèges et titres, p. 976.) 

^^^ 93 mai i965. Vente, par le seigneur 
de Canet aux habitants du village, de la tui- 
lerie qu'il y possédait. (Ibid,, p. 970.) 

(*) 6 février ]i56. Permission accordée 
par l'évéque d'Elne aux habitants de sa ville 
épiscopale de la clore de murs. (Ibid,, p. A 1 . ) 
— 19 septembre 1907. Charte royale portant 
que tous les propriétaires de Perpignan con- 
tribueront à la construction des remparts. 
(Ibid., p. 99.) — 99 octobre i945. Privilège 
accordé aux habitants de Vinça , à condition 
qu'ils fortifient leur ville. (/6ûf., p. 177-) — 
93 août 1 9â6. Conversion en une autre charge 
de la contribution de 900 sous payée par les 
gens de Palau-del-Vidre pour l'entretiei) des 
fortifications. (IM., p. i34.) — xn* siècle. 
Relevé des fiefs tenus pour le seigneur de 
Saint-Laurent : tret retiuuit sibi ut homines 
qui sunt de eodem fevo opèrent in ipso Castro 
et gueitent, siciiti alii homines qui sunt de 
castron. (B à9.) — Janvier 1993 el février 
199^. Les capbreus de Tautavel et de Millas 
signalent parmi les corvées, tropera villcr, 
«opéra in barrio». (B 3i et B 3A.) — Les 
gens de Tautavel doivent «facere muros foris 
castri de Taltavolio ad panem et vinnm dicti 
castri» ; le Roi fournit les maîtres de Tœuvre. 
(B3i,foL3o.) 

(') 1 363. Le roi Pierre III déride que les 
capitaines ne seront plus payés par les villes. 
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Il convient d'ajouter que dans ces travaux les seigneurs avaient généra- 
lement l'initiative; ils y retenaient, outre la surveillance, une part plus 
ou moins importante de propriété. 

IH. Sur la constitution intérieure des communautés , je n'ai que bien peu 
de choses à dire. Il est véritablement remarquable que cette organisation 
communale, qui a ensanglanté tant de villes du Nord, n'ait pas ému les 
populations ardentes de nos pays; quand on considère la violence que les 
Catalans et les Roussillonnais apportent aujourd'hui dans les querelles poli- 
tiques, on est d'autant plus surpris que la forme de l'administration locale 
les ait jadis laissés si froids. Dans nos pays, comme dans bien d'autres 
d'ailleurs, les chartes des villes contiennent surtout des concessions de droit 
privé ^^^; elles renferment très peu de privilèges politiques ^^l 

Le consulat fut fondé à Perpignan en 1 197 ^^^; pendant les soixante-dix 
années qui suivirent, les documents ne renferment pas une seule mention 
des consuls ^^^ et un écrivain qui a fait preuve dans l'étude des institutions 
perpignanaises d'une rare sagacité ^^^ a pu supposer que la commune 
avait été imposée à la ville. La commune de Barcelone date de 12^9 seu- 
lement ^^^; le consulat se rencontre pour la première fois à Céret^'^^ en 1 qSq ; 
h Thuir, en 1298^^^; à CoUioure, en 1294^^^; à Villefranche, en 1802^^^^; 
à La Roque^^*^ et à Vinça^^^^ en 1806; à Prats-de-Mollo, en 1821 ^^^J; 
à Rodés, en i84o ^^*^; à Mosset, en 1879^^^^; dans la vallée de Molitg, en 
1895^^*^; à Prades, en i42 8^**'^; à Torreilles, Pia, Bonpas, etc., au 
commencement du xiv* siècle^^^^; à Arles, auiv"" siècle^'^^; il fut général, au 
moins dans le Gonflent, au xvi'^^^l Cette froideur s'explique si l'on considère 



(Comtitucionê de Cathalunyat t. I, Hv. I, 
tiu Ll, S 1.) — Sur la fourniture des vivres, 
voir p. 166. — A rapprocher de ces usages les 
coutumes oavarraises sur la même matière, 
dans mes Document» des archives de Navarre , 
Introduction, p. xxxiu. 

(*) Voir dans ce sens Guërard, ProUfgo- 
màneê du polyptyque d^lrminon, p. 9 08. 

W Ces chartes ont été publiées par Alart 
dans son recueil de Privilègee et titrée, pa$$im, 

('} La charte de fondation se trouve dans le 
recueil que je viens de citer, p. 89 , et dans 
Henry, Uietoire du RoueeiUon, 1. 1, Preuve X. 

W Alart, Privilègee et titrée, p. 86 et 
a5/i. 

^*) Tssta, Notice $ur Perpignan. 

f*^ Fossa, Mémoire pour lee avocats, p. Ai, 
et Alart, Privilèges et titres, p. 6. 

Le RoussiLLON. 



(7; (8) (9) (u) (13) (14) ^B) De Gnzanyola , Histoire 
du Roussillon, p. a33-33â. — La charte por- 
tant création à Prats-de-Mollo de quatre jurés 
ou conseillers est du 3o mars 1 Sa 1 . (Archives 
municipales de Prats, Livre vert, fol. 8.) 

lio) (n) (u) (w) («) AJari, Géographie histo- 
rique du Gonflent, dans le Bulletin de la So- 
ciété des Pyrénées-Orientales, t. X, p. 88-89. 
— En ce qui concerne Villcfranche, je dois 
ajouter qu%me charte du 1" février 1370 
avait établi dans cette ville deux ou trois v rec- 
tores sive consiliatoresn, à la nomination du 
bayle et chargés des affaires de la commu- 
nauté. (Publié par Alart, Privilèges et titres, 
p. 3o3.) 

'") Alart, Géographie hii torique du Gon- 
flent, loc, cit., et Privilèges et titres, p. 8. 

('•») ld,,ibid., p. 7. 

IMfniVLHlK lATIOaALK. 



Digitized by 



Google 



258 



CHAPITRE XV. 



que la création du consulat n'introduisait pas dans Tétat de choses anté- 
rieur des modifications sensibles. Trop souvent les historiens ont été abu- 
sés, fascinés par le miroitement de ces mots : conmnune, consuls; les vieux 
Catalans, eux, regardaient moins le nom que la chose; que leurs admi- 
nistrateurs portassent le titre de prud'hommes, de recteurs ou de consuls, 
ils s'en inquiétaient fort peu ^^K 

A côté du seigneur et du bayle avait pris place depuis longtemps une 
sorte de conseil oligarchique, les prud'hommes ou notables, prohomeiu. 
D'où venait l'autorité do ces notables? De leur position de fortune, qui 
suffisait à leur conférer des prérogatives et une supériorité de droit, de 
même que de lios jours, en Andorre, elle réserve aux caps groisos, aux 
principaux propriétaires, les hautes dignités de ce petit pays^^^ Dès le 
XII* siècle, certains notables avaient si bien tiré parti de leur situation, 
qu'ils s'interposaient comme arbitres dans les querelles des nobles ^^); ils 
semblent même avoir composé le conseil, la cour des comtes du Roussit- 
Ion : en 1 1 Sg, des Templiers, ayant à notifier au comte Gausfred la dona- 
tion par eux faite de biens qui relevaient de lui, adressent leur lettre «au 



(') On sail que les chartes de coulumes 
sont très fréquemmeDt imitées ou même co- 
piées de chartes antérieures. Les chartes du 
Roussillon présentent entre elles des analogies 
frappantes et, de plus, certaines de leurs dis- 
positions sont i aspirées des chartes françaises. 
11 est un type de privilège commtmal qui eut 
daos les provinces du Sud-Ouest un succès 
particulier : on le trouve à Rabastcns-en-Bi- 
gorre, à Marciac, Solomiac, Toumay, Trie, 
Sainte-Genune, Barran, etc.; je Pai même 
rencontré en Navarre, où il fut concédé, il 
est vrai, par un prince français. (Voir mes Do- 
cumenté dêi archivée de Navarre, p. aâ, 
note 9.) Or, quelques articles de ce privilège 
sont reproduits dans les concessions octroyées 
à nos villes roussillonnaises; Tun d'eux, rela- 
tif à Teiemption de réquisition, d^emprunt 
forcé, s'explique aisément; il est plus singa- 
lier que les coulumes de nos régions aient 
emprunté à cette charte Tartide concernant 
la succession des intestats; sur ce point, Timi- 
taUon intentionnelle d*un type commun est 
flagrante. (Voir la charte de Salses, du ai fé- 
vrier 19 13, dans Alart, Privilègee et titrée, 
p. loi; celle de Saint- Laurent-de-la-Sa- 
lanque, du lendemain, ibid., p. io4,ctles 



Coulumeê de Perpignan, éditées par Massot- 
Reynier, S xtviii, p. i8.) Cet article, qui 
devait être rarement appliqué, a en on succès 
remarquable et qui montre bien, (aisons-le 
remarquer en passant, ce qu'il y a de factice 
dans ces textes de coutumes. Il se re- 
trouve dans la charte de Blaye {ArdUvee Aii- 
toriquee de la Gironde, t XII, p. 6), dans 
diverses chartes du Tarn ( Rossignol , Étude sur 
Vhietoire dee inetilutionê de l'arrondàeewteni 
de Gmliae, p. 89). U y a des dispositions 
approchantes dans la charte d'Agramunt, qui 
est de novembre 1 1 13 ou 1 163. (Marca Hùfeh 
nica, c 1 aSg, et Ramon de Siscar, la Cârta 
puêbla de Agratnunt , Barcekme , 1 88& , p. 5o. ) 

^*) Le droit andorran se modifie sur ce 
point — La loi des Visigoths prescrivait de dé- 
clarer la saisie des animaux errants i févêque, 
au comte, au juge ou bien csenioribas locin. 
(VIII, V, 6.) Je pense que ces eenioree du 
village senties prud'hommes, les notables. 

(^^ 95 juillet 11^9. Accord entre Gaufred, 
comte de Roussillon, et Guillaume de Castel- 
Roussillon «rpro consilio et laudamento probo- 
nim hominum Perpiniani et Arnaldi , fratris 
Sancti Gipriani militie Templi Jerosolimi- 
lanen. (B. 5.) 
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vénérable G., par la grâce de Dieu, comte de Roussillon, et à tous les 
prud'hommes de la ville ^^U. 

Il n'y a donc rien de surprenant h ce que de tels personnages aient 
représenté dans les circonstances difficiles ou solennelles les intérêts de 
la communauté et joué un rôle particulièrement important dans l'admi- 
nistration communale. Nous avons vu que les prud'hommes assistaient le 
bayle dans ses fonctions judiciaires (^);ils étaient tout désignés pour l'aider 
dans l'expédition des affaires d'ordre administratif ^^l De plus, la commu- 
nauté étant formée de la réunion des propriétaires de l'endroit, il était 
rationnel cpi'elle fât représentée par les plus qualifiés d'entre eux. 

L'usage s'établit de prendre un nombre déterminé de ces notables, 
qui furent spécialement chargés de la gestion des intérêts communs. 

Ainsi s'explique l'existence de ces recteurs, dont Alart a constaté la pré- 
sence ((dans plusieurs villes du Roussillon vers la fin du xiii* siècle ^^U, et 
qui prirent par la suite le nom de consuls. 

Consuls ou recteurs (^) étaient, comme les prud'hommes , les fondés de 



(1) 95 mai iiSg. (B 6.) 

<*' Voird-deflsofl, p. a38. 

(^) Dans les cootumes que j*ai signalées plus 
haut et qui r^ent la succession des intestats, 
les prud^hommes sont chargés, concuîrem- 
ment avec le bayle, du séquestre de ces 
biens. Diaprés la coutume de Perpignan , les 
pnid^homnies interviennent pour rcnlèvement 
des chairs puantes, de leur propre autorité, 
si le bayle n*agit pas, pour Tenlèvement des 
bétes mortes de maladie exposées ailleurs 
que sur les étanx indiqués à cet effet, pour 
la nomination du crieur public, qui est dési- 
gné par eux et par le bayle, pour les juge- 
ments int«Hocaloires, dans lesquels ib don- 
nent leur avis. (S xLfii, xlyui, lxîi, lxtii.) 
— la août ia35. Los pntd^bommes d'Arles 
sont chargés d'évaluer k» dommages causés à 
divers habitants dans une révolte contre le 
monastère. ( PrmUgei et titrée, p. lAo.) — 
Vers 1968. Ordonnance sur {^usîeurs points 
de procédure par les consuls, les pmd^bommes 
et les juristes de Perpignan. (Aiart, ibid,, 
p. 3 10.) — 8 novembre 1376. Défimse faite 
an bayle de Puycerda d'édicter des règle- 
ments de police sans le concours des prud*- 
hommes. {Priviièges et titrée, p. 339.) — 
6 décembre 1976. Deux ordonnances muni- 
dpaies rendues par le bayle de Perpignan 
et les prud*hommcs de In même ville. {Ihid,, 



p. 3/Î0, 3/11.) — L'un de ces règlements est 
signé par le lieutenant du bayle, le lieute- 
nant du juge et cinquante-deux notables. -^ 
a 6 janvier 1977. Désignation d'un collecteur 
par les fabriciens et le curé de Saint-Jacques, 
«rconsilio procenimr). (Notaires, n' 6, fol. 11.) 
— 99 octobre i s83. Testament d'un prêtre 
de Gastel- Roussillon; il fonde en faveur de 
l'église de cette localité une rente pour 
laquelle il oblige un biai «(oidem ecdesie de 
Castro Rossilione et rectori ejusdem ecdesie 
et probis hominibus dicli castrin. (Ibid,, 
n* 19, fol. 49-43.) — 99 janvier 1987. 
Ordonnance sur les mesures, donnée par 
les consab de Perpignan avec l'approbation 
du bayle, du lieutenant du juge et de divers 
artisans. (Archives de Perpignan, Livre vert 
mineur, fol. 5i v°-59 v".) 

W PrkiUgee et titrée, p. 1 89. 

(^) 11 est à remarquer que le nom de ces 
officiers changeait facilement; les consuls de 
Perpignan prenaient aussi le nom de recteurs 
(PrknUgee et titrée, p. 985) ou de conseillers 
(ibid. , p. 989 ). — A Yillefranche, les membres 
du corps de ville s*appelaient recteurs ou con- 
seillers. (Voir p. 957, note 10.) — A Prats- 
de-Mdlo, jurés ou conseillers : 7 août i39f . 
(tCum nos hoc anno concessimus universitati 
et probis hominibus ville et vallis de Pratis 
quod ipsi siroul cum bajulo nostro ville de 
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pouvoir, les représentants de la ville ^*^; ils n'avaient pas d'initiative en 
dehors des affaires courantes, et quand une question grave surgissait, ils 
réunissaient en conseil générai les chefs de maison de la communauté. 
C'était, si je ne me trompe, cette consultation directe du peuple qu'il est 
question de rétablir sous le nom légèrement obscur de referendum^'^^. 
Cette organisation parait avoir été établie d'abord dans les villes royales ; 
les villes des barons laïques suivirent cet exemple, et puis les localités 
soumises à des ecclésiasticpes^^^. Celles où il n'eiistait pas, à la fin du 
xui* siècle, de consuls ou de recteurs, avaient généralement une popula- 
tion restreinte et des intérêts peu considérables ; lorsqu'il leur était utile de 
nommer des délégués, elles désignaient des syndics ^*^, lesquels ne diffé- 
raient guère des consuls, dont il leur arrivait parfois de prendre le nom. 
Cette question de l'origine des communes est l'une de celles où l'on se 
trompe le plus ordinairement, soit qu'on subisse l'influence des idées cou- 
rantes, soit qu'on accueille, par paresse d'esprit, des opinions toutes faites. 
Quiconque essaye de reconstituer la naissance d'une commune est porté à 
se représenter les habitants soulevés contre le seigneur, chassant ses oflB- 
ciers , brûlant son manoir, pour édifier sur les ruines de son donjon leur 
beffroi, leur administration sur les débris de son autorité. Cette concep- 
tion, vraie peut-être des communes du Nord, est fausse pour les municipa- 
lités roussillonnaises. Le régime communal s'est introduit dans la province 
sans secousse, en dehors de ces mouvements insurrectionnels que l'histoire 
a eu à enregistrer en d'autres contrées ^^^ C'était une organisation admi- 
nistrative et non pas une émancipation. Les populations des villages, 
lorsqu'elles avaient une occasion de s'affranchir, de se soustraire à l'auto- 



Pralis possint ponere et conslJtuere quatuor 
bonos etprobos homines, duos videlicet dicte 
ville et alios duos vallis predicte, ia jurâtes 
sive coDsiliarios suw.n (Archives municipales 
de Prals, Livre vert, foi. 6.) 

^') Je n^enteods pas dire que ces adminis- 
trateurs fussent nommés par la communauté; 
cela pouvait être vrai, comme h Perpi^an, 
où les consuls, aux tenues de ia charte de 
1 197, étaient choisis (rarbitrio et cognicione 
tocius populiff {Privilèges et litres, p. 83); 
mais ailleurs les recteurs étaient désignés par 
le bayle, ainsi à Villefranche. (Ibid., p. 3o3.) 
Les documents sont généralement muets sur 
ce point : il n^est peut-être pas téméraire d^en 
conclure que les populations n*y altachaient 
pas d'importance et, par suite , qu'elles avaient 
pour les détenteurs du pouvoir, rois ou sei- 



gneurs, la confiance et le respect qui apla- 
nissent tant de difficultés. 

(*) Voir un exemple, du 16 mai ia6A,à 
Perpignan, dans Alart, Privilèges et titres, 
p. 353. — Voir t6ùf.,p. 10. 

W Alart, Privilèges et titres, p. iSû, et 
Géographie historique du Cotant, dans le Bul- 
letin de la Société des Pyrénées-OrierUûles , 
LX, p. 88.89. 

(*) 18 mai i36i. Désignation de deux fon- 
dés de pouvoir par le conseil général de Cos- 
prons. ( Alart , Notices historiques , 1. 1 , p. s5o. ) 

^*J Alart a observé qu'à part quelques rares 
exceptions, les villes de nos contrées n'ont 
gardé aucune trace de l'institution du con- 
sulat; leurs cartalaires ne renferment pas de 
charte relative à ce fait. (Privil^fes et titres, 
p. 189.) 
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rite du seigneur, la laissaient volontiers échapper : en 1973, les gens de 
Llauro, qui se trouvaient indépendants de toute autorité seigneuriale , s'em- 
pressèrent de se placer sous la suzeraineté de l'infant Jacques ^^^ 

La commune n'affectait pas le caractère de conjuration qu'elle avait 
ailleurs; elle prit quelquefois, il est vrai, le nom de juratnent^^\ mais on 
peut prêter serment de respecter les privilèges d'une ville sans conspirer 
contre le baron auquel elle est soumise; jurer n'est pas se conjurer. 

Dans un cas cependant, la commune entra en conflit avec les seigneurs; 
mais il s'agissait de seigneurs étrangers et non pas du seigneur de la 
commune elle-même. A Villefranche et à Puycerda, les prud'hommes 
recevaient le serment des vassaux de l'abbap Saint-lV^Jchel de Cuxa, qui 
entraient ainsi dans la commune; le Roi décida que cette formalité était 
insuffisante et que la résidence effective et continuelle était de plus né- 
cessaire pour acquérir la bourgeoisie ^^^ A Perpignan, il fallait, de même, 
pour être bourgeois,- «jurer la résidence» et habiter la ville en perma- 
nence, excepté è la saison des moissons et des vendanges ^^^ 

La conséquence de ce qui précède, c'est que les communautés, com- 
munes ou non, étaient en tutelle; elles restaient soumises à l'autorité ad- 
ministrative du seigneur et de son délégué, le bayle. Leur condition se 
rapproche ainsi de la condition des villes prévôtales du centre dé la France 
Le bayle intervenait dans les assemblées des communes, même les plu5 
privilégiées , dont les délibérations ne valaient qu'une fois revêtues de son 
approbation : les règlements municipaux de Perpignan, les ordinations, 
dont nous avons une collection remarquable, sont édictés par le bayle et 
son assesseur ^*l 



^>) 9^ août 1973. La communauté de 
LIauro rachète des exécuteurs testamentaires 
du* seigneur la franchise des personnes et des 
biens des habitants; après quoi, elle se. donne 
à rinfant Jacques. (Publié par Alart, A^i- 
vUèges et titrée, p. 3 a 6.) — 11 est instructif 
de rapprocher ce fait et ce que de Bonne- 
foy rapporte de la conduite des habitants 
dePiaen 1570. {Epigraphie rouutillonnaise , 
n'i35.) 

^*^ î7 juillet 196Û. Règlement d\m diffé- 
rend élevé entre les procureurs des fiefs el les 
membres ncommunis aut jurameniin de Ville- 
iranche-de-Gonflent. ( Alart , Privilègei et titres , 
p. 956.) 

<** 17 janvier i9 53. (Publié par Alart, 
ibid,, p. 9o5.) 



W S LUI. Coutume* de Perpignan, édition 
de Massot-Reym'er, p. 3/î. 

W Février 1 s 5o.<rStatuerunt. . . P. Paud, 
bajulus Perpiniani, et universitas Perpi- 
niani ...» Règlement sur la procédure ; le 
document donne le nom des individus qui 
ont voté non. Ce règlement a été approuvé et 
légèrement modifié par le Roi. (Publié par 
Alart, Privilègei et titres, p. 196.) — i4 mai 
12 04. Autre règlement fait par les prud'hommes 
de Perpignan, «rconsenciente Hualgario Cer- 
dano, tenenle locum Ber. Durfort, bajuli 
Perpiniani , et G. de Conilaco , judice ordinario 
Rossilionisff. (Ihid,, p. 9.56.) — On peut 
voir une série de ces ordinations dans les Do- 
cuments sur la langue catalane, publiés par 
Alart, p. 66 et suivantes. 
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Cependant certaines villes obtinrent, dès le xin' siècle au moins, en 
matière de police rurale, une juridiction spéciale, indépendante de Injus- 
tice du seigneur. Les mœurs agricoles de ces temps, la multiplicité des 
troupeaux, les complications résultant du droit de vaine pâture devaient 
entraîner journellement des différends au sujet des dommages causés par 
les bestiaux dans les propriétés particulières, sur les berges des ruisseaux, 
aux arbres, aux haies, etc. Ce fut pendant de longs siècles, c'est encore de 
nos jours dans la montagne, la source de la plupart des procès. Or, la 
justice ordinaire était tellement onéreuse, que les populations durent songer 
à régler avec moins de frais les diiticultés de ce genre. On peut supposer 
qu'elles recoururent d'abord à des arbitres et qu'elles finirent par consti- 
tuer en une juridiction régulière et permanente les pouvoirs exceptionnels 
de ces arbitres : de là sortit le tribunal des sobreposaU de la horta, prévôts ou 
surveillants des jardins, qui durèrent jusqu'à la Révolutionnai Dès l'année 
1 a 60, un règlement pour la ville de Millas porte que «s'il y a quelque 
dommage commis par une béte égarée, il sera réparé à la connaissance 
ou d'après l'estimation de Ae\i\ proiiomens de la ville élus dans l'année n^^". 



^*) Février- 1*' mars 1^119. Bail pour deui 
ans de maisons et terres sises à Torreilles ; en 
cas de perte pour cause de force majeure, le 
bailleur s'engage à accorder an prenear une 
remise sur le prix du bail «ad noiiciam pro- 
borum hominum ville de TurrilIisT». (B /18.) 

— 1361. Bail, pour trois ans, dW jardin 
(le nom du lieu a dbparu) : tret si subslancia 
dicti orli vel terra ejus. . . diminuaretur pro 
aquis , diminuat[ur loguerium] noticia probo- 
rum hominum, etc. 7). (Notaires, n* ],(bl. ai.) 

— Je trouve dans cette disposition le prin- 
cipe de la juridiction des 9(ArepoêaU, — 1 1 avril 
1 999. Règlement par le baylc royal de Perpi- 
gnan de concert avec les iobrepoiatM et un 
grand nombre de jardiniers : les tobrepoêaU 
veilleront à Tcntretien des chemins, régleront 
les conflits survenus entre les propriétaires de 
Yhorta en matière d*arrosage et de bornage. 
(Archives municipales de Perpignan, Livre 
des ordinations , fol. h v*; publié par Alart, 
Documinti $ur la langue catalane, p. loi- 
10 a.) — 1999 (^) Autre attribution des io- 
brepoêatê : ils pourront tailler les arbres dont 
les branches débordent les limites des pro- 
priétés. (Livre des ordinations, fol. 6.) — 
5 février i358. Confirmation par le Roi de 
Tancicn usage où étaient les Mobrepo$at$ de 



Perpignan d'estimer dans toute Téleodue du 
comté de Roussillon , même dans les seigneu- 
ries des barons ou de Téglîse, les dégels 
causés aux biens des Perpignanais. (Archives 
municipales de Perpignan, Livre vert mineur, 
fol. 919 v*.) — Sur la compétence des tobre- 
poeats au xviii* siècle, voir mes Notes ifir f^ 
eonomie rurale du RoueeUlùn, p. i35. 

W fj avril 1 960. (Alart, Anpî%M et titrei, 
p. 997,) — Celle institution n'est pas parti- 
culière au Roussillon. On peut voir notamm&it 
à ce sujet, dans la Revue kietori^ de droit 
(mai-juin 1889), Farlide sur les féautés lor- 
raines. 11 existe en Andorre , à côté des tribu- 
naux ordinaires, de la justice seigneuriale, 
une juridiction qui présente une grande ana- 
logie avec la juridiction des êobrepoeate de 
la horta : les causes relatives aux servitudes et 
aux limites appartiennent aux conseillers de 
section avec deux appels, au conseil de pa- 
roisse et au conseil général. L^origine de cette 
juridiction est l'arbitrage; j*ai recueilli A ce 
sujet dans les archives judiciaires des Vallées 
des documents à peu près décisifs. Mais le 
motif pour lequel on a confié à un arbitre le 
règlement de ces questions est, si je ne me 
trompe, qu'il s'agit avant tout, dans les pro- 
cès de ce genre, de se prononcer sur un fait 
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ce Celaient deux estimateurs ou juges de délits ruraux, corame il y en avait 
déjà à Elne et comme il y en eut bientôt dans toutes les communes du 
Roussillon. On les appela plus tard $abrepogaU de Vhorta, et ils étaient élus 
en même temps que les consuls et les autres fonctionnaires communaux. 
On verra même qu'avant la fin du xiii* siècle, les consuls de la Roca 
d'Albera n'avaient guère d'autres attributions que celles de sobreposats ou 
juges ruraux ^^^» 

Il est à peine utile, après ce qui précède, d'ajouter que les communes 
roussillonnaises ne se rattachent pas aux municipes romains, qui durent 
disparaître dès l'époque visigothique, et je ne m'attarderai pas à réfu- 
ter les erreurs qu'un excès de patriotisme local a suggérées à certains 
écrivains relativement à l'origine antique des institutions municipales de 
Perpignan ^2^. 

L'une des particularités les plus remarquables de l'organisation des pou- 
voirs publics dans nos pays au moyen âge est l'association , la confédéra- 
tion de plusieurs communautés unies pour la défense de leurs intérêts et 
l'exercice de leurs droits. Je ne parle point de ces villes qui étaient ré- 
putée^ former une rue, un carrer de villes plus puissantes; cette expres- 
sion exprime uniquement l'analogie entre les coutumes, les privilèges et 
ne comporte aucune solidarité : les hommes de Vinça,par exemple, furent 
autorisés a faire de leur ville une rue de Perpignan ou de Villefranche, à 
leur choix, c'est-à-dire à choisir entre les privilèges de Perpignan ou de 
Villefranche ^^^; mais, en fait, leurs intérêts étaient entièrement distincts de 
ceux de ces deux villes. 11 existait, au contraire, dans la montagne, des 
vallées dont les villages ayant chacun ses propriétés et son administration 
particulières avaient également des titres et un conseil* communs. Tel 
était le cas de la vallée de Ribes^^), en Espagne, des vallées de Garol^^^, 



de notoriété publique, et qu*un juge seigneu- 
rial, souvent étranger, n'est guère préparé à 
cette mission. La loi des XII Tables confiait de 
même à des arbitres les contestations sur les 
limites. 

t*) Alart, PrivUègei et titre» , p. 227. 

^) Des historiens distingués ont cherché 
dans une inscription de 1069, qui parle des 
ff polen tes, médiocres atque minores» , la preuve 
de Texistence des communes en Roussillon au 
XI* siècle. 11 n'est plus permis de voir dans celte 
énumération autre chose qu'un artifice de 
style, depuis que M. de Bonnefoy en a pré- 
cisé le sens avec sa logique et son autorité 
habituelles. ( Épigraphierotusittonnaise , if 86. ) 



J'ajouterai que ces eipressions se retrouvent 
ailleurs avec le même sens vague : «Quod 
etiam tota multitudo universe plebis audiens , 
letanter adiere maximi , médiocres ac mino- 
res». (Raoul Glaber, liv. IV, ch. v, S lA, éd. 
de M. Prou, p. io3.) «rDeinde médiocres ac 
minores exemplo majorum ad immania sunt 
flagitia devolutin. (Id,, ibid., S 17* p* io5.) 
— Voir oussi dans Alart, Notice» hittorique», 
t. I, p. s5o, un exemple de cette énuméra- 
tion à propos de la communauté de Cos- 
prons. 

î^î Privilège» et titre», p. 1 14. 

î*^ Alart, Privilège» et titre», p. 9 et 3a a. 

^''î /rf., Ibid,, p. 17a. 
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d'Osséja^^^ delà Cerdagne supérieure ^^^ de la sajonia de Gonflent ^^^ Ces 
associations de villages se composaient de localités comprises dans une 
même vallée; le relief du sol, la topographie d'un pays devaient avoir 
des conséquences dans l'organisation, dans la géographie politique; la 
vallée était assez souvent considérée comme une circonscription adminis- 
trative. ((Nous ne trouvons pas, dit Alart, dans l'ancien Gonflent, d'autres 
divisions géographiques que celle des vallées ^*l» 

L'existence de ces syndicats de villages sert à expliquer l'indivision 
de certaines propriétés qui appartiennent à plusieurs communes; elle est 
indispensable pour comprendre la constitution de cette petite contrée que 
l'on appelle, bien à tort, la république d'Andorre. L'Andorre n'a jamais 
été, elle n'est pas une république : qu'il me suffise, pour le prouver, de 
rappeler qu'elle est soumise à l'autorité de deux seigneurs qui lui sont 
étrangers, lesquels perçoivent des impâts, commandent la force armée, 
rendent la justice, exercent un droit de haute surveillance sur l'adminis- 
tration. 

L'Andorre est simplement une association de villages formant une 
seigneurie, qui est tenue en paréage par deux coseigneurs. 

Cette définition est la seule qui s'accorde avec l'histoire de ces pauvres 
vallées et avec leur organisation actuelle. 



^*^ Alarl, Primlèget et titrei, p. hh , noie a. 

t*> Id,, Noticei historique», t. Il , p. 137. 
— 19 février 1266. Dans un procès d'allo- 
dialité , le commissaire du Domaine invoque 
(ftenorem capud brevii sayonie Ceriianien. 
(B i5, fol. 67.) — Celle sajonia de Cer- 
dagne parait être un syndicat de villages de la 
Cerdagne inférieure; il s^agissait d*une terre 
sise à Ger. 

(3) Privilèges et litres, p. a6a. 

<*^ Géographie historique du Confient, dans 



le Bulletin de la Société agricole des P^énées- 
Orientales, L X, p. 69. — Octobre 1188. 
Alfonse d'Aragon donne à Thôpilal de Terol, 
fondé pour la rédemption des captifs, un 
homme trin singulis meis civitatibus, villis, 
castcUis, vallibus tocius regni Aragonis et si- 
militer in omnibus civitatibus, villis, castel- 
lis, vallibus tocius Catalonien. (B 7.) — 
90 mai 19/18. Échange de la vallée de Ba- 
nyub. (Publié par Alart, Privilèges et titres , 
p. 190.) 
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CHAPITRE XVL 

L'ÉTAT. 



I. Idée confuse de la souveraineté au moyen âge. — L^indépendance de la Marche d*Espagne : 
ses origines, sa date. — Situation du Roussillon et de la Cerdagne à Tégard des comtes 
de Barcelone, puis des rois d'Aragon. 

H. Rôle et droits du souverain en cas de guerre défensive : host et chevauchée; le Princep$ 
namque, — Guerres de conquête. — Mission du souverain à Tintérieur : pouvoirs de 
justice et de police. 

111. Administration royale : les viguiers; leur origine. — Attributions des viguiers. — Les reve- 
nus ordinaires du Trésor : domaine, Icudes. — Les aides : bovatge, cûa, quettia. — Le 
vote des impôts : les Cort$; leur date et leur origine féodale. — Corts et parlementa- 



L De même que les familles étaient groupées en villages et en seigneu- 
ries , les villages et les seigneuries étaient réunis sous l'autorité suprême 
du souverain. 

Le concept de la souveraineté, de l'Etat, au moyen âge est des plus 
vagues, particulièrement dans nos pays. La féodalité avait eu ce résultat 
de faire passer aux mains des seigneurs les attributions qui sont considé- 
rées de nos jours comme des prérogatives essentielles de la souveraineté : 
droit de paix et de guerre, droit de justice sans appel, droit de battre 
monnaie, de faire des lois et de lever des impôts. 11 n'en est pas moins 
vrai que les seigneurs restaient soumis à l'autorité du monarque, autorité 
mal définie, souvent méconnue, mais si réellement existante, qu'elle fut 
le principal instrument de la monarchie dans l'œuvre de reconstitution de 
la nationalité française. Il en était du pouvoir souverain comme de ces 
agents physiques, qui s'aQirment par leurs résultats, sans que nul puisse 
dire quelle est leur nature intime. 

On ne saurait trop attacher d'importance aux observations qui pré- 
cèdent, quand on étudie certaines questions : telle est l'affaire d'Andorre. 
Il existe du xiii" siècle un accord inten^enu entre l'évêque d'Urgel et le 
comte de Foix pour réglementer l'exercice de leurs droits respectifs sur les 
vallées : c'est le paréage de 1378, célèbre dans l'histoire de ce petit 
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|)ays^*l Le parëage reconnatt aux deux coseigneurs des prérogatives qui, 
d'après les idées modernes, appartiennent au seul souverain : haute jus- 
tice, service militaire, impôts; on a voulu en conclure que le paréage 
tranche la question de la souveraineté et que l'Andorre est une principauté 
soumise à deux cosouverains. Cest une très grave erreur : le paréage ne 
parle que des pouvoirs seigneuriaux; il laisse intacte la question de sou- 
veraineté, qu'il ne pouvait pas aborder d'ailleurs, car aucun souverain ne 
figure dans cet accord à titre de partie contractante; l'Andorre n'est pas 
plus une principauté indivise qu'une république ^'^K 

On ne peut pas dire que le Roi fât placé à la tête de la féodalité d'un 
pays, qu'il fût ce suzerain qui ne relevait lui-même de personne. Aux termes 
du traité de janvier iq 79, le roi de Majorque, dont la situation était, il 
est vrai, exceptionnelle, tenait sa couronne en fief honoré du roi d'Ara- 
gon; il devait prêter hommage à ce dernier, lui livrer les places fortes de 
son royaume, l'aider à la guerre, assister aux Corts, accepter les lois et la 
monnaie d'Aragon ^'\ 

Qu'était-ce donc que le Roi? en quoi consistait sa puissance? Le Roi 
était le chef militaire de ses États en temps de guerre nationale; il repré- 
sentait le pays devant l'étranger; à l'intérieur, il avait un pouvoir mal 
défini de haute police et de justice suprême. 

Tout cela est loin d'être net, mais la confusion en ces matières date de 
loin. Parmi les seigneurs du moyen âge, un certain nombre avaient secoué 
le joug de l'autorité royale et proclamaient leur indépendance absolue; 
dans bien des cas, les populations ne savaient plus quel était le véritable 
souverain, du vassal rebelle ou du roi impuissant à se faire obéir. Ainsi 
s'explique l'existence, assez fréquente dans la région pyrénéenne , de baron- 
nies prétendues souveraines^*^ : les vicomtes de Béarn, les comtes de Foix, 



^*) Sur les copies de ce texte, voir ci-des- 
sus, p. a33, note 1. 

(^) Le Roussillou fut presque séparé, en 
fait, du royaume d'Aragou de 1309 à environ 
131 a, et forma, durant cette période, au 
profit de Sanche, oncle du souverain, une 
sorte d'apanage, sur lequel les monarques 
n^avaient retenu qu'une suzeraineté mal déû- 
nie. Cet état de clioses continua sous Nunyo 
Sanche , fils de Sanclie(i 31 a-i*'janvier 1 a/ia), 
avec cette diflérence que, sons ce prince, la 
Cerdagne partagea le sort du Roussilion. (Alart, 
PiHvilèget et titres, p. 75-79 et 105-107.) 

^^^ B 190, fol. 34. — Les historiens du 
Béarn sont divisés sur le point de savoir si ce 



pays était ou non une souveraineté; les uns pré- 
tendent que les vicomtes ont prêté hommage, 
les autres le nient. En fait, je crois que rbom- 
mage «a été réellement prêté. En droit, cet 
argument n'a pas la valeur qu'on lui attribue : 
l'allodiaiité d'une terre n'est pas la souverai- 
neté; un homme indépendant, une terre 
franche étaient en dehors du régime féodal; 
ils n'échappaient pas pour cela à l'autorité 
royale. Inversement, le royaume de Majorque 
était un fief; il n'en était pas moins une 
principauté souveraine. 

'*' 36 mars 1207. Partage entre Pons de 
Vernet, Raymond de Gastel-Roussillon et Ray- 
mond de Torreilles, au sujet de Torreilles; 
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les seigneurs de Bidache, les abbés de Pamiers, le Donezan, ont, à cer- 
taines époques de leur histoire, manifesté des velléités de ce genre, qui 
ont été réprimées. Plus heureuse, la Marche d'Espagne a reçu du temps 
d'abord, des rois de France ensuite, la consécration de son autonomie. 

En droit, le roi de France retint la suprématie sur la Catalogne, la 
Gerdagne et le Ronssillon jusqu'au jour où, par le traité de Corbeil, 
saint Louis renonça formellement à ses pouvoirs en faveur de l'Aragon. 
Mais, en fait, bien avant iq58, Roussillon, Gerdagne et Gatalogne s'é- 
taient détachés de la France. L'histoire, la genèse de cette indépendance 
ont fait l'objet de plusieurs études; les personnes qui savent combien intense 
est le patriotisme provincial de nos voisins d'au delà les Pyrénées ne 
s'étonneront pas que l'exagération de ce sentiment ait aveuglé sur ce sujet 
leurs historiens les plus clairvoyants. 

Dans son livre sur les comtes de Catalogne, BofaruU admet que la 
Marche d'Espagne a été séparée de la monarchie française par un diplôme 
en due forme émané de Charles le Chauve; h l'appui de celte thèse, il cite 
un acte du 16 octobre 961, par lequel le comte Borrel vend un bien- 
fonds que son père lui a légué et cpie ses aïeux tenaient eux-mêmes en 
vertu d'un précepte du roi des Francs, Charles, disposant en leur faveur 
Cl de toutes les possessions domaniales (facis) ou des vacants de leur terre >}. 
« D'où il résulte avec évidence que Wifred et Widilde ont reçu le comté et 
sesfocs ou souveraineté en donation de Charles le Chauve ^^^ » Cette conclu- 
sion est due à une méprise : le diplôme de Charles le Chauve eût-il été 
réellement délivré, et il est permis d'en douter, ce document n'aurait pas 
la portée que lui prête BofaruU ijisci ne désigne pas la souveraineté, mais 
les terres domaniales. Quant aux autres preuves données par Bofarull'^\ 
elles établissent seulement l'indépendance de fait de la Catalogne, qui n'est 
pas en question. 

Il est, je crois, généralement admis aujourd'hui, même à Barcelone, 
que l'afTranchissement de la Marche d'Espagne résulta de son isolement, 
du démembrement de l'empire carolingien par la féodalité. Les auteurs 
diffèrent seulement sur la date de celte séparation : M. Rubio y Ors, l'un 
des écrivains les plus éminents de la Catalogne, la reporte à l'époque de 
la diète de Tribur^^^; d'autres la font concorder avec l'avènement de la 

ils se partagent les droits de justice apparte- inill a été adoptée par M. Sccrétan, dans son 

liant «ad principem vel ad poteetatem sive ad étude. De la féodalité en Eipagne, {Remie his~ 

judicem bordinariuro». (B 7.) torique de droit fronçai* et étranger, i863, 

^^) Condet de Cataluna vindicadoe, t. I, p. 999.) 

p. t5-i6. ^*^ Voir le compte rendu donné par mon 

^^^ Ibid.f p. iA-16. — La théorie de Bofa- confrère, M. Baudon de Mony, du livre de 
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dynastie capétienne. Il est bien difficile d'arriver sur ce point à la réponse 
précise que les auteurs persistent à chercher : les provinces n'ont pas en 
un instant, en un jour, brisé le lien qui les rattachait à la France; elles 
se sont affranchies peu à peu, insensiblement. A quel moment cette éman- 
cipation a-t-elle été un fait accompli ? On peut longuement discuter sans 
aboutir à une conclusion; mais il semble que la Catalogne conquit son 
autonomie longtemps aprè3 la diète de Tribur. Au x* siècle, les comtes de 
nos contrées reconnaissaient l'autorité du roi de France : en 987, Senio- 
fred, comte de Cerdagne, envoya son frère solliciter du roi Louis l'auto- 
risation de donner des terres à l'abbaye de Saint-Michel de Cuxa^*^; en 
981, Lothaire concéda au comte de Roussillon les vacants des territoires 
de CoUioure et de Banyuls^^^; le même Lothaire confirma les privilèges de 
diverses églises de nos pays, à la demande des abbés et de l'évêque 
d'Elne^^^; enfin Hugues Capet, devenu roi, mit comme condition à l'envoi 
de secours sollicité par le comte Borrel de Barcelone, que celui-ci reste- 
rait le fidèle sujet de la couronne de France^*^ 

Longtemps encore on trouve dans les chartes de la région des traces, 
peut-être faudrait- il dire des réminiscences, de la domination française : 
par exemple, les comtes de Barcelone continuèrent à dater leurs actes de 
l'année du règne de nos rois^^l C'est, disent les Catalans, une simple 
formule de chancellerie. Cette explication, vraie pour les temps plus mo- 
dernes, n'est pas admissible pour les ix* et x"* siècles. 

Je serais porté à penser que depuis le xi* siècle, probablement à la 
faveur du renversement de la famille carolingienne, la dépendance de la 
Marche d'Espagne à l'égard de la France n'était guère plus que théorique 
et nominale, comme la soumission des États de la catholicité au sceptre 
impérial. 

Alart a pu dire qu'après Tan 1 000 , les territoires qui composent le dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales se divisaient en trois comtés souverains ^^U 
si l'expression est inexacte en droit, elle rend bien l'état de fait existant. 



M. Rubio, dans le Poltfbiblion de janvier 
1888, p. 63-65. 

t') 5 avril 987. (Marca Hitpanica, App. 
c. 8/19-850.) — L'acte qui suit ce documenl est 
encore une charte du môme roi en faveur de 
Tabbaye de Ripoll, au cœur de la Catalogne. 

(*) Ibid,, c. 9a5. 

(^) 98 1 . Diplôme pour Tabbaye de Saint- 
Genis-des-Fonlaines. (Ibid,, c. 9a5.) — 98a. 
Diplômes pour San -Père -de -Rodes {ibid., 
c. 997) et Ripoll (t6t^., c. 929). 



(^) trSi ergo fidem tociens nobis nostrisque 
anlecessoribus per intemunlios oblatam con- 
servare vultis. . . ^ (Lettrea de Gerbert, éd. de 
M. Julien Havet, p. io3; celte même lettre 
est publiée dans le Rectteil dei historiens des 
Gaules, t. X,p. 398.) 

t^) Voir le Recueil des historiens des Gaules, 
t. X, p. 563-5^/1. — Le concile de Tarragone 
abolit, en 1180, Tusage de dater de Tannée 
du roi de France. (Marca Hispanica, c. 5]o.) 

î"^ Privilèges et tih^s, p. 99. 
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Les trois comtés dont parle Alart étaient : celui de Gerdagne, à l'ouest; 
celui de RoussiUon, à Test, le long de la côte; celui de Bésalu, entre les 
deux. Ils tombèrent successivement tous les trois par héritage aux mains 
des comtes de Barcelone : la Gerdagne en 1117, Bésalu en 1 1 1 1 , le Bous- 
sillon en 1 179^*^. 

Ges comtes de Barcelone furent de véritables souverains longtemps 
avant d'en prendre le titre : en 1068, fun d'eux promulguait les Usages, 
t^ parce que ce qui platt au prince a force de loi^^U. Le titre de potestas, 
que le comte législateur prend à diverses reprises dans cette codification, 
dénote bien ses visées orgueilleuses^^l A partir du jour où, devenu roi 
d'Aragon» le comte de Barcelone acquit la seigneurie de nos pays, il y agit 
comme roi, et au point de vue qui nous occupe, le roi du Roussillon 
et de la Gerdagne était non pas à Paris, mais à Barcelone. 

Ges anomalies n'étaient pas pour fortifier l'autorité royale et faciliter la 
lâche du souverain effectif, qui n'avait pas d'ailleurs dans ces provinces 
une puissance matérielle bien considérable ^*^ 

IL Gomme chef militaire, le prince pouvait, en cas de guerre étran- 
gère, appeler les hommes valides du royaume. G'est ce qu'on appelait 
Yliost; l'host était le service militaire dû au souverain contre l'étranger; 
la chevauchée, cavakada, était l'aide prêtée au seigneur dans le cas de 
guerre privée ^'^^ Je m'empresse d'ajouter que cette distinction est surtout 



(') Alart, Primlègei et titrei, p. 99. 

^') Usage Item itatuerunt tiquidem. (Dans 
Fédition de i5Aâ, fol. ia6; Conititucion» , 
t. IH, iiv. X, lit. I, S 1; Giraud, op. cit,, 
p. A78.) 

(') «Polestas. Rex, princeps, siipremi loci 
magistratus.n (Ducange.) — En Catalogne, le 
sens de ce mot a subi le contre- coup des chan- 
gements des théories juridiques, et poteitatê* 
a désigné, dèsie xiv* siècle au moins, les sei- 
gneurs hauts-justiciers : crPotestates vocantur 
qui habent merum imperium?), dit Jacques 
de Vallsecca. ( Utatici , éd. de 1 5 A â , fol. 1 a5. ) 
— Galis établit une distinction ; pour lui,po- 
testai au singulier s^applique au comte ou au 
roi d*Aragon.(/6û2., fol. 18.) C'est un exemple 
curieux de ces petits expédients auxqueb 
recouraient les juristes pour faire cadrer les 
lextes avec leurs idées. 

(^) Les comtes de Roussillon, d'après 
Alart, n'ont jamais possédé directement le 



dixième de leur comté; suivant le même au- 
teur, les rois d*Aragon n'avaient pas plus de 
trente localités dans les deux comtés de Rous- 
sillon et de Cerdagne. {Suppreteion de Vordre 
du Ten^U en RoutsiUon, dans le Bulletin de la 
Société des Pyrénées-Orientales, t. XV, p. 1 07.) 
— Sujet se disait natural : (iSenyor, vostres 
som nalurals. . .j» (Lo rey en Jacme, p. 90.) 
Le rapport de sujet à souverain, de souve- 
rain à sujet était appelé nalura, naturaleza, 
Jacques 1"^, s'adressant à sa cort, disait : trOn 
nos vos pregam mot rarament, per dues ra- 
ons, la primera per Deu, la segona per natu- 
ralea que nos havem ab vos...» (Ibid,, 
p. 80.) Et à quelques bourgeois de Mont- 
pellier : ffTenguts nos en sots molt carament 
per nalura gran que nos havem ab vos e per 
senyoria. . . n (Ibid., p. 33 1.) — Voir Du- 
cange, naturalis a. 

(^^ Socarrats, In consuetudines Cathaloniœ, 
p. 309-600, n'* i39-i33. — Calisjsur IV 
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théorique. Hosl désigne quelquefois des obligations de même nature que la 
chevauchée, mais plus onéreuses ^'^, ou même un service de guerre quel- 
conque, comme une réquisition ^^^ Le plus ordinairement, les deux termes 
sont employés ensemble en une locution, host et chevauchée, qui indique 
souvent le service dû au seigneur et non pas au souverain; c'est avec cette 
acception que ces mots sont employés dans le paréage d'Andorre ^'^ Aussi 
prit-on l'habitude de se servir, quand on parlait de la convocation faite 
par le Roi en tant que roi, d'autres expressions : sonut, sonus emisms, 
sametent, toscin, ou viafora, qui était dans tout le Midi la clameur pour 
appeler les gens aux armes^*^ et Princeps namque; les premiers termes 
s'appliquent h l'appel des milices locales contre les perturibateurs de la 
paix^^^; le dernier vient des mots par lesquels commence l'article des Usa- 
ges relatif aux levées ^^^ : «Si le prince est assiégé ou si lui«-méme assise 
ses ennemis ou s'il apprend qu'un souverain vient contre lui pour le com- 



sage Qm faUerîL (Uêatici, éd. de i56Â, 
fol. iCTi v°.) — A rapprocher le passage de la 
couUime d^Aiijou cité par Ducange, sous le 
moi Hoitiê s. 

(') ffNota quod nos haberous bostem et 
cavalcatam, inler quœ est magoa differenlia, 
quoniam cavalcala est unius diei vel unius ter- 
roîni cerii , hoslis vero dicilur amplioris tem- 
poris ol longions viie.» (Giiillauma de Vall- 
secca, sur Tus. Qui fallerit, Uiatici, éd. de 
15/16, fol. xcvv^) 

(') 5 septembre isgg. Hommage de Dal- 
mau des Fonts au yicomte de Castelnoo; il 
reconnaît devoir «unam besliam de osten. 

(B7M 

(') irllem, pronmitiavenmt qnod qaîHbet 
prediciorum dominorum (le comte de Poii 
et l*évéquc d^Urgel) babeat hosles et caval- 
catas in hominibos de Andorre , excepto quod 
unuB contra allerum babere non poesit die- 
toa bomines.9» Remarquons, en passant, 
que cet aKicle d*un accord toujours en vi- 
gueur n'est pas précisément en faveur de la 
prétendue neutralité des vallées d'Andorre. 
— XI* siècle. «Ego, Raimundus Bracads, 
convonio libi, Guilielmo, vicecomite vel ar- 
chidiacono, clie t' faça les osts et tuas ca- 
valgadas et ut vadam aput te in bosls apat 
meum conduit (en pourvoyant à mon en- 
trelien) et aput mcos liominos et vociferem 
tua signa et alberg ab ti.*) (B 71; fac- 
similés de rÉcole des cbnries, n* afiS.) — 



a a juillet iq66. Déclaration du roi d'Ara- 
gon portant que Ton doit comprendre dans 
la paix et trêve les bommes des clercs sor les- 
quels les chevaliers ont droit d'host et che- 
vauchée, (rhostem et cavalcatam?». (B i46, 
fol. 11 v^-iA.) — En affranchissant de cer- 
taines obligations Pierre Divi, de Millas, le 
doyen de Roussillon lui promit, le 7 mars 
ia53, (rquod ego et successores mei nun- 
quam te et tuos ducam ad exercitus vel bosts 
(«te) nec ad cavalcalasj). (G laa.) 

i^) 16 juin ]3o3. A la suite de contes- 
tations avec les gens de Mollo, le bayle de 
Prats-de-Moilo fait garder un pacage par les 
9tûg», qui enlèvent une vache pro banno, pour 
amende ; ceux de Mollo la reprennent et pro- 
rirent des menaces de mort; les saigs s'en- 
fuient en criant viafora. «Et ad sonum exie- 
runt omnes bomines et bajulns de Pratis cum 
armis usque ad locum dicte pasture et ibi 
invenenint dictos bomines de Molione cum 
dicto bajulo eonimdem congregatos cum ar- 
mis. t» Les gens de Prats cherchent des trou- 
peaux pour les saisir et, n'en trouvant pas, 
ils se retirent. ( Archives municipales de Prals- 
de-Mollo, Liv. vert, fol. 3i v*.) 

C*^ Voir notamment Cancer, IH , V, S 8 et 
suiv., et S ii5, p. 118, 119 et n5, de timo 
emisêo. 

('> Publié par Alart, dans le BuUetm de 
la Société des Pyrénéet-Orientaie», t. XXll. 
p. 517, note. 
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battre, )ui et sa terre, il appellera la population par lettres ou par mes- 
sagers ou suivant les modes usités dans le pays, en allumant des feux, et 
alors tous les hommes, tant cavaliers que piétons, qui ont Tâge et sont en 
état de porter les armes, doivent marcher immédiatement à son secours ^'^ v 

Sur le mode de convocation de Thost par les feux allumés sur les hau- 
teurs, je me bornerai à renvoyer à l'excellente dissertation publiée par 
Alart à ce sujet^^^ 

Le principe du service obUgatoire pour tous proclamé dans Tusage Prm' 
ces namqtie^^^ s'explique par la position du comté de Barcelone sur la fron- 
tière des pays qu'occupaient les Maures et par la nécessité de se défendre 
contre les incursions de ces éternels ennemis. 

Pierre d'Aragon, organisant la défense contre la croisade de ia85, 
ff envoya dans toute la Catalogne ses lettres de convocation aux richs ho- 
mens, aux chevaliers, aux bourgeois et aux villes, leur ordonnant de se 
rendre en armes au col de Panissars^^^ n 

Pour les guerres de conquête, le Roi n'avait droit au service que de ses 
vassaux; en isaS, Jacques dut se faire accorder par les États des troupes 
pour l'expédition de Majorque, et chacun des grands seigneurs du pays lui 
offrit un nombre déterminé de soldats ^^). Lorsque Pierre prépara en lâSa 
la guerre d'Afrique, il ne convoqua que certains chevaliers, des arbalé- 
triers et des Almogavares^^^ bandes sauvages à moitié nues, à peine armées, 
vivant de pain, d'eau et d'herbe, toujours prêtes à marcher. Ces troupes 
étaient tenues, par leur fief ou leur solde, à des obligations particulières 
envers le Roi; elles étaient attirées, les Almogavares surtout, par l'espoir 
du pillage et des distributions de terres , et la guerre était pour elles moins 
une charge qu'une occasion de lucre, une entreprise fructueuse plutât que 
l'accomplissement d'un devoir. 



(I) £/«alia,éd.i5A/i,foi.GXXiiiv°;Giraud, 
loe. du p. A 78; CùMiiUucionê de Cathalumfa, 
L I,ttY. X»tit.I,$3. 

l*> Noùcêê kutoriqvêê, t I, p. 116 et saiv. 
— Un arrêté du 5 juillet 1798 remit en vi- 
gueur ce système d^avertissement par signaux. 

t^) Le commentaire de Calia nous apprend 
que tout ie monde ëlait astreint au service 
militaire dans le cas de guerre nationale et 
pour asBurer la répression des violations de 
paix et trêve. {Uiatiei, fol. xcfu.) 

(*) Muntaiier, Chroniea dêk rey$ d'Arago, 
cbap. cxix , fol. xcf m v°. 

(') Lo njf Jacme, p. 8a-88,et de Tourtou- 
Ion, Jacme f^, 1. 1, p. a36-a/ia. 



i^) Muntaner, op. du, cbap. lxii, fol. xlv 
et poêtim, — Il y avait aussi des Maures dans 
les armées du roi d* Aragon (de Tourtoulon, 
op, du, t. II, p. 376, note a), comme d^ail- 
leurs dans les armées des autres monarques 
espagnols. (Voir mes Documents det archives de 
Naearre, Introduction , p. xxx.) — L^obligaiion 
du service militaire était si bien restreinte aux 
guerres défensives qu'une pragmatique fut ren- 
due, le la septembre 13/17, à la demande des 
villes de Catalogne , pour déclarer que Tlnfant, 
frère du Roi, n*élait pas fondé à requérir les 
bourgeois, en vertu du Pnncepe namque, de 
le suivre en Roussillon. (Archives municipales 
de Perpignan, Livre vert mineur, fol. 189.) 
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Il faut reconnaître qu'au xiii* siècle, le principe du service militaire obli- 
gatoire avait beaucoup perdu de sa rigueur; en lîiyS, Tinfant Jacques 
reconnut que les vassaux de Tabbé d'Arles n'étaient pas tenus de le suivre 
dans son expédition contre le château de Laroque^^\ Bien plus, en iâ85, 
h l'occasion de la guerre nationale dont j'ai parlé, le roi Jacques de Ma- 
jorque, ayant mandé les vassaux du monastère de ia Grasse, délivra plus 
tard à l'abbé des lettres de non-préjudice ^^l Les chartes de certaines villes 
contiennent à cet égard des restrictions et des exemptions qui dénotent un 
affaiblissement sensible des anciens principes^^^. 

Gomme chef militaire, le souverain pouvait exiger h postât, la renda- 
bleté, de toutes les places fortes du royaume; c'est du moins ce qui semble 
ressortir d'un passage des constitutions de paix et trêve où le légat appelle 
les gens des baronnies : ce les hommes des alleux des chevaliers et des châ- 
teaux sur lesquels le Roi n'a pas d'autre droit que la rendableté ^^^ ». 

Aux xii' et xiii* siècles, les fonctions militaires du souverain étaient, dans 
nos provinces, bien moins importantes qu'à l'époque où, sans cesse en 
éveil, les populations avaient à se prémunir constanmient contre les entre- 
prises des Maures ^^l Les guerres étaient beaucoup plus rares qu'aux beaux 
temps de la reconquête, et c'est surtout à l'intérieur que le Roi exerçait son 
autorité. 

Gette autorité se divisait en pouvoirs de justice et en pouvoirs de police, 
qui se touchent souvent et parfois se confondent. 

Au XI v' siècle, certains princes de la dynastie d'Aragon abdiquèrent 



11) Privilège et Wret, p. 336-337. 

(*^ 19 juin 1289. (B a, foi. 13 v".) — 
Taslu estimait même que «rl^homme jouissant 
d'une certaine aisance, d'une position, est 
seul convoqué ff. (Notice $ur Perpignan.) 

<*> ah août 1907. Charte pour Collioure, 
portant que les bourgeois ne devront plus 
rbost et la chevauchée que dans le comté de 
Roussilion, sur terre, et, sur mer, de Barce- 
lone à Monlpellier. (PriviUgeêet titrée, p. 89.) 
— 39 octobre 1965. Remise aux habitants 
de Prats-de-Mollo de Thost et chevauchée. 
(lbid.,p. 178.) — i5 mai 19/16. Remise aux 
gens d'Opoul de Thost et chevauchée , du bou- 
âge et du fouage. {Ibid,, p. 181.) 

(*) Vers 1 9 1 6. ( Conetitucions de Cathalunya, 
t. I, iiv. X, lit. VllI, S 11. L'article cité est 
l'article 8 de la charte de paix et trêve.) 

^^) Le 99 octobre ]33o, il fut fait une en- 
quête sur les obligations de certains hameaux 



de la vallée de Prats>de-Mollo en cas de 
ffviafora sive sonum?'; ces témoins racontent 
les expéditions auxquelles ils ont pris part : 
ffQuando dominus Jacobus, rex Aragonum, 
posuit setge ad Ropem d'en Comte»; crquando 
Amalricus Narbone volebat venire supra Pe- 
trum de Fonoleto» ; l'host^ dans cette circon- 
stance, descendit jusqu'à Saint- Jean-Pla-de- 
CortB; de même il se rendit en Cerdagne 
fftempore rebellionisT), enfin à Mont/errer, 
quatre à cinq ans avant l'enquête, «quando 
bajulus de Pratis ivit pignoratum apud Monte- 
ferrarium cum hoste dicte vallis». L'expédition 
à Laroque, «ad Rupcm comitisn, remontait à 
1 975 (sur celte expédition, voir note 1 ) : c'est 
donc quatre expéditions en 55 ans, et encore 
deux d'entre elles, au moins, furent, suivant 
toute apparence, de simples manifestations 
en armes. (Archives de Prats-de-Mollo, Livre 
vert, fol. 96-97.) 
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complètement leur juridiction, ne se réservant seulement pas la revision 
des sentences portées devant eux en appel, ni môme cette prérogative, parti- 
culièrement caractéristique de leur suprématie, d'intervenir en cas de déni 
de justice (^l Au xiii* siècle, la royauté avait une plus haute idée de ses 
devoirs et plus juste : bien loin d'aliéner moyennant finances son pouvoir, 
elle travaillait à ressaisir celui qu'elle avait laissé échapper. C'est vers ce 
but qu'elle marcha constamment, autant du moins que le permettaient les 
circonstances; c'est de cette idée qu'elle s'inspira dans ses rapports avec 
les seigneurs. Il nous reste de la seconde moitié de ce même xiii" siècle 
plusieurs accords intervenus entre les rois et les plus puissants barons du 
Roussillon, plusieurs inféodations, qui renferment les mêmes dispositions : 
les crimes punissables de mort y sont réservés à la justice royale; de même, 
les violations de paix et trêve, les causes des hommes du Roi, les crimes 
et délits contre sa personne et contre ses officiers; dans toutes les affaires, 
le Roi peut intervenir en cas de déni de justice, et son juge évoque la 
cause après nnefatiga, un délai de dix jours à partir de l'introduction de 
l'instance (^^ Les officiers de la justice royale n'avaient pas d'ailleurs le droit 
d'entrer dans les seigneuries pour saisir les délinquants ou exécuter les 
sentences; ce soin appartenait aux seigneurs locaux, et les viguiers n'en 
étaient chargés qu'exceptionnellement ^''. 



(^} 99 juillet i38i, Estagel; 39 juillet 
1893, Formiguère. (Foasa, Métnoire pour le 
marquis d'Oms, ieignew de Sorède, p. 87 et 
38.) Po«a donne toute une liste de concessions 
de seigneuries aliénées avec les droits de jus- 
tice. — Le 10 ayril i35o, un accord fut con- 
clu entre le Roi et Tévéque d*Eloe, relative- 
ment à la juridiction de cette ville épiscopale 
et des autres localités des seigneuries ecclé- 
siastiques; le Roi abandonnait toute juridic- 
tion ; le projet portait la phrase suivante : ff lia 
quod ad dominum Regem, etiam per viam 
secunde appellalionis vel alias quovis modo 
nequeat haberi recursus, nift per viam fatiêce 
jurtf 9 ; or, ces derniers mots, qui ménageaient 
au souverain la faculté d'intervenir en cas de 
déni de justice, ne se trouvent pas dans la ré- 
daction définitive : ils avaient été jugés trop 
avantageux pour le pouvoir royal. (G 3/1.) 

(*) Voir p. 330, note 3. — Les constitu- 
tions de paix et trêve de 1 193 déclarent que, 
dans le cas de saisie illégale, Tauleur du mé- 
fait doit être contraint à la réparation ; si son 
seigneur ne Ty force pas, le viguier inter- 

Li R0U.88ILL05. 



viendra. {C(m$titucion$ de Cathaluni/a, t. 1, 
liv. X,tit. VIII, S 3, art. 9.) 

('^ 1 338. Défense aux viguiers de faire des 
chevauchées sur les terres des seigneurs, sauf 
le cas defatigadedretf déni de justice. {Marca 
Hiepanica, App,, c. 1616, S 9; Constitucions 
de Cathalunya, Ll,]iy.l, tit. XLIlI,$3.)-~ 
17 mars isSS. Disposition analogue. (Ihid., 
t I,liv.X,til. Vni,S 11, art. 3.) — 33 juil- 
let 1366. Réponse du roi Jacques aux ques- 
tions que lui avaient adressées le viguier de 
RoussiUon : le viguier peut poursuivre les 
violateurs de paix et trêve, même dans les 
localités dont la haute justice n^appartient pas 
au souverain. ( B 1 ii 6 , fol. 1 1 v*-i h.) — Il nous 
reste les copies, mal datées (17 décembre 
1 396 et 1 5 aoiH 1 397 ), de privilèges octroyés 
par Jacques le Conquérant à Gaston de Béam , 
en vertu desquels il était interdit aux officiers 
royaux de pénétrer sur les terres de Gaston, 
saut fatigue de vingt jours. ( B 1 A6 , fol. 1 r* et 
V*.) — Il semble que le roi d'Aragon s'était ré- 
servé ce droit d'intervention dans les posses- 
sions du roi de Majorque : le ao janvier 1379, 

18 
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IIL L'adniinisiratioii royale était des plus simples; elle était confiée 
aux viguiers. Le viguier représentait le souverain, tandis que le bayle, 
même le bayle royal, exerçait les droits de seigneurie. De là vient que les 
styles de là viguerie de Roussillon renfermaient les prétentions de la puis- 
sance royale en matière de régales. 

Viguier, vicaritis, veguer, de vices, signifie remplaçant, suppléant ^^l Le 
code visigothique l'emploie quelquefois avec ce sens vague ^^'; mais ce 
même code parle souvent d'un ofiîcier de ce nom, qui se confond peut-être 
avec le iiufath et le millenier^^K Le viguier, qui existait aussi en droit franc^*), 
est cité, pour nos comtés, dans le diplôme de 84 /i en faveur des Espagnols 
réfugiés ^^^ et dans des plaids fort anciens ^^l Un acte de loio signale un 
de ces officiers à Fuilla ^'^K Les viguiers subsistèrent jusqu'à la Révolution ^^\ 

Le viguier, qui était à l'origine le lieutenant du comte ^^\ finit par de- 
venir le représentant de l'autorité royale. A la vérité, quelques barons in- 
stituèrent des viguiers; il est question dans leparéage d'Andorre d'un vi- 
guier nommé par le comte de Foix^!?); il y en avait à Torreilles un autre 
qui paraît s'être rendu indépendant ^^^^ On confondait parfois viguier et 
bayle ^*^^ et le bayle de Canet porta, jusqu'à la fin de l'ancien régime, le 



celui-ci promit de faire hommage et de livrer 
certaines places en reconnaissance de la dé- 
pendance fëodaléet en cas de déni de justice, 
mais non pas pour les utiliser en tempe de 
guerre : (rradone tantum recognicionb feudi 
et fatice juris, nec predictas potestates pos- 
sitis vos vel succossores vestri retinere rationc 
vaiensen. (B jqo, fol. 34.) 

t*) Alart cite un acte de 1 187 où le viguier 
de Roussillon s'intitule trvicem domini Régis 
gerens » . ( Privilèges et iiiree ,p.5o,note6.) — 
Voir Ducange, au mot vicariuê, et la préface 
de M. Deloche en lôte du CarhUaire de Beau- 
lieu, p. 87. 

t*J Forum judicum, IV» iv, 1. 

(^) Ibid,, II, I, a3, etc., et Rosseeuw, Hie- 
toire d*Eipagne, 1. 1, p. 3/i8, note 9. 

^*> Voir notamment Guérard,iVoJ^gom^fi«< 
du cartulaire de Ckarlree, p. 137. 

C') Capiudaria regum Francoruniy t. II, 
p. 27. 

(^) Février 83a. Notice d'un plaid tenu à 
Elne : il y est question de «rSperandeo vigario». 
( Marca Ilispanica, c. 769 ; Histoire de Langue- 
doc, éd. Privât, t. II, Preuves, c 178.) — 
Le viguier du comte de Roussillon figure dans 
Tacte de fondation de Tbôpital de Perpignan , 



qui est du 19 avril 1116. {Marca Hispaniea, 

c. 1945.) 

(^) 6 mars 1010. (Histoire de Languedoc, 
éd. Privai, l. V, c. 356.) 

(*) Voir mes Notes sur Vécomomie rurak du 
Rouuilhn, p. 179. 

(<") Alart, dans le Bulletin de la Société des 
Pyrénées-Orientales, t X, p. 78. 

C®^ Le paréage ne cite d'ailleurs que le 
viguier du comte de Foix, tandis qu'il y a 
aujourd'hui en Andorre deux viguiers, nom- 
més l'un par la France, l'autre par l'évéque 
d'Urgel. 

''') 3 juillet 1176. Bernard de Buada et 
son frère Pierre-Raymond donnent partie de 
leurs biens à Ermengaud de Vemet, qui les 
leur rend en fief et leur promet de les pro- 
téger contre tous agresseurs, « excepte vicario 
deTurriliis».(B45.)— 3i août 1178. Vente 
d'un bien sis à Torreilles et confrontant «rin 
manso qui fuit de Piclavinis et de hominibos 
vicarii)». (B 66.) — ^ Ce dernier viguier est 
peut-être bien aussi le viguier du Roi en 
Roussillon. 

(^*) 5 avril 1 9o3. Acquisition, par l'abbé de 
Canigou, deffbajuliamet vicariamA de Vemet 
en Confient. {Privilèges et titres , p. 8 1 , note h . ) 
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tilre de viguier^^^ Maigre ces exceptions, on peut dire que le viguier per- 
sonnifiait et exerçait les droits de haute police appartenant au souverain. 

Dans l'organisation du xii^et du xiii* siècle, les viguiers sont, en outre, 
des magistrats desquels relèvent tous les cas qui échappent à la compé- 
tence du bayle^^^ Ce sont «des officiers d'épée, chargés de veiller à la 
sûreté publique, de poursuivre les brigands, les bannis et les malfaiteurs, 
et de faire observer les ordonnances de paix et trêve. Ils eurent dans la 
suite Tattribution particulière des cas royaux enlevés à l'ordinaire et la 
connaissance des causes des parties exemptes de cette juridiction, qu'ils 
jugeaient en première instance, avec l'assistance d'un assesseur ^*^.» 

L'étendue des circonscriptions administratives soumises à chaque viguier 
changea avec le temps. Alart a prétendu que ces districts correspondaient 
auipagi de l'époque romaine ^^); mais il suffit de rapprocher ce que dit ce 
même auteur de la division de notre territoire en pagi^^^ de ce qu'il nous 
apprend ailleurs touchant les limites des vigueries, pour s'assurer que 
l'assimilation est forcée. Pendant la première moitié du xii" siècle, il n'exis- 
tait qu'un viguier pour les trois pagi de Cerdagne , Gonflent et Vallespir ^^K 
Durant la seconde moitié du xiii* siècle, il y avait un viguier pour chacune 
des trois provinces de Roussillon et Vallespir, de Gonflent et Gapcir et de 
Cerdagne, et ces officiers paraissent avoir été soumis, vers laGÎ, à l'au- 
torité d'un lieutenant du Roi ^'^K 

Certains d'entre eux étaient assistés de sous-viguiers^®^ Les Corts de 
Barcelone de 1928 leur défendirent de créer de nouvelles sous-vigue- 



nes 



(0) 



(*) 1967. «Lq vicomte de Canel, dont le 
bailli est appelé viguier. n (G 1380, Iwen- 
taire,) 

(') Sar la compétence des viguiers, voir 
Lei coutumêê de Perpignan, S 56 et 59. 

^> Fossa, Mémoire pour le marqtde d'Onu, 
p. 61 . — Sur les asseaseurs des viguiers, voir 
Alart, VrwiUgee et ùtree, p. 5i et 969 : 
Alart signale des juges ordinaires à Ville- 
franche (vignerie de Gonflent), à Puycerda 
(viguerie de Gerdagne) et à Perpignan (vi- 
guerie de Roussillon), pins un juge d^appol à 
Perpignan. 

(«) Bulletin de la Société dêê Pyréweê-Orien- 
talée, t. XII, p. io3-io/t. 

W Ibid,, p. io^-io5. 

<*^ Privilègee et titrée, p. ii9-5o. 

P) Ibid,, p. 969. 

(^> Le Manuel de P. Galvet pour 1966 



mentionne un sous-viguier de Roussillon. ( No- 
taires, n'a, fol. 6 v*.) 

W ConeUtucione, L I, liv. 1, til. XLIII, 
S 3. — Le pouvoir royal avait pris des 
précautions pour empêcher les abus de ses 
agents; les Gorts de 1988-1999 leur défen- 
dirent dHnnover en ce qui concernait Texer- 
cice de leurs fonctions dans les seigneuries, 
d'accepter des services de leurs subordonnés , 
de recevoir des rentes des églises ou de qui 
que ce fût, d'entrer dans la famille des no- 
bles, d'acheter des revenus dans leur circon- 
scription, de se porter acquéreurs dans les 
ventes forcées, etc. {Conetitucione , 1. 1, liv. I, 
tit. LVIl.) — I^ prindpe de la responsabilité 
dvile des fonctionnaires était admis; ils de- 
vaient, k de certaines époques,* tenir table, 
c'est-à-dire répondre de leur conduite : les 
constitutions de 1989 et 1999 les suspen- 

18. 
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Le soin de la police, Tentretien des armées constituaient pour le trésor 
royal de lourdes charges ^*l En temps ordinaire, le souverain pourvoyait à 
ces dépenses au moyen des revenus de ses terres et du produit de certains 
impôts permanents, comme les leudes^^^ 

Les leudes étaient perçues, les unes à la frontière, les autres sur divers 
points à l'intérieur de la province : le Boulou, Saint-Féliu-d'Avail, Perpi- 
gnan, Taxo-d'Avail, le Vernet, Rivcsaltes^^^. L'existence de la leude de 
GoUioure est constatée depuis le milieu du xii'' siècle au moins ^^). Le pri- 
vilège de Puycerda exempte les habitants de leude et de péage ^^^. Les 
leudes intérieures étaient des droits de transit; les leudes à la frontière 
donnaient lieu à la perception d'un droit d'exportation sur les marchan- 
dises et le numéraire ^^^. 

Pour faire face aux dépenses qu'entraînaient les guerres, les croisades 
surtout ^'^^, le Roi frappait des taxes exceptionnelles. On a voulu voir un de 
ces subsides dans lebouage, bovaticum, bovatge^^K II convient de distinguer : 
bovatge était le nom particulier de la paix et trêve, en tant qu'elle s'appli- 
quait aux bestiaux, aux bœufs (^); ce mot désigna par extension la taxe au 



daient, à cet effet, de leurs fonctioDS pendant 
3o joure par an ; les Gorts de Lérida déci- 
dèrent, en i3o], que celte reddition de 
comptes n^aurait lieu qu^un an entre autres. 
Les officiers déposaient, en entrant en chai)^, 
un cantionneroent. (C(mMtitucioni , t. I, liv. I, 
tit. XLVI.) 

(*) L'entretien des voies de communication 
ne parait pas avoir sensiblement grevé le bud- 
get des pouvoirs publics au moyen Age; on 
ne s^en étonne pas quand on a vu ce que ce 
sont les cbemins de telles contrées, où la vi- 
dnalité est restée ce qu'elle était à ceUe 
époque. La construction des ponts était consi- 
dérée comme une œuvre pie; les teslamenls 
renferment presque toujours des legs à cette 
intention : la charte d'Agramunt, au xii* siè- 
cle, dispose que les prud'hommes pourront 
distribuer les biens des personnes mortes in- 
testat et sans héritier «rpaup^bus, ecclesiis et 
pontibui et hospitalibus vel ubi voluerint, pro 
anima de mortuo?). (Publié par d. Ramon Sis- 
car, La earta pnthla de Agramunt, p. 5o.) 

(*) L'article G i o i A renferme un mémoire 
historique sur les leudes de la province; de 
nombreux documents y sont analysés. 

^^) De Gazanyola, Uiêtoirê du Rouêiilkm, 
p. aSa. 



(*^ Alart, Document» «ter la langue eataloMe, 
p. /i8. 

t*^ Privilèges et titrée, p. 66. 

l**) Voir de Gasanyola, op. cit., p. 339; 
Alart, Prioilègee et titrée, p. a a g. — Le cu- 
rieux document qui suit élaUit qu'il était 
permis d'exporler certaines denrées, à con- 
dition d'importer une quantité équivalente 
d'autres denrées : 3 octobre i «78. ff A. Rayne- 
rii, burgensis de Perpiniano, per me, etc., 
vende et trado tibi, R. Percgrini, fabro habi- 
tatori Perpiniani, xl eminas fabarum r^im 
treyta earumdem, ita quod eas posais abstra- 
hère a terra Rossilionis et eas porlare ubi- 
cumque volueris, et eliam ratione dictarum xl 
eminarum fabamm non tenearis porlare nec 
mittere in terra Rossilionis xl eminas ordei , 
sicut oonstilulnm per dominum Regem, precio 
D sohdonun barchînonensium coronatorum.n 
(Notaires, n- 5, P 34.) 

t'^ a5 janvier laSo. Jacques d'Aragon re- 
connaît n'avoir le droit de lever nul impôt sur 
les terres dépendant de la Grasse et s'engage 
à ne rien exiger ((causa Ispanie expugnande 
vel subjugandc vel alia quacumque occa- 
s\onen(iic). (B a, fol. 6 v'.) 

^•) De Gaianyola, op. cit., p. 160-161. 

(') Ducange, au mot bovaticum, — 1307. 



Digitized by 



Google 



L'ÉTAT. 



277 



moyen de laquelle les pouvoirs publics se faisaient payer cette protection 
accordée aux bestiaux ^^^ et qui était une sorte de don de joyeux avènement, 
levé chaque fois qu un prince montait sur le trône '^^ Ainsi, après la mort 
de Nunyo Sanche, seigneur de Roussillon, le roi Jacques le Conquérant 
fit percevoir le bouage dans la province ^^K II faut vraisemblablement en dire 
autant du monetaticum, monedatge, qui est généralement cité avec le bavatge 
et qui se confond même avec lui dans certains cas^^); le monedatge devait 
être l'indemnité accordée au souverain lorsqu'il prenait le pouvoir, en 
retour de la promesse qu'il faisait de ne pas spéculer sur le cours des mon- 
naies^*^ Exceptionnellement, le bovatge était concédé aux souverains, et 
alors ce terme avait le sens d'aide pour la guerre ^^\ 

Il parait que cette imposition et surtout les vexations qu'elle entraînait 
pesaient lourdement sur les populations (^); elle donna lieu à des troubles. 



(rSî quis de magnatibus Régis vel aliquis miles 
vel alia quaelibelper8ona,conventas a domino 
Roge vel YÎcario suo super restitatione pads 
et treugae et bovatici. . . n (Constitutions de 
paix. Marca Hispamca, c. i SqS.) — 9/1 février 
1 s 1 1 . Si quelque individu cause tort aux ha- 
bitants de Villelranche et que le viguier ne 
leur obtienne pas réparation dans les 1 5 jours, 
ffliceat vobis pignorare malefactorem in om- 
nibus rébus suis, cciam in animaHbus arato- 
riis, ita quod oullus possit vos inde demandare 
per paccm vel trcugam aut bovalicum frac- 
lum». (PrwUègeê et titret, p. 99.) 

(') li avril 1118. Le comte de Barcelone 
place sous la sauvegarde de la paix les bœufs, 
leurs bergers et les laboureurs du comté de 
Gerdagne; il promet de ne plus changer ta 
monnaie, sa vie durant; il établit une taxe 
de 19 deniers par paire de bœufs, 6 deniers 
par boeuf, 3 deniers par bêche , et s^engage à 
ne plus lever qu^une fois cette contribution. 
{ConstiUtciùnê, 1. 1, liv. X, tit VIII, S 6.) 

t*î la novembre 19 64. Le n» Jacques re- 
connaît que la noblesse lui a fourni spontané- 
ment on subside pour la guerre contre les 
Maures; ses fils ne pourront pas arguer de ce 
précédent pour lever une imposition, tr excepte 
tameii bovatico , quem babere debent tempore 
suorum regiminumn. (Henry, HUtoire du Rotu- 
sillon, L I, Preuve XH.) — iS septembre 
i3o3. frGravissime cujusdam servitutis roere 
afilictos paritcr et atritos, servitute sdlicet 
quœ bovaticom nuncupatur, quod , advcniente 
Rege seu domino noviter in terris prœdictis, 



ipse uovus dominus levare ôt recipere con- 
suevit, cnjus quidem bovatici levatio seu ac- 
ceptio cum hiis que sequebantur ex ea, tam 
in perjuriis quam in pénis pro ipsis perjuriis 
infligendis, onus quasi importabileinferebat.n 
( Copie. C 1 5 6/i. ) — 6 août 1 3 1 1 . «r Bovaticum 
quod, advcniente jRege seu domino noviter 
in comitatibus et terris predictis, levari et 
exigi et recipi consnevit». (Copie. Ibid,) — Le 
souverain ne percevait pas dans toute retendue 
de son royaume le bouage : en 1383, le roi 
d* Aragon prit rengagement de ne plus le lever 
que dans les localités où son père Tavait levé 
lai-mémc. (Constituctom , t. I, liv. X, tit. IV, 
S 1.) — En 1977, et le 17 juillet, Jacques de 
Majorque dut s'apposer aux entreprises du 
comte d'Ampouries qui voulait exiger le 
bouage des habitants de la vallée de Banyuls. 
(B 1 1 ; traduit par Alart, Noticeê historiques, 
L I,p. 907.) 

î*) Henry, op, cit., t ï, p. 106. 

i*J Voir ci-dessus, note 1. 

W Voir Ducange, verbo monelagiunu 

^^^ G. de Moncade, avant la conquête de 
Majorque, dit au Roi : trVolem que prengals 
I0 bovatge sobre nostres homens, e donam vos 
ho en do , car ja altra vcgada Tavels près per 
vestra dretura , aixi com es usât dels Reys que 
r prenguen una vegada.n (Lo rey en Jacme lo 
Conqueridor, p. 83.) — Voir aussi plus haut, 
note 3, et AlaK, Privilèges $t titres, p. 366. 

(') Voir plus haut, note 9; Alart donne un 
exemple des récriminations et des révoltes que 
provoquait la levée du bouage. (Privilèges et 
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en 19&5. Elle fut abolie en Roossillon etCerdagne parle roi Jacques de 
Majorque, à la date du 17 septembre i3o3, et remplacée par une contri- 
bution sur le sei^*^. 

II existait d'autres impositions extraordinaires : les cises ^^\ qui n'avaient 
pas toujours le caractère d'impôt municipal attaché d'ordinaire à ce terme, 
et surtout la quesUa royale. La quesùa royale était l'objet d'un répartement 
entre les diverses communautés, dont chacune dressait ensuite ses rôles ^^^ 

Le vote de ces subsides, de ces aides extraordinaires était demandé aux 
Gorts ou Etats du royaume. 

Gomme tant d'autres institutions, les Gorts ont eu des historiens enthou- 
siastes à l'excès, qui en ont, à plaisir, grandi l'importance. L'existence 
des Gorts ne serait rien moins que le triomphe du parlementarisme au 
XIII* siècle; elle ferait du gouvernement de nos provinces ce une république 
démocratique avec présidence héréditaire n ; elle vaudrait enfin h la Gâta- 
logne l'honneur d'avoir précédé de plusieurs siècles, dans la voie du libé- 
ralisme et du progrès, les Etats réputés les plus avancés ^*^ 

Tout cela est fort beau, surtout exprimé en de majestueuses périodes 
castillanes, mais ce n'est peut-être pas absolument scientifique. 

Sur l'origine des Gorts, sur la date où elles apparaissent dans l'histoire, 
les auteurs ne sont pas d'accord. La généalogie des comtes de Barcelone 
imprimée en tête des Consùtucions parle des Gorts générales de 1068, et 
cette erreur est trop souvent adoptée ^^^ Les Usages ont été, en 1068, codi- 
fiés par le comte dans sa cour féodale; le clergé n'est intervenu que pour 
l'article relatif à la trêve de Dieu, lequel est, par son objet et par sa date, 
entièrement distinct du corps des Usages. Or, on ne peut, avec la meilleure 



titrm, p. 37/1-975; Henry, op. ciL, L I, 
p. 106.) 

<*î C 1 564. — Lo bouage avait été aboli 
en Aragon aux CoKs de 1999. {Coiutitucionê, 
t. I, liv. X,lil. IV,S9.) 

(*) 1 987. ff El rey don Jaume de Mallorcha , 
ensempa ab la universitat de la vila de Per- 
pinya, per perûdonar les muralles y valb, 
impoaaren certa ciaa imposicio pagadora per 
toto les liocs de Gerdanya, Gonflenl, Rossellé 
y Vallspir.» (Bosch, TiloU de honor, p. 386.) 
— Il est à peine utile de faire observer que 
si le Roi a pu imposer une ci$a, la ville de 
Perpignan n'avait pas qualité pour ce faire. 

(^) L*étabKsscment des rôles de la que$lia 
donnait lieu à des difficultés; c'est ainsi que 
les clercs se prétendaient exempts. (i965. 



Lettre de Clément IV à Jacquet d'Aragon, 
dans Diago, AnaUi del rnmo de VmieneU, 
fol. 374 v\) — Alart a publié dans ses Prwi- 
lègn et tûret diverses chartes royales relatives 
à la confection de ces rôles : pour Perpignan, 
p. 93o, pour Villefrancbe, p. 961, pour la 
êojonim de Gonflent, p. 969, etc. — Voir 
aussi un article des Gort» de i983 dans Do- 
cange, au mot queeta, 

(^) D. José Goroleu y Anglada et d. Jasé 
Pella y Forgas, Lœ Coriee caUdamUf Barce- 
lone, 1876, in-19, chap. i, pomai. 

^'^ Voir notamment de Tourtoulon, Jécme r, 
t. I, p. 5i; Juiius Ficker, dans son élude 
sur les Usages de Barcelone ; Secrétan , De k 
féodalité en Espagne, dans la Bevm kietorifue 
de droitJrançaU et étranger, i863, p. 999, etc. 
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volonté du inonde, voir dans la Cour féodale du comte de Barcelone des 
États généraux et l'avènement du système représentatif. 

Les anciens jurisconsultes prétendent que les premières Gorts sont de 
1 s i 8 , parce que l'assemblée de cette année-là est la première où furent 
admis les envoyés des villes ^'l De Gazanyola place h lùtU l'introduction 
normale et régulière de la bourgeoisie dans les Etats ^^l M. de Tourtoulon 
recule cet événement jusqu'en iQsd^'^; mais dans le procès-verbal, que 
donne cet auteur ^^^ des Gorts de Monzon tenues en 1317, il est formel- 
lement question des bourgeois d'Aragon et de Gatalogne. 

En somme, on est fondé h affirmer que les Gorts catalanes furent, dès le 
premier quart du xiii* siècle, composées des trois étals : noblesse, appelée 
bras militaire, clergé ou bras ecclésiastique, députés des villes royales ou 
bras royal. Dès lors on peut dire que les Gorts catalanes étaient constituées 
et employer ce terme de Gorts, avec les vieux auteurs du pays, à propos 
de ces assemblées '^^l II est vrai que la réunion des Etats était irrégu- 
lière; on les convoquait, non pas à date fixe» mais lorsque les circonstances 
rendaient nécessaire cette convocation. En is83, pendant que le Rous- 
sillon et la Gerdagne étaient détachés de l'Aragon , Pierre II décida que les 
Gorts seraient appelées à siéger tous les ans ^^K Gette constitution fut con- 
firmée en iù^^^'^K En 1 Soi, il fut ordonné que les Gorts seraient tenues 
de trois en trois ans ^^K II ne parait pas que ces prescriptions aient été sui- 
vies d'effet ni qu'elles aient eu une influence durable sur le fonctionnement 
des Gorts, qui furent convoquées à des intervalles inégaux ^^^ 

Les Gorts catalanes» de même que les Etats provinciaux de la France, 
ont une origine féodale; elles sont le produit d'une transformation de l'an- 
cienne cour du comte, qui s'est élargie et où ont pris place, à côté des 
vassaux de celui-ci, les principaux parmi les membres du clergé, puis les 



(') Foma, Mémoérê pour ImtwoeaU, p. 137- 
i38,Dote. 

^') Hiitoire du Reutmllon, p. 167. 

i') Jacm»r\L I,p. 939. 

(*) lbid,,p.hUli. 

^) « E coin tôt «ço h«ch conquest e gua- 
nyal, torna s'eo ea Cathalunyii e puix en 
Arago. E en cascuna d'aqoeatea provincies eli 
feu Gorts. n (Montaner pariant de Jacques 
d^ Aragon après la conquête de Majorque, 
Chrmtiea dêb rêjfs d^ Arago, fol. 7.) — Sur 
rasaiataoee des bourgeois aux Gorts de 1 aaS , 
voir Lo rmf m Jacmo, p. 80-81. 

<•) Con$tiiucion$, t. I, Uf. I, tit. XIU, S 1. 



(^) Con$tkudon$ de CallMiumfa, L I, liv. I, 
tit Xin,S9. 

W Ibid.,$h, 

(*) Voici les sessions qui sont signalées dans 
une liste de Gorts aragonaises et catalanes in- 
titulée : CoUccion de Corteê d» loê aniiguoê 
reinos de Eipana, por la Real Acadtmûi de his- 
Imo. Catalogo (Madrid, i855, iu-/i°): ia83 , 

1986, ia85 (deux), 1385-1986, 1986, 

1987, 1988 (deux), laSg (deux), 1991, 
1995, 1999, i3oo, i3oi, i3o7, i3ii 
(deui), i39o, i395, i398, i336, etc. 
Dans cet ouvrage je ne trouTe pas Tindir^tion 
de Gorts pour le royaume de Majorque. 
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délégués, non pas du peuple, non pas surtout des populations agricoles, 
mais de la classe moyenne, de ces prud'hommes des principales villes 
royales ^'\ qui s'étaient fait une place à part entre les privilégiés et la 
masse de la nation ^^\ Il y a donc, à ce point de vue déjà, entre les Corts 
et les assemblées pariementaires modernes, des différences essentielles. 
Les Corts n'étaient pas le conseil de la nation s'administrant elle-même, 
car nous n'y voyons figurer ni la plèbe» ni les bourgeois des localités 
royales de moindre importance, ni surtout les habitants des seigneuries 
baroniales ou ecclésiastiques; une très petite partie de la nation y était 
représentée ^^\ Les Corts n'étaient pas davantage une institution démocra- 
tique, ayant pour but de contre-balancer le despotisme royal : le tiers état, 
qui en était l'élément démocratique, portait le nom de bras royal, et le 
souverain s'en servait contre la noblesse. 

Si cette institution partage avec le gouvernement représentatif une 
théorie, cette théorie est celle du vote de l'impôt, non pas de l'impôt ordi- 
naire, mais de l'impôt extraordinaire, du subside : les charges des popu- 
lations étaient limitées; pour lever des contributions nouvelles, il fallait le 
consentement des Corts ^*l 

Quant au droit qu'avaient les Corts d'intervenir dans la confection des 
lois^^^ je n'y puis voir qu'une extension, d'ailleurs remarquable, des attri- 
butions de la cour féodale ^^^. 

En fait, les Corts ont exercé une réelle influence sur la marche des 



(') Les villes roussilionnaises représenldcs 
aux Corts étaient Perpignan, Salses, Argelèa, 
GoIHoure. le Boulou, Thuir, Prats-de-Molio, 
Villefranchc. ( De Gazanyola , HUioire du Rotu- 
nillon, p. 335.) 

(*^ Cf. la dissertation de mon regretté 
ronfrèi*e et ami L. Cadier sur les origines des 
États provinciaux, dans Let htat$ de Béam, 
Introduction ^patsim. 

(') Cette exclusion des villes qui ne dépen- 
daient pas féodalement du Roi s*explique par 
Forigine féodale des Corts. 

(*) Dans cet ordre d'idées, cf. Henry, //«- 
toire du Bouêtillon, t. I, p. a 6. 

<^) rrVolem, statuim o ordcnam que si nos 
o los successors nostrcs constitutio alguna 
gênerai o statut fer volrem en Cathalunya, 
aquella o aquell façam de approbatio e consen- 
timent dels prélats, dcb barons, dels caval- 
iers c dels ciuladans de Catlialunya, o, ells 
appcllats, de la major c de la pus sana part 



de aquellt.» (Constitution des Corts de 1 983. 
Comtitucùmi, L 1, liv. 1, ÛL XIV, S i.) — 
Les anciens auteurs disent que les lois étaient 
pacUotméea, c'est4-dire qu'elles résultaient 
d'un contrat entre le souverain et la nation. 
(Fossa, Mémoire pour Uê avocati, p. i38, 
note.) 

(^) On veut que les lois aient été paedotméeM 
en Catalogne depuis ia83. (Fossa, loc, ôL; 
01iba,Z>eac(i<mt6iM,iib. m,c. a, n* i&.)La 
vérité est que la constitution citée plus haut 
n'a fait que consacrer un principe déjà en 
cours : le ao janvier 1979, le roi de Ma- 
jorque promet au roi d'Aragon de respecter 
et faire respecter, en Roussillon, Cerdagne, 
Conflent etVallespir, et à Colliouretrusaticos, 
consuetudines et conslitudones Barchinone fac- 
tos et factas et edam fadendos et fadendas 
per vos et vestros cum consiilio majoris parUs 
baronie Cathalonie, dcut moris est ûcnv. 
(B 190, fol. 34 V.) 
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affaires et de la politique en Catalogne; le Roi devait compter avec elles, 
et cette institution a, dans certaines circonstances, tempéré Tabsolutisme 
de la royauté. Mais il faut se garder de gâter par l'exagération les meil- 
leures vérités; or, lorsque l'aphorisme <^Quicquid principi placuit legis 
habet vigorem 99 est inscrit en toutes lettres dans les Usages et dans les 
Constitutions de Catalogne, c'est vraiment aller trop loin que de prétendre 
qu'il n'a jamais eu de «lettres de naturalisation dans nos pays^^^^), et l'il- 
lusion est un peu forte de considérer Philippe II et Charles-Quint comme 
les présidents d'une république démocratique. 

(') Goroleu el Pella, La» Corie» eaUdana$, p. 17. 
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CHAPITRE XVIL 

L'ORDRE SOCUL. 



H. 



III. 



Insécurité de la société roussîHonnaise au moyen âge; justice privée; chartre privée. — 
Guerre privée. — La ma armada. — Brigandages : la mala gent. 

Union de la royauté et du clergé contre la noblesse en faveur du peuple. — Réaction 
contre la justice privée : les sauvegardes, les trêves. 

La paix et la trêve de Dieu : le synode de Toulouges. — Ses prescriplions ; canons du 
concile provincial de io65; la paix; la trêve de Dieu. — Durée et influence des con- 
stitutions de paix et trêve; modifications qu'elles subirent. — Mesures contre Tbérésie. 
L'Inquisition dans la province. 
Conclusion. 



I. Nous nous faisons difficilement aujourd'hui une idée de rinsécuritë 
et des troubles du moyen âge. Habitués à un gouvernement qui étend son 
action à tous les membres de la société, nous ne pouvons guère nous 
représenter une époque où la justice était souvent impuissante à faire res- 
pecter ses arréls, oti les guerres entre particuliers étaient permanentes. 
Les pouvoirs judiciaires dans la société féodale étaient à ce point morcelés 
que le condamné échappait h son juge avec une facilité déplorable; de là, 
pour les personnes lésées, la nécessité de se faire justice elles-mêmes. 
Déjà le Forum judicum avait réagi contre le droit de justice privée ^*^; mais, 
avec la féodalité, cet abus reprit le dessus; les Usages en proclament le 
principe en divers endroits : les articles Si quis contra alium,Si quis aliquod 
malum, Si quis homines^^"^ l'admettent lorsque l'auteur du méfait ou son 
suzerain refusent réparation; à la vérité, le paysan devait, pour cette 
revendication à main armée, réclamer l'aide de son seigneur^^^; mais on 



(») V, VI, 1. 

(') Uiatici, éd. de i^Uh, fol. ctLi, cxl, 
cxL v"; Giraud, op. cit., p. hS6 ci dS'j; Cotu- 
tilucions, L I, liv. ill, til. XXIV, S 3, i , q. 

^^^ Us. Hu8ttcu9 etiam cum acceperit', ( Uia- 
tici ^ éd. de i5/i6, fol. cxlix v*"; dans Giraud, 
îoc. cit., p. /igo; Comtitucions de Cathalunya, 
t. I, liv. IV, lit. XXIX, S 3). ~ Ce droit de 
justice privée résultait parfois d^unc convention 
expresse : dans Taccord conclu, le 95 juillet 



ii/ig, entre le comte de Cerdagnc et Guil- 
laume de Castel-Roussillon, au sujet de mou- 
lins et de ruisseaux, il est dit que si les gens 
de Perpignan ayant des droits sur lesdits 
moulins refusent de participer aux frais d*en- 
tretien, ceux de Castel-Roussillou pourront 
enlever les nadiUai, c'est-à-dire les patins 
assujettissant la meule à Tarbre qui la met 
en mouvement, et les garder par devers eux 
jusqu'à ce qu'ils soient désintéressés. (B 5.) 
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peut croire que cette disposition était destinée à le prémunir contre les 
effets d'une imprudence plutôt qu'à restreindre son droit. A part cette 
atténuation , la théorie des Usages est que l'individu iésé peut, lui-même et 
sans le concours de l'autorité, poursuivre la réparation du grief non seu- 
lement au détriment de l'auteur, mais encore des cautions de ce der- 
nier^*^ Procédure barbare, dira-t-on; sans doute, mais inévitable quand 
au-dessus des deux parties il ne se trouve pas un pouvoir assez fort pour 
imposer ses sentences; c'est encore, hélas! ce que l'on a trouvé de mieux 
pour résoudre les difficultés de peuple à peuple. 

On connaît les droits inhumains que les vieilles lois romaines confé- 
raient au créancier sur le débiteur^^^ ; la coutume catalane reconnaissait au 
particulier lésé des droits du même genre sur celui de qui il avait à se 
plaindre. Nous savons que les gens de Perpignan, par exemple, pou- 
vaient non seulement saisir les biens du débiteur parjure, mais encore 
s'en prendre à sa personne ^^^. 

' Ce droit de contrainte par corps, de chartre privée était si bien passé 
dans les mœurs, qu'on le retrouve, à titre de clause conventionnelle, jusque 
dans les actes du xvn* siècle ^*^ 



t*^ Us. Si ille qui pliviumfecerit. {Uiatiei, 
éd. de i54&, fol. CL? v*'-cL?i;Giraud, loc, cit,, 
p. hgB; Constitueiêns de CatkaUm}fa, l. I, 
Uv. Vin, til. Vil, S t.)— 1173. Les consti- 
tutions de paix et trêve de Fontdaldara en 
1 173 et de Toriose en ida5 admettent éga- 
lement la poursuite contre les cautions. ( Con- 
ititucioM, L 1, liv. X, tit. VIII, S 1, art. 9, 
et t. III, liv. X, tit m. Sa, art. 16.) - La 
coutume de Perpignan va plus loin : elle ac- 
corde am bourgeois la faculté de se faire 
justice contre les magistrats qui refuseraient 
de donner suite à leurs réciainations. ( C^u- 
tuma iê Perpignan, S 59, dans Maasot-Rey- 
nier, p. 3i.) 

W Loi des XII Tables, Ni judicaimn facit, 

f'> 1 5 mai 1 1 70. (/Virt%wtf< (ilre«, p. k'j,) 
— Dans le même sens, voir la cbarte accor- 
dée en juin-juillet 118a, à Puycerda (t6id., 
p. 68), et l'article 9 des paix et trêve de 
Barbastre,enii9a.(Con«(t<tietoiMy t. I,liv.X, 
titVlIl,$a.) 

t*> ao mars ia63. Reconnaissance, par 
R. de Pompian à Tabbé de Ganigou, d*une 
dette de 6a s. 6 d. barcelonais, remboursables 
à la Saint-Jean : tralioquin, tercia die post 
ipsum ierminum ad amonicionem vestram 



crimus in Villafrancha Confluentîs sub vcstro 
ostaticoT). (Série H, fonds de Ganigou.) — 
19 avril 1977. ((Noverint nniversi quod fra- 
ter Pondus Mate, prior domus Sancti Ni- 
cliolai de Aqtiaviva, sindicus (?) monasterii 
Sancte Maiie Vallis de Bona, monuit R. de 
Villamaklo, filinm quondam R. do ViRar- 
naldo, per juramentum ab eodem factum, 
quod ipse tenerel sibi ostaticos et non exiret 
villam Perpiniani , quousque salisfeôsBei sibi 
de quedam debito glvi solidoram m dena- 
riorum bar. coronatoram, quos eonfessus fuit 
se debere, cum poblico inslrumento, fratri 
Â. de Samayso, olim priori dicte donras 
Sancti Nicholai, predecessori suo.» (Notaires, 
n" 6 , couverture. ) — 1 6 octobre 1 a83. Enga- 
gement pris par divers personnages, notant 
ment Ferrand Perex, cbevalier, de payer 
daus les dix-huit jours une dette de laSo sous 
de Barcelone, à P. de Luna, familier du roi 
de Majorque : (tquod nisi fecerirous, nos et 
quilibet nostrum veniemus intus villam Per- 
piniani, ibi nomine tuo ostaticum tenere, 
etc., et ex ipsa villa vel de ejus terminis 
non exibimus donec sis solutus de toto pre- 
diclo debito». (/èùi., n* i3, fol. 20 v".) — 
96 juiUet ia86* Sommation par Bonetle, 
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On pense bien que ces exécutions ne se faisaient pas sans rencontrer 
des résistances; la justice royale elle-même devait recourir h la force pour 
faire respecter ses sentences ^'^ De là des luttes, des combats, de véri- 
tables guerres, pour lesquelles une réglementation avait été imposée : les 
hostilités devaient être précédées d'un défi^^^. 

Le droit de guerre privée a donné lieu, en 1887, à une longue polé- 
mique dans le Publicakur des Pyrénées-Orientaleê^^K Pierre Puiggari pré- 
tendait que nobles et roturiers étaient égaux sur ce point; le doyen actuel 
des érudits roussillonnais, M. Campagne ^*^ petit-fils de Fossa, établissait 
une distinction entre les guerres des nobles et les querelles à main armée 
{^bandositals en catalan) des non-nobles. Ces dissertations, 01^ sont accu- 
mulés les extraits des commentateurs et les textes d'époques fort distinctes, 
n'ont guère élucidé la question. P. Puiggari a prouvé cependant que les 
roturiers avaient un droit de vengeance; mais il s'est trompé quand il n'a 
vu dans les guerres privées qu'un abus, un fait tout au plus toléré et non 
reconnu par la loi. Que ces luttes n'aient pas été formellement autorisées 
par les souverains, c'est possible; qu'elles soient contraires à l'équité, aux 
principes de l'ordre social, c'est incontestable. Mais en les réglementant, 
les rois leur ont donné une existence légale. Nous irions loin d'ailleurs si 
nous retranchions du droit de ces temps-là tout ce qui s'y était introduit 
par l'usage, pour ne laisser subsister que les lois tirant leur force d'une 
disposition expresse. 

Des textes et des discussions que j'ai vus il me parait résulter que le 
droit de saisie extrajudiciaire, pignoraao,;?enyora, et le droit de guerre qui 
en est la conséquence étaient reconnus à toutes les classes de la société; 



vcQve de J. Bernai, d'Elnc, à mattrc A. de 
Trouillas de se rendre A Palau pour y tenir 
oêtaticoê, conformément à ses engagements, 
et ce jusqu'au payement de sa dette de 
ho I. 10 s. de MeJgueil. (Notaires, n** 16, 
feuille volante après le fol. /i/i.) — x?* siècle. 
Billet d'enchères pour les revenus de la pré- 
vôté de Bages à La Tonr-Bas-Elne ; Tadjudica- 
taire devra, en cas de non-payement, (t tenir 
hoslatges. . . en lo loch dels bayns.» (G 
106.) — 1670. Bail à ferme du moulin de 
la ville à Salses : Tadjudicataire oblige trtots 
y sengles bcns seus a pena de ters y per pacte 
sa persona ha prcson. (G i85i.) 

^*) 18 juin et 1" août 1278. Appel du 
camérier de Ganigou au roi de Majorque 
ronlre le viguier de Gonflent, baylc de Ville- 
franche, qui veut saisir, «pignorarer) , des vas- 



saux de Tabbaye, accusés d'avoir violé la paix. 
(Série H , fonds de Ganigou. ) — 1 99 1 • Gon- 
stitution des Gorts de Barcelone enjoignant 
aux officiers royaux de ne saisir ni les bétes 
ni les instruments de labour, en payement des 
dettes du Roi. (Qm$Utuci<m$, t I, liv. VIII, 
Ut. IX, S 3.) 

(') 17 mars i335. Gonstitutions de paix et 
trêve. (Marca Ui$pamca, App. , c. 1 /i 99 ; Comti- 
tucionê de Cathalunyat t. I. liv. X, til. VIII, 
Su, art. 9. ) — Gonûrmé aux Gorts de 1991, 
pour la Gatalogne : (r Algun cavalier o home 
do paratge no puxa fer mal a aigu sens acuy- 
dament.» ( CoMÙtucions, 1 1 , liv. Vlli , til. IX , 
Si.) 

(^) Page i3o et sniv. 

**^ M. Gampagne est décédé depuis que 
j'ai écrit ces lignes. 
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les chevaliers Jcs soldats comme on les Dommail jadis (mtTtV^a), jouissaient 
plus particulièrement, surtout dans les derniers temps, de ce privilège, 
qui leur fut peut-être conGrmé en iBûy^^^; mais les roturiers ne man- 
quaient pas de tirer vengeance des torts qui leur étaient faits, et la ven- 
detta florissait dans la province ^^l 

Les seigneurs recrutaient parmi leurs vassaux et leurs amis des tenants, 
des vakdors^^^; dans certaines localités, il était loisible aux habitants de 
prendre parti individuellement pour les belligérants ^^^ 

Les bourgeois des villes privilégiées jouissaient, eux aussi , avec certaines 
restrictions, du droit de guerre; leurs valedors n'étaient autres que leurs 
concitoyens. En vertu de cette solidarité dont j'ai déjà parlé, la cause d'un 
bourgeois devenait la cause de la communauté tout entière; réparation 
était demandée aux concitoyens de l'offenseur, et, en cas de refus, les 
hostilités éclataient entre les communes. C'est là ce privilège de main 
armée, de ma armada, que j'ai eu l'occasion de signaler. Considéré dans 
ses conséquences, il aurait pu être très important à cause de la puissance 
des villes auxquelles il était concédé; encore faut-il remarquer qu'il était 
rarement exercé. Bosch ^^^ cite cinq expéditions de la main armée de Per- 
pignan : en 1 3 1 s, i /( 1 5, i â3o, 1619, 1 6 1 3 ; Henry en donne une autre 



(*) FosBa, Mémotrepow le$ avocate,^. 86. 
— Contre : Puiggari, dans le PubUcatêur de 
1837, p. 1/16. — Voici, au surplus, le texte 
de 15/17 4"'*' **^fiP^ d^iuterpréter; on verra 
qn il est très vague : (tPlacia a Vostra Altesa 
slatuir y ordenar que los militars en Calhalu- 
nya no pugan esser forçato fermar entre ells 
Irevas conventîonals, remoguts lots abuses. — 
Mana Sa Altesa que s^guarden los usos y cos- 
tunis militars , remoguts tots abnsos, conforme 
a justilia, y que s* confirmen a part fora de 
constitutio y capitol de Cort los privilegis, 
usos, costums y libertats militars. v) (Constitua 
cioM, LUI, liv. II, tit. 1, Sa.) 

(*> i5o3 et i5i9. (CoMtitueioni, t. I, 
liv. IX, til. XIV, S 1 et 3.) — Un effet très 
fréquent des principes du droit ronssillonnais 
en ces matières fut la degoUa (voir Ducange, 
V* dêcoUare) : à Tépoque visigothique , le pro- 
priétaire d^une forêt en défens pouvait, quand 
il trouvait des porcs sur celte forêt, saisir un 
gage la première fois et tuer un porc en cas 
de récidive. (Forum judicum, VII [, v, 1 ; voir 
ibid., VUI, III, 17.) En Roussillon, cet 
usage persista jusqu'à Tépoque moderne : le 



mandataire du chapitre d*Elnc aux GortB de 
Monzon, en i56/i, reçut mission de récla- 
mer que le droit de dêgolla fût rendu aux par- 
ticuliers. (G 60. ) — Vers 1 680 , les Andorrans, 
trouvant un troupeau français sur la Solane, 
dont ib revendiquent la propriété, tuèrent 
une vache, ce qui provoqua des plaintes très 
vives; Louis XIV chargea du règlement de 
celte affaire des grenadiers de la garnison de 
Montlouis d'abord, et Tintendant de Rous- 
sillon ensuite; le 96 août 1687, il abolit le 
droit de degoUa sur les pacages d'Andorre. 
(C 8098.) 

(^) 3o avril 1 936. Hommage de Pierre de 
Gastell aux Templiers; il promet de leur être 
fffidelis valitor». (Gartulaire du Temple, 
fol. 91.) — 11 /Î5. Hommage au comte Gau- 
fred de Roussillon. (B 5.) 

(«) 6 février 1 156. (Gharte pour Ebe. Pri- 
viUget et iitrêt, p. 4i.) — Coutume» de Perpi- 
gnan, SxLi, dans Massot-Reynier, p. 93. 

(^) Titols de honor, p. /ioâ. — L'expédition 
de i5i9 est celle d'Espira; la date a été mise 
à la main par P. Puiggari sur l'exemplaire des 
Titoh de honor qui lui appartenait 
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du xvii*" siècle ^^l Ces deux dernières expéditions furent conduites avec un 
appareil théâtral et dans des conditions plus dignes d'occuper un vau- 
devilliste qu'un historien. En fait, ce fameux privilège se réduisit donc 
presque k rien. En droit, il était soumis à des formalités qui en res- 
treignaient singulièrement la portée : il n'était permis aux bourgeois 
d'Elne de prendre les armes que si l'évêque n'avait pas pu arranger le 
différend ^^^; de même, les Perpignaoais étaient tenus d'attendre les effets 
de l'intervention du bayle, et leur armée municipale avait pour chefs dans 
ses expéditions les officiers du Roi : bayle et viguier^^. 

Si l'on en croit Fossa, la main armée se borne ttà requérir les officie^s 
du prince de venger, à main armée, les injures ou torts faits aux habitants 
de ces localités >>; «les dispositions du privilège vulgairement appelé de 
main camée réduisent la concession à un simple recours aux officiers du 
prince ^^^». Fossa, dans l'intérêt de sa thèse, a amoindri ce privilège; il 
n'en est pas moins vrai que les chartes laissent peu d'initiative aux com- 
munes en ces matières. 

On a voulu identifier la main armée et la commune^^^ et voir dans cette 
prérogative l'un des attributs constitutifs de l'organisation communale; 
mais la commune et le consulat n'ont rien à faire en ceci. Elne jouissait 
de la ma armada avant d'avoir des consuls; de même Perpignan, en faveur 
de qui ce privilège militaire avait été octroyé ou plutôt reconnu, dès 
1 178, par une charte de quelques lignes qui a échappé jusqu'ici à l'at- 
tention des historiens ^^^ 

L'affaiblissement de l'autorité royale, l'absence d'un pouvoir fort et 
respecté, le droit de justice privée, l'humeur batailleuse et brutale de la 
noblesse, le caractère violent de la population causaient dans le pays des 
maux incalculables. Sans parler des brigands qui vivaient pour le pillage 
et par le pillage ^"'^ les barons, qui ne craignaient personne ici-bas, abu- 
saient cruellement de leur puissance ^^\ Et quand, en présence de la mort. 



(1) f/ïitotrt du Routtillony t. II, p. 189 et 
8uiv. 

W Privilège» et titre* , p. Ai. 

t') a3 février 1 197. {Ibid,, p. 82.) 

W Mémoire pour les avocate, p. 88-89. — 
Cest i tort que Fossa confond la mam armée, 
expédition d^une ville privilégiée qui alarme 
pour défendre ses droits, et le tocein, expédi- 
tion d*uue population quelconque convoquée 
pour arrêter les perturbateurs de la paix. 

(*) Voir notamment Henry, Hietoire du 
Boutiillon, t. H, p. 389. 



<•) i4 mai 1 178. (Publié par Massot-Rey- 
nier, Lm coutumee de Perpignan, p. 63, et 
par Alart, Privilègee et titrée, p. 55-56.) 

(') 1 1 78. (rJustacosaeeguat es vistae expé- 
dient a ia communa utilitat que. . . la malvada 
andacia dels ladres e dels robadors sie hn- 
gitada.» (Conetiiucionê de Cathalmt^a, i, 1, 
liv. X, tiLVJlI,Si.) 

<^) Sur Tétat de troubles du pays, voir 
notamment le discours de Jacques I" aux 
grands de son royaume pour la conquête de 
Majorque (Lo rey en Jacme lo Conqmeridor, 
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iU se trouvaient sur le point de comparaître devant un juge, quand ils 
rédigeaient l'expression de leurs dernières volontés, certains d'entre eux 
ordonnaient des réparations qui donnent une idée désolante de cette 
société : le comte de Roussillon Guinard, en iiyS, restitue par testa- 
ment^^^ deux mille sous aux gens de PoUestres pour les indemniser du 
méfait dont il s'est rendu coupable à leur égard, à ceux de Céret mille sous» 
de Villemolaque mille sous, de Domanova autant, de Garrius deux 
cents sous, de Maureillas cinq cents sous, du Boulou deux cents sous; t^h 
Pierre Mort, banquier, en réparation du dommage que lui a causé un 
voleur, ye reititue cent cinquante sous de Melgueil»; «pour la part que f ai 
reçue du vol commis au préjudice de Pons de Nabuja, je restitue mille sous 
destinés à l'achat de tuniques neuves pour cent pauvres 79. 

Le testament de Pons de Vernet, qui eut maille à partir avec l'Inquisi- 
tion, assigne également des sommes considérables aux victimes de ses 
exactions ou plutôt de ses brigandages^^); car c'était un véritable brigand 
que ce baron qui pénétrait avec effraction dans les granges, enlevait les 
troupeaux, les vêtements, la chaussure et jusqu'aux enfants, pour lesquels 
les malheureux parents devaient ensuite fournir une rançon ^^). 

Par la conduite de ces seigneurs riches et puissants, on peut juger de 
ce qu'était trop souvent celle des chevaliers obscurs et besogneux^^^. La 
noblesse de cette époque fut terrible aux faibles et mérita d'être flétrie du 
nom de mala gent^^K Ce fut la gloire des évêques de prendre en main la 



p. 79-80), et de Tourtoaloo, Jacme f U 
Conquérant, pasMin. 

^*) B 5 , publié par Henry, Hiêtoire du Rouê- 
ftfloft, 1. 1, p. 5o6-5o8. 

(^) s6 avril 1911. Il lègue a,ooo sous 
à ses hommes de Millas, 1 ,5oo sous à ceux de 
Céret. (Gartulaire du Temple, fol. 16.)— Le 
16 juin 197s, il fut délivré quittance de 
1,000 sous payés aux habitants de Céret pour 
le legs de Pons : «rratione injuriarum in qui- 
bus eis tenebatuTT). (B 5i.) 

<^ Voir les accusations de Tabbé de Cani- 
gou contre Pons de Vemet, dans Henry, 
Hiêtoire du RotuêUlon, t. I, Preuve III, 
p. AoS. 

^*) 6 août 1967. Testament de Guillaume 
Hugues de Serralongne; il veut que ses in- 
justices soient réparées et lègue, dans ce but, 
des sommes considérables aux monastères 
d^ Arles, SaintrGenis, Valbone, Saint-André- 
dc-Sorède , Le Monaslir, Cuxa , Canigou , etc. , 



(vpro restitutionibus que illicite habueram ab 
eisdemn; il reconnaît avoir volé deux bœufs et 
un porc, fait répandre du vin, brisé un mou- 
lin, coupé des arbres, exigé des quêêtitu, fait 
prendre un marchand de Narbonue. (B 79.) 
— Valence, na mai ia68. Testament de 
Jausbert, vicomte de Castelnou; il prescrit de 
vendre ses seigneuries, à Texception de Cas- 
telnou, (ret indc omnes injurie mee et débita 
mea et parenlum meorum restituantur. . . 
Recognosco însuper quod habui et recepi inde- 
bile ab hominibus meis mulla , de quibus volo 
quod fiât restitutio et emenda ; et si per me 
vei antecessores meos întroducte sunt alique 
consuetudincs super eos vel servilules inde- 
bite. ..» (B 79.) 

<*J Alart, Privilège» et titre», p. i90, 
note 1 . — Les excès des nobles étaient fré- 
quents à cette époque dans toute TEurope 
féodale. (Voir Lecoy de la Marche, La chaire 
françai»e au moyen âge, 9* éd., p. 888-389.) 
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cause des opprimés contre ces oppresseurs, de la civilisation contre ces 
barbares, et de la faire triompher. 

IL Ils furent puissamment aidés dans l'accomplissement de cette mission 
par les comtes et les rois d'Aragon. Cette union de la royauté et du clergé 
contre la noblesse en faveur du peuple, qui paraît à plusieurs être un mythe, 
est, pour nos contrées, un fait incontestable. 

Les vidâmes n'étaient pas connus en Roussillon et Gerdagne, et si l'his- 
toire en cite quelques-uns, c'est une rare exception ^^. Le rôle de défenseur 
des églises était dévolu au comte ^^^ plus tard au Roi. En plein xiu^ siècle, 
Jacques I"* proclamait qu'il considérait comme une des obligations du sou- 
verain de défendre à ses frais les prélats, les clercs, les religieux, leurs 
hommes et leurs biens^'^ Lorsque les viguiers, qui étaient les représentants 
du pouvoir royal, entraient en charge, ils s'engageaient avant toute chose 
à faire justice aux églises, à respecter les privilèges de juridiction des 
clercs, à défendre ceux-ci contre la noblesse ^^^ Aussi peut-on croire que 
le Roi était, de droit, suzerain de toutes les terres d'églises : «Les villes qui 
avaient des seigneurs ecclésiastiques, dit Alart, étaient également sous la 
dépendance du Roi en ce qui concerne la défense militaire ^^\ » En retour de 
cette protection , le souverain et ses officiers jouissaient du droit d'albergue 
dans les monastères ^^^ 



t') P. Puiggari cite Uzalgar de Gastelnoii , 
archidiacre, avoué du chapitre d'Elue, tué 
dans un combat. {Publicatêur de$ Pfréniet" 
OrimtaUê, 1887, p. lôg.) 

(') Voir plus loin ce qui est dit des pre- 
mières constitutions de paix et trêve. — A la 
suite de ces constitutions se trouve un pas- 
sage interpolé, qui est rengagement pris par 
Gausfred, comte de Roussillon, envers Vé- 
véque Pierre (1 1 1 3- 1 129) de se rendre deux 
fois par an à Eine. (Cotuùtucionê , t. I, liv. X , 
til. VIII, S 7.) — Voir le serment prêté, le 
s 5 mars 1 i&o, par le comte de Barcelone à 
TégUse dTine. (Marca Hispanica, c. 1387.) 

Pi à avril 1*57. {Marca Hùpamea, App., 
c. 14/11.) 

^*) 1^57. {ContUtucions de Cathalunya, 
L 1, liv. I, Ut. III, S /i.) — La formule du 
serment des viguiers, arrêtée aux Corls de 
1983, est dans le même recueil, 1. 1, liv. I, 
(il. XLIil , S 8. 

f^î PriviUgeê et titrée, p. 5a. — Aux 



exemples donnés par Alart, j*ajoulerai le sui- 
vant : le a 6 avril 1 1 9/1 , Tabbé de Gampredon 
rétrocède le droit d'établir une forteresse qui 
lui a été accordé par le roi d'Aragon. ( Duc de 
Roussillon [Pi], Biographiee carlovingieimmf 
Preuves, p. 33.) 

(•) 6 janvier 1339. Défense de Nanyo 
Sanche à ses viguiers d^exiger des vassaux des 
églises plus qu'une albergiie modérée. (Ana- 
lysé dans les Prwil^ee et titrée, p. i56.) — 
a6 mars ia65. Jacques d'Aragon renonce au 
droit d'alliergue dans les monastères du dio- 
cèse d'Elne et chez leurs vassaux, sauf les cas 
suivants : si lui-même arrive dans un monas- 
tère ; si les viguiers ne peuvent trouver ailleurs 
le gîte et les vivres qui leur sont nécessaires. 
(Série H, fonds do Comeilla.) — Le monas- 
tère de Canigou cul, à différentes reprises, 
des difficultés avec les habitants de Vemet, en 
Gonflent, auxquels il prétendait faire suppor- 
ter les frais des réceptions faites aux princes. 
(Alart, PriviUgee et titre», p. 336.) 
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De tout temps la royauté s'efforça de réagir contre la justice privée et 
de substituer les actions judiciaires aux saisies et aux représailles extra- 
judiciaires. J*ai déjà signalé dans le Forum judicum des dispositions tendant 
vers ce but. Plusieurs articles des Usages portent la trace d'une préoccupa- 
tion pareille ^^h Tun d'eux décide que quiconque aura violenunent expulsé, 
avant la sentence du juge, la partie adverse de sa possession perdra le 
procès^^^ A diverses reprises, il fut ordonné que l'on devait, avant de pour- 
suivre par la force la réparation d'un méfait , s'adresser aux tribunaux ('\ 
et comme pour donner l'exemple du respect du droit, les officiers royaux 
eux-mêmes ne devaient pénétrer i main armée sur les terres seigneuriales 
que dans le cas de déni de justice (^). Les rois procédèrent aussi par des 
mesures d'exception, par des concessions particulières : c'est ainsi que 
Jacques le Conquérant défendit de saisir les vassaux de la Grasse à moins 
qu'il n'y eût eu au préalable une action régulière restée sans effet, et encore 
fallait-il s'en prendre exclusivement, pour exercer les représailles, au dé- 
biteur ou à ses cautions^^^ Il était d'usage que les individus se mettaient 
à l'abri des saisies en obtenant des lettres de sauvegarde , guidatieum, guiatge, 
soit du souverain (^, soit des bourgeois des villes qu'ils avaient à traverser '''^ 
Mais ces sauvegardes elles-mêmes avaient des inconvénients, et les impé- 
trants, lesguiats, en abusaient parfois ^^^ Dans l'intérêt du commerce, pour 
attirer les négociants aux foires ou pour assurer la prospérité des villes 
industrielles, il était accordé une sauvegarde générale à tous ceux qui fré- 
quentaient ces foires y à tous les marchands de passage dans ces villes (^). 



(1) De Brocé et Amell , lnêtitueione$ dél de- 
redko cwU catalan, 1. 1, p. tg. 

<') Us. Quieumque violenter, {ùmêtUueiam, 
l. IJiY.Vni,titI,8i.) 

(') s 6 février laii. (Charte pour Vil- 
lefiraiiehe- de- Gonflent. PrmUgee et titrée, 

P-99-) 

<*> Voir d-de88ii8, p. S73, note 3. 

(*> 6 janvier laSâ. {Prieilègee et titrée, 
p. 910.) Confirmé le i*' juin 1979, (B s, 
fol. 7 et soir.) 

(*> 3i octobre 1181. La charte d'Alfonae 
pour les habitants de Pnycerda les place sons 
k sauvegarde du Roi, crsub meo gnidatico». 
{Priviiègee et titrée, p. 66.) — 1917. Protec- 
tion accordée aux (rguidatica, et pennones et 
omnia regalian. (Constitutions de paix et trêve. 
D*Achery, Spicilegiwn, t III, p, 587.) — 
9& juin 1918. Disposition identi(}ue dans une 
constitotion de paix. (Conttitucione de Catha- 

Lc RoUSSlLLOlf. 



Imjfa, t m, iiv. X, tit. III, S 1, art. à.) — 
Le guiatge, guidatieum, était le sauPconduit. 
Lorsque les Sarrasins évacuèrent Valence, 
nous dit Jacques I", «haviem guiat lo rey de 
Valencia els sarrains tots aquels qui habitaven 
en la vila, homens e fembres, e que anaven 
en nostre guiatge tro a Guylera et tro a De- 
•nia». (Lor^ en Jaemeh Conquerider,p.Stg.) 

(') Lee coutumei de Perpignan, S 39. 

^*> 98 avril 1 969. Charte octroyant aux Fer- 
pignanais le droit de résister aux violences 
des cthomines regulares vel secolares qui .ha- 
bent a nobis cartas guidatici vel privil^a». 
{PriviUgeeet titrée, p. 9Â0.) 

(•) a& août 1907. Défense de saisir à Col- 
lioure qui que ce soit, à moins qu'il ne soit 
débiteur ou caution. (PnviUgee et titrée, p. 90.) 
— 91 février i9i3. Protection accordée par 
le roi d'Aragon aux gens qui fréquenteront les 
foires de Salses. {Ibid,, p. 101.) — Bosch cite 

turaiMEum iatioiialc. 
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E^fin^ les hostilités entre particuliers étaient suspendues par des 
trétes^^), que le Roi avait, semble-t-il, le droit d'imposer aux belligé- 
rants (^). L'usage de ces trêves dura jusqu'aux temps modernes; elles étaient 
consenties pour une durée habituelle de cent un ans ^^K Toutes ces mesures 
se rattachaient à un système de lois destinées à assurer Tordre public et 
que Ton désignait sous le nom de constitutions de paix et trêve. 

III. La première idée de la paix et trêve parait due au clergé. Les dés- 
ordres , les brigandages avaient atteint au x* siècle une telle intensité y que les 
individus n'étaient pas seuls menacés; la société même était en péril. En face 
de ce déchaînement de violences, le pouvoir royal était désarmé; les barons 
y trouvaient leur intérêt, et trop souvent ils en étaient les fauteurs et les 
complices; il ne restait plus d'espoir qu'en l'autorité religieuse. Les évéques 
intervinrent» et divers conciles^ notamment celui de Narbonne en 990 , rédi- 
gèrent , pour ramener la paix dans cette société malheureuse, des canons qui 
ne furent pas obéis (^). C'est à l'évéque d'Elne que revient le mérite d'avoir 
ajouté à ces prescriptions pour la paix les statuts pour la trêve de Dieu. 

Les plus anciens statuts de paix et trêve qui nous soient parvenus furent 
rédigés à Touiouges près Perpignan, dans un synode diocésain qui lut 
raivi, longtemps après, d'un concile provincial tenu dans la même localité. 
Baluze^^ et après lui dom Vaisaete^^^ croyant voir dans les actes du synode 



deux privilèges analogues pour les foires de 
Perpignan, des iS janvier 1976 et a 9 août 
1 988. ( IttoU de hotwr, p. Itoh.) 

('> 95 mars i9o5. Paix jorée entre divers 
particiilîerat devant le Roi et sa cour, i Vicb. 
(B 8.) — Voir plusieurs exemples donnés 
par P. Pm^fari dana le PubUeattmr de 1887, 
p. 1&6. 

(*) ff Videtur nûki quod domiBUs Rex posait 
in gnem qam sit inter aliquoa subditoa soos 
dare trengam tiwe aecuritatem, non soium se- 
mel sed quotiena veiiL» (Jacques de Mont- 
jnicb, sur Tua. SimUi modo. Uêotici, éd. de 
i5Â&, fol. 1 18.)— Voirie texte de 1 5à7 demie 
ci-dessus, p. «65, note 5; je suis porté à 
penser que Tambiguîté de la réponse du piinoe 
est cherchée et qu'û n*a voulu ni opposer un 
refus trop catégorique à la requête de la no- 
blesse, ni se dessaisir d'un droit dont il devait 
faire, au ivi' siècle encore, un empioi fré- 
quent 

(*) 1" juillet i56â. (G i5i.)<- 6 octobre 
i565. (B63i.) — 3 juin 1691.(86^1.) — 



Ces trêves de 101 ans se retrouvent en Bi- 
gorre. (De Lagrèse, Droit dons îet Fifrénéu, 

P- 397-) 

(*) Dveange, verbo ètêvû; Semicbon, La 
paix ot la trhê de Dieu, p. 8; D. Vaiaaete 
Hiêioire de LaitgMedoe, éd. Privât, t. 111, 
p. 3o3 ; voir élément le Recueil des £Kt- 
ioriem de Frmee, t. XI, p. &07 et suiv., et 
Gh. Pfiater, £Mai sur le règne de ReheH le 
Pieux, p. i3& et suiv. — Sur Taction du 
àergé de France en faveur de la paix, voir 
la I^otice emr Orderic Vilal que M. Delisle a 
mise en tète du cinquième volume des Hie- 
toriœ eecleeioitiea de ce chroniqueur. (Éd. 
de la société de THisloire de France, p. lvii 
eux.) 

{*) De eoiwirdêiUia eacerdolu ei imperii, 
liv. IV, cfaap.iv, éd. de 170À, p. 43a; iimva 
Hiepamoa, c. hUZ^kà. — Voir aussi le Gd- 
Ua chriitiana, L VI, Eccleeia Helemeneie, k 
Tartide de Bérenger IV. 

(') Hietoire de Laiiguedoc, éd. Privât, t IV, 
note 3i, p. 166. 
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une allusion au concile, intervertirent Tordre de ces deux assemblées: 
Balu2e plaça la première en date en ioâ5; dom Vaissete, sur la foi de 
Raoul Glaber et d'Hugues de Flavigny, la fixa à loÂi; l'un et l'autre 
datèrent la plus récente de 10&7. Pierre Puiggari a repris la question 
dans le PubUeaieur de$ PyrMei^Orimtakê^^^ et l'a résolue avec la lucidité 
de son esprit éminemment scientifique : le passage des actes du synode 
où Baluxe avait trouvé une allusion aux canons du concile se réfère, en 
réalité, à des prescriptions dont le texte ne nous est point parvenu, à 
l'institution primitive de la trêve de Dieu , qu'Alart a cru pouvoir attribuer 
à l'année loaâ ^^\ Bien ne permet donc plus de changer la date donnée 
par le procès-verbal authentique du synode, 10227. Quant au concile, il a 
été tenu vers 106 5 ^^K 

Les rè^ments de paix et trêve édictés & Toulouges ont un caractère 
local, diocésain; ils ne s'étendent qu'à l'évéché d'Elne. Leurs prescriptions 
eurent d'ailleurs une fortune extraordinaire (^): «les dispositions du concile 



0) Année 1887, p. 81-8/i. 

^^ Cartulairê rouiêUhmutit , p, 60 y note i *- 
— Cette note ett a« bas d*iin aete du sg de- 
ceiabre io43, dans lequel il est fait mentioa 
de la trêve de Dieu; o^est la donation faite 
à la cathédrale d^Elne par Arnaud, prêtre, 
d*ane propriété, trpropter jodldam quod fed 
de treYam Dominin. — Le paasage de Raoul 
Glaber est au Ht. Y, chap. i, S i5,p. ifi6 de 
Tédition donnée par M. Prou. On sait que 
Glaber est très souvent en dé&ut et qn*il est 
bon de contrôler ses assertions. 

<') M* Semiehon a cru qu'il y avait eu dans le 
diocèse trois conciles ou synodes pour la paix 
et Iféve : en 1057 (p. 81), en lo&i (p. 5i), 
et en loSg (p. 96); il résulte de ce que fai 
dit qae les deux derniers se confondent en 
un seul, qui fot tenu en io65 environ. — 
Je ne pense pas qu*il y ait lieu d*adopter, en 
ce qui concerne la date du concile de Tqu- 
looges, les conclusions de M. Pfister, qui, 
pour être en droit de reporter cette date entre 
io5o et loSÂ, a dA supposer sans autre 
preuve Tépiacopat d*an Raymond. {()p, çiu, 
p. 17&, note a.) 

W Voici IHndication de quelques-unes des 
constitutions de paix et trêve: 10S7. (Publié 
par Marea , De ame&rdontia ioarJûiU et m- 
pirii, liv. IV, tit. XIV, éd. 170^, p. 436; 
Recueil de$ hiêtorient de$ Gtmks, t. XI, p. 5i à ; 
Labbe, Sacroeaneta concilia, t.IX,c. 1969.) — 



io56. Confirmation et extension des statut 
précédents par le concile provincial de Nar- 
bonne. (Labbe, Sacroetmeta candHa, t IX, 
c 1073; Marca, De concwdtmlia, p. ^37; 
Recueil de* hiêtorient de$ Gaulée, L XI, p. 5 1 A . ) 
— 1 o65. Statuts édictés à Toulouges. (Labbe, 
op. cit., L IX, c ii8à; Marca, op. cit., 
p. /i33; Conetitucione de Cathalunya, i. I, 
liv. X, tit. VIII, S 7; le texte donné dans 
THietoère de Languedoc, t. V, c. 6/ia, et dans 
le Recueil de* hitteriene de$ Gaulée, t XI, 
p. 5 10, est un remaniement.) — 1068. Sta- 
tuts de paix et trêve pour le diocèse de Vich. 
( Marca Biepanica, c. 1 1 89. ) — 1 068. Procès- 
verbal de rétablissement de la paix dans le 
diocèse de Barcelone. {Ibid., c. 11 38; Coneti- 
tucione, U I, liv. X, tit. VIII, S 7; Giraud, 
Hietoiredu droit frauçaiê, U II, p. 5o8-5o9.) 
-- 1 u 8. ( Conetitucione, L I , liv. X , lit. VIII . 
S 6. Cette confirmation ne vaut que pour la 
Cerdagne, qui venait d^échoir au comte de 
Barcelone.) ■— 1 178. Il y a eu, semble-4-il, 
cette année un double renouvellement des 
statuts de paix : Tun pour le Roussillon, que 
le roi d'Aragon venait d'acquérir, eut lieu à 
Perpignan : Tautre, pour toutes les terres dans 
la domination de TAragon, est daté de Font- 
daldara. Le premier texte a été publié par 
Henry ( Hietoire du Roueeillon, 1. 1 , Preuve IX , 
p. 5o8), d'après un manuscrit du xm* siède 
qui lui appartenait et qui provenait de Saint- 

«9- 
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de Toulouges s'étendirent. . • à presque toute la France ^^^d. Dès loSâ, 
un concile provincial réuni à NaÂonne les avait confirmées ^^l Mais par- 
tout la paix et trêve conserva son caractère diocésain; les évéques res- 
tèrent chargés de la faire respecter et d'en réprimer les infractions. 

Le synode de 1097 se contenta de confirmer les statuts de paix et 
trêve qui avaient déjà été édictés et qui étaient <^non seulement foulés 
aux pieds, mais tombés dans l'oubli'' : trêve du samedi à l'heure de 
none jusqu'au lundi à l'heure de prime; paix aux moines, aux clercs, à 
tout homme qui se trouve en compagnie de femmes ou qui se rend à 
l'élise avec sa famille et qui en revient; paix aux églises et aux maisons 
voisines des églises dans un rayon de trente pas. 

Les actes du concile de to65 sont plus étendus. Avant de les analyser, 
je dois faire observer, après P. Puiggari, que le texte qui en a été donné 
par dom Vaissete n'est pas le texte primitif; il a été remanié à l'usage du 
diocèse de Narbonne, ainsi que le prouvent les fêtes qui s'y trouvent énu- 
mérées. En second lieu , je me permets de rappeler que la paix doit être 
soigneusement distinguée de la trêve de Dieu. 

La paix était inspirée par une triple idée : religieuse, philanthropique, 
si l'on peut appliquer ce mot aux choses du xi* siècle, et économique. Reli- 
gieuse, elle prohibait la violation des églises et cimetières qui n'étaient 
pas fortifiés et ne servaient pas de refuge aux fauteurs jde désordres. Phi- 
lanthropique, elle prenait sous sa protection les moines, les religieuses, 
les veuves, les clercs et les paysans sans armes : désormais il était inter- 
dit d'attaquer les paysans et d'exiger d'eux, autrement qu'en justice, la 
réparation de leurs méfaits. Ces lois de police, qui dominent toute leur 
époque, furent édictées en effet pour la protection des classes inférieures, 
tandis que la police et la justice actuelles sont surtout organisées dans 



Martin- de-Ganigou; le second texte, quelque 
peu différent et qui ne contient pas les mêmes 
souscriptions, se trouve dans le Marca tfûtpo- 
rncoy c i363, et dans les Con$Htucioni, loe. 
cii.,$ 1. — iiQù, (Constiiutwnê, loc,eit.,S a.) 

— 1 198. (Marca Hitpanica, c. i388, et Cm- 
êtitucioM, loc. ct(., S 3.) — 1 a 00. (Marca kiê^ 
pa$iica, c. 1 390, et ConêtitueioM , loc, cit, , S A.) 

— 1 aoa. ( Marca Hi$pantca, c. 1 SgU , et Corwtt- 
tucioni, loc, «(., S 5.) — 1 307. (Marca Hitpa- 
mca, c. 1395, et ConsUtucùmê , loc. ct(., S 6. 
Cette constitution, édictée à Pnycerda, règle 
un point de détail.) — laïA. (Marca Hitpa- 
nica, c. 1/109.) — laïA. (ùm$titucion$ , loc, 
cit. , S 11.) — 1 a 1 7. ( D'Achery, Spicilegium , 



t. III, c 587. Ces statuts dus i Nonyo 
Sanche, étaient applicables au seul diocèse 
d'Elne.)— iai8. (Qmêtitwdom , L III, liv. X, 
UUin, S 1.) — t9a5. (/6ûj., S a; Marca £/w- 
pamca,c, 1606.) — i ^^B.( Marca HispanteOy 
c. 1619; ComMuci(m$,U I,liT. X, tit.X,S7; 
d'Achery, op. cit,, \. Ill, p. 698.) — ta 34 
(7 février). (Marca Hi$panica, c i&95.) — 
ia35 (17 mars). (Ibid,, c. lAaS; ùmêtUm" 
cioM, loc. cit., S VIII à X, texte abr^.) — 
ia6a. (D^Achery, op. cit., t. 111, p. 699. 
G*est la confirmatien pure et simple des sta- 
tuts de laaS.) 

('î Semicbon, op. cit., p. 66. 

(*' Voir p. 991, note h. 
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rintérél des classes supérieures. Économique enfin, la paix établit sous sa 
sauvegarde le travail de la terre, les laboureurs qui fournissent à la sub- 
sistance de la société, leurs fermes, même quand les tenanciers étaient 
armés ^^^ leurs troupeaux, leurs bétes de somme. On y ajouta les moissons, 
les vêtements des agriculteurs, leurs charrues ^^^ les oliviers c^dont un ra- 
meau fut le gage de paix envoyé h l'homme après le déluge ^'^ >), etc. 

Quant à la trêve de Dieu, elle s'étendait à toutes les classes de la so- 
ciété; elle avait pour objet de mettre un frein aux luttes des barons : durant 
un nombre déterminé de jours ^^\ les guerres privées étaient interdites et 
les meurtres et embuscades punis de peines beaucoup plus rigoureuses; il 
était même défendu de travailler aux châteaux pendant l'Avent et le Ca- 
rême , h moins qu'ils ne fussent commencés depuis quinze jours. 

La connaissance de la violation dès paix et trêve appartenait à l'évêque 
et au chapitre, auxquels le comte prêtait le secours de sa puissance. Qui- 
conque était coupable de cette infraction était excommunié et rejeté de la 
paix et trêve; il était mis au ban de la société religieuse et civile (^\ 

Telles sont les dispositions des statuts de paix et trêve élaborés par le 
concile provincial de 106 5. 

Ces règlements n'eurent pas, comme on l'a cru, une durée éphémère; 
bien loin de là, ils ont persisté très longtemps et ils ont été insérés dans le 
recueil des Constitutions de Catalogne au nombre des lois restées en vigueur ^^^ 
L'autorité civile les prit à son compte, elle en fit une loi de l'Étal. On 
peut dire qu'ils devinrent l'une des lois organiques, fondamentales de la 
société. Ils furent fréquemment renouvelés, et ce fait, qui a été allégué 



<>> G*e6t à tort que les éditears de ïHUloire 
de Languedoc ont modifié comme il suit le 
texte qu^ils ont donné : «Mansiones vero pa- 
gensiam vel dericoram arma [non] feren- 
tium.» (Éd. Privât, t. V, c. HZ.) Le non est 
de trop; la protection était accordée aux tra- 
vaux agricoles plus encore qu*aux ouvriers; 
elle 8*impo6ait d^aiUeors, de même que la 
protection des moulins (Constitutions de paix 
de i«i7), pour des raisons d^utilité sociale. 
Les lots visigothiques punissaient les violences 
faites aux agriculteurs : «De his qui itine- 
ranti vel in opère rustico constituto aliquid 
abstulerint, vel molestiam inferre pnesumpse- 
rint.)» (Forumjudicumy VIIl, i, 19.) 

W n 73. ( Qmstilucionê de Cathaltmya, 1. 1 , 
liv. X, Ut. VIII, S i,art 5 et 6.) 

<*> io5â. (Concile de Narbonne.) 

W Pm'ggari en a compté trois cent dix-neuf. 



Le nombre a, d'ailleurs, varié dans les statuts 
de date ultérieure. 

(*) T. 1, liv. I, lit. IV, S 1, et liv. X, 
tit. VIII. — Les premiers statuts de paix et 
trêve du comté de Barcelone prirent place, du 
moins en partie, dans les Usages. {DMOtiei, 
éd. de i54Â, foL 187 v" et i38; Girand, 
ïoc.cit.,^, USbeihS6.) — Les Usages Si ^tcû 
per ireugam et Omnia malrfacta sanctionnent 
la trêve. (€ê(Uici, éd. de i54/i, fd. i3o v** et 
i38; Girand, loc. dt., p. kSa et /i86; Cot^ 
sHtueùm», L T, liv.X, tiL VIII, S 3 et U.) 
— 91 mars 1919. Quittance d*une somme 
de 5oo sous par Brunissende, de Torreilies; 
elle donne comme caution Raymond de Castel- 
Roussillon ; Tun et Taulre garantissent le rem- 
boursement sur leurs biens, notamment sur 
les bœufs et vaches de labour, ffquos eicimus 
a tregua domini Régis». (B 67.) 
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pour démontrer leur inutilité , me paraît être, au contraire, une preuve 
irrécusable de Tinfluence réelle et persistante qu'ils ont exercée. Si on les 
renouvela , ce fut pour les modifieri pour les adapter aux exigences de la 
situation, quelquefois afin de leur donner plus de force ou plus d'exten- 
sion en des circonstances difficiles ^^K 

La trêve de Dieu proprement dite, qui avait sa raison d'être dans l'excès 
des troubles du x* et du xi* siècle , mais qui ne répondait plus aux beaoins 
de la société du xiii% perdit peu k peu son importance ^K 

La paix seule subsista; au fond, ses dispositions essentielles restèrent; 
les prélats, les légats continuèrent è intervenir dans la rédaction de ces 
règlements; mais à mesure que l'autorité civile prit dans ces lois une plus 
grande place, elles perdirent le caractère touchant qu'elles avaient à l'ori* 
gine. Dès lors, le Roi fortifia son autorité de l'autorité de ces vieilles lois, 
qui devinrent entre ses mains une arme au service de sa politique, un 
coin qu'il enfonça au cœur de la féodalité; on assimila aux violations des 
paix et trêve les infractions aux sauvegardes délivrées par lui et les offenses 
à son pouvoir souverain ^'^ on étendit le bénéfice de la paix à des hommes 
comme les Templiers et les Hospitaliers, qui, certes, étaient en mesure de 
repousser les agressions ^^^ Le rêle utilitaire des constitutions de paix 
prima de plus en plus leur rôle humanitaire : elles s'occupèrent davantage 
des bestioê aregas ^^\ des bêtes de labour, des Juifs et des Sarrasins, qu'elles 
considéraient comme des valeurs sociales '^\ Par contre, on finit par retirer 
leur protection aux vassaux des seigneurs (''); du moins, le Roi promit^ 
de ne pas intervenir dans les différends entre les barons et leurs honuoes ; 
il lui arriva même de stipuler que la paix était faite spécialement pour les 



(*) 96 avril lasS. Jtcqnes d^Aragon, ayant 
de partir pour la conquête de Mi\jorque, 
voulant assurer la tranquillité intérieure de 
son royaume, renouvelle les statuts de paix 
pour une durée de diiq ans. {CoHêtituâoni , 
t.IU,Uv.X,tit.JlI,Sa.) 

^> La trêve de Dieu est pourtant prescrite 
encore dans les statuts de itaS; mais c^est 
surtout la paix dont rinfluence persista. 

(') Constitutions de paix de 1198, 1117, 
1918, 1995. — Cf. 99 juillet 1966. Réponse 
du roi Jacques aux questions du viguier de 
Roossillon. (B 1Â6, fol. 11 v* et lA; iùtrea 
Hitptmicu, c thUj-ihàg,) 

<*) Goostitiittons de paix de 1178, 1917. 

^*^ Constitutions de paix de 1173, 1199, 
1900, 1903, etc. 



W Constitutions de paix de 19 18. 

<^) Constitutions de 1198, 1900, 1909. 
La paix de laoo est particulièrement expli- 
cite : «Ne ks masos dels vilans, siao que 
sien en alous de cavaliers. • . aigu destm- 
eaca.» (Art 6.) — Voir dans le même sens 
rartide 17 de la constitutîoB de paix de 
191 A : «Los bomens empero de alous de 
cavaliers e de oaslells en toaquab le Rey 
no ha sino la postât tant solaïnent «1 ne- 
guna mènera sots aquesta pau sien rdbuts 
sino que lurs senyors los hajan requests 
per letras patents e per alphabet divisidas.» 
— Cependant le roi Jacques prenait, le 
99 juillet 1966, dans ses réponses citées 
plus haut (voir note 3), une décision con- 
traire. 
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terres royales et ecclésiastiques. Les incendies furent alors Tobjet d'inter- 
dictions particulièrement rigoureuses (^^ parce qu'ils constituaient pour la 
société une perte , tandis que le vol et la saisie n'anéantissaient pas le bien 
qui en taisait l'objet. 

Les chemins et les voyageurs étaient sous la sauvegarde des constitu- 
tion de paii^^\ parce que de leur sécurité dépendait la prospérité com- 
merciale du pays. Cette disposition fut d'autant plus volontiers adoptée par 
la royauté qu'elle répondait aux théories en vertu desqueUes elle reven- 
diquait, sinon la propriété des chemins, du moins un droit de police et 
la connaissance des diélits commis sur les routes ^^\ même dans leur par- 
cours à travers les seigneuries ^'^K 

Sous l'empire des constitutions de paix telles que les avait faites la 
royauté, la connaissance des infractions à ces lois appartenait aux officiers 
royaux ^^). A la vérité, on songea un moment à faire intervenir les intéressés, 
à fEÔre élire par le peuple des paders ,;MtWs^ chairs de maintenir l'ordre ^^\ 
Cette institution, empruntée aux pays de droit français, semble avoir été 
éphémère; elle était cependant la conséquence assez logique de l'idée 
qu'on se faisait alors de la paix ^^^ : on la considérait comme une associa- 
tion ^^^ à laquelle on n'était pas libre de refuser son adhésion, comme 
une ligue dont on était tenu de faire partie sous peine d'être au ban de 
la société. 

Être exclu de la paix équivalait à être mis hors la loi; les viguiers du 
Roi, les communautés poursuivaient le banni, lui couraient sus^^^. La no- 



. (^> Gonsiiiatioos de paix de 1198, 1198, 
1900, 1803, etc. 

(*> GoDstitutioos de paix de 1173, 1199, 
i9i8, etc. 

<^) Art Cmmd «I iiratœ. {Uêolià, éd. de 
ibàh.M, i]5 v"; Giniiid,2o«. dl.,p. 676; 
Qmtituaoïu, L I, liv. IV, Ut. XXII, S 9.) 

(*) Gnilkiiiiiede Vallaeca, Uiaûei, éd. de 
ihUh^ fol. 116. — On eo vint à introduire 
dana las ooaatituiiooa de paix un article in- 
terdiaaiii d'acquérir dee cenaivee aana Taa- 
sentimenl du seigneur fander. (Omatitu- 
tiens de 1 1 98 ei de 1 9 1 6.) — Lee inatroctioaa 
adresaëes au viguièr de Roussillon en 1966 
(voir p. 99Â, note 3) noua apprennent 
oaéme que le créancier pouvait, dans certains 
cas, poursuivre le payement de sa créance per 
Jcrmmnjmeiê, 

W Voir le même document. — La con- 
naissance des vioktions de paix et trêve était 



Tun des cas rejaux que le souverain se réser- 
vait quand il inféodait la haute justice. (Voir 
ci-dessus, p. 973.) 

W Les constitutions de paix de 1907 et de 
1 9 1 A mentionnent les jMiA^rs. 

^') Seraichon, La pmx «I tréf0 de Dieu, 
p. 19. 

(» Gonstitutiona de paix de laoo, tatti 
et 1917. 

(*) I9i6, art 19. crLo bisbe exoemmnnic 
aqueli, e après lo veguer e los paers de la 
dntat ab tota la pan , segoos que a ells aéra 
vist, contra aquëll malfaytor inaurgeacan.» 
— Paix de laSA, art. 91. trPer nos et vi- 
carios nostraa et bomines et per communias 
distringantur.?) — A rapprocher des textes 
publiés par M. Deiisle dans sa iVolîca twr Or-' 
dtrie Vital, dans la préficMe du tome V des 
Hiêloriœ ecclmaitieœ. (Éd. de la société de 
rbistoire de France, p. 68-59.) — Je n^ai 
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tiBcation de cette exclusion constituait un véritable défi; on se tenait dès 
lors pour prévenu, acuydat^^\ 

Les désordres et les maux incalculables causés par les Albigeois et 
autres sectes avaient amené la papauté ^^ et les souverains de l'Europe 
occidentale à prendre contre les hérétiques des mesures sévères; on les 
assimila aux perturbateurs de la paix publique. Une telle proscription ne 
fut pas l'effet de cette haine féroce contre le mécréant que Ton prête aux 
princes de ces temps; elle était dictée par une considération qu'un écrivain 
a fort heureusement résumée en disant que «l'hérésie était alors un crime 
social autant que religieux ^^^ 99. Un collaborateur de la Reime des études 
juives s'est très vivement indigné contre les inquisiteurs de nos pays, qui 
(( portaient l'épouvante dans la ville de Perpignan^ et qui avaient acquis, 
dès la fin du xiv* siècle, c^une puissance formidable dans les comtés 9 de 
Roussillon et de Gerdagne. Il est regrettable que cet écrivain n'ait pas 
fourni la preuve d'un fait historique qui en valait pourtant la peine; 
j'avoue, pour ma part, n'avoir trouvé trace ni de cette puissance formi- 
dable des bourreaux ni de cette épouvante des peuples. 

Le rôle historique de Tlnquisition peut être envisagé de deux façons et 
donner lieu à une double question. Première question : l'Inquisition est* 
elle une institution essentiellement bonne ou mauvaise et est-il nécessaire 
ou impossible que son action ait été bienfaisante? Cette question, ainsi 
posée, échappe à l'historien; elle sort du cadre de mon travail et je ne 
retiendrai que la seconde : quelle a été, dans la réalité des faits, la mis- 
sion de l'Inquisitioj) , telle qu'elle nous est révélée par les documents? 

On ne connaît que trois ou quatre sentences prononcées par te 
Saint-Office en Roussillon au xm* siècle ^*^ : l'une contre Bernard G. de 



pas trouvé la preuve d'une influence exercée, 
dans nos pays, par les lois de paix et trêve 
sur le régime communal. 

<'> Statuts de paix de 1Q07. — Les gens 
qui donnaient asile aux bannis, «rreceptores 
bannitomm», étaient exclus de la paix. 

(^ Voir notamment le concile de Latran 
de i9i5, canon 3, et la lettre écrite en iq65 
par Clément IV à Jacques d'Aragon. (Diago, 
Anaiêi dêl rtino de VaUncia, fol. S^h v*.) 

<») De Tottrtoulon, Jacme r, t. II, p. 160. 

(^) L'Inqm'sition existait-elle en Roussillon 
au XIII* siècle? Les historiens de la province 
ne s*entendent pas sur ce point; l'écrivain qui 
a , en dernier lieu , examiné la question le prend 
de haut avec ses prédécesseurs; il se prononce 



pour rafl&rraative et cite, après Alart, un 
mandement de i960 adressé à des ir commis- 
saires du Saint-Siège dans les États du roi 
d'Aragon 9). La seule suscription de cette pièce 
prouve qu'il n'y avait pas, en is6o, de tri- 
bunal d'Inquisition à Perpignan et que le 
Roussillon était du ressort des Inquisiteurs 
d'Aragon. — 3o mars i9i^3. (Voir p. 997, 
note 3.) — Un document de 1961 cité p. 997, 
note 8, indiquerait que le viguier était, à 
cette date, inquisiteur; malheureusement ce 
passage de l'acte est rongé et, bien que ma 
restitution soit très probablement fidèle, je 
n'ose pas la donner comme certaine. Cet acte 
serait bien une preuve de la mission, avant 
tout sociale, de l'Inquisition dans nos pays. 
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Glaira^^^ qui parait être un baron ayant juré la paix et trêve de i qSS^^^; la 
seconde contre A. de Af udahons^'^, encore un personnage dont le nom figure 
parmi les souscriptions des statuts de paix de 1917 et dont le cadavre 
fut exhumé de la terre sainte ^^); la troisième contre Pons de Vernet, 
qui fût brûlé quarante ans après sa mort^^) et dont les biens, confis- 
qués au profit du Roi^^^ durent être rachetés par les enfants du con- 
damné^''); la quatrième contre un seigneur dont j'ignore le nom^^^ 



<^) 1 7 déoembre 1 aA 1 . «r Item mando qaod 
lotum illnd quod teneo et emparavi uxori 
Beroardi Guiilelmi de GlairaDO, qui fuit con- 
demnatos pro hcreiico dl in arbiUrio ecdesie 
et si injuste emparavi reddatnr sibi cum fhic- 
tibos qoos iode pereepi.» (Testament de Na- 
nyo Sanche. B 9.) 

(') trG. de Glairano.9 (D^Achery, Spieik- 
gûm, t. III, p. 600.) 

(') De TouHouloo, op. cit., t. II, p. 370, 
note. — Void ie texte de la condamnation; je 
le dois à Tobligeance de M. H. Gourteault, 
élève de TÉcole des cbartes : «rin nomine 
Palris et Filii et Spiritus Sancti, amen. No- 
tnm sit oniversis et siqgalis presentem pagi- 
nam inapecturis quod cura ego, frater Fer- 
rarius, ordine Predicatorum, judex delegatas 
aoctoritate apostoUca ad faciendam ioqnisi- 
cionem heretice pravitatis in tota provinda 
Narbonensi et AUnensi et Rutinensi et Mima- 
tensi et Aniciena dioced, lacerem inquisi- 
tionem in dioced Ebiensi contra infectos tabe 
crimims memorati, înveni A. de Mutacio- 
nibuspublicede heresi diflamatum ipsumque, 
dum viveret hereticos piuries adorasse, di- 
cendo benedicite ter flexis genibus aute ipsos, 
eisdem nichilominus rogando ut Deum pro 
ipso precatore orarent, et edam ab eisdem 
heretids pads osculum piuries accepisse et 
predom equi soi in fine vite sue eisdem pro 
elemodna reliquisse. Ego igitur, frater Ferra- 
rius, inquidtor predictus, dtatis légitime et 
venientibos coram me ejus heredibus nec ha- 
beotibus seu proponentibus coram me aliqnas 
defeosiones légitimas pro eodem A. de Muta- 
cionibus, vids et diligenter inspectis atesta- 
donibns per quas probata extiterant omnia 
supra dicta, requidto et habite spedaliter 
condiio venerabilium patrum P. , Dei gratia 
Narbooensis archiepiscopi , et B. , eadem gratia 
EInends episcopi, et plurium aliorum episco- 



poram et atiomm plurium sapientnm et ju- 
risperitorum, adderentibns (7) mihi nichil- 
ominus domino episcopo Elnend memoralo et 
fratre Pondo, priore provinciali fratrum Pre- 
dicatorum provinde, cum liquide appareat 
predictum A. de Mutadonibus credentem he- 
reticorum extitiase et hereticos piuries ad- 
orase(ttc) et ab ipds pacis osculum accepisse, 
ipsum A. de Mutadonibus predictum per 
diffinitivam sentendam esse hereticum judioo 
et ejus corpus dve ossa a sancto ciminterio 
decemo exhumenda. Lata fuit bec sententia 
apud Perpinianum , in domo Fratrum Mino- 
rum, III kalendas aprilis, in presentia et tes- 
timonio fratrîs Bertrandi et fratris P. de 
Sancta Maria , ordiois Predicatorum , et B. Lau- 
rencii, G. de Serra, canonicorum Perpiniani, 
et G., presbîteri hospitalis pauperum, ... et 
plurium aliorum , anno Domini mcgxl terdo. 
Scripta per manum Elbermoni scribe, et dic- 
tis heredibus dtatis et nolentibus comparere 
ad sentendam audiendam.» Au dos : «Que- 
dam sententia data per inquidtorem here- 
ticorum contra A. de Mutadonibus.» (Arch. 
d^Aragon , parchemins de Jacques I*', n° 9 1 0.) 

W D'Achery, op. ciL, t III, p. 588. 

(*) Le premier exemple connu d^aulodafé 
en Catalogne est de 1963. (Bofarull, HUtoria 
de CaUdunya, L III, p. 807, note.) 

(*) Sur les confiscations de biens d^bëré- 
tiques, voir Raymond de Penyafort, Summa, 
liv. I, p. dg; cet auteur attribue à Téglise 
les biens des clercs et ceux des laïques sou- 
mis à la juridiction temporelle de Téglise, au 
prince les biens des autres laïques. 

<7) Alart, PrhiUgeê et titrm, p. 33s. 

(*) 1961. crQuod ego domina Raymunda 
de Ganelo sdo me émisse a R. de Pompiano, 
vicario Rossilionis pro domino rege [Aragonie 
inquid]tore heretice pravitatis 11 milita soit- 
dorum mdguriendnm qnos domina Blanca de 
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De ces sentences il n'en est qu'une sur laquelle Thistoire soit en me- 
sure d'exercer son droit d'appel suprême; de ces condamnés, un seul nous 
est connu : c'est ce Pons de Vernet dont j'ai eu à signaler le banditisme. 
Les autres appartenaient, c'est tout ce que nous en savons » à cette nuda 
gent, à cette classe de barons querelleurs et pillards qui devaient chercher 
dans les guerres de religion moins le triomphe d'une idée qu'une occasion 
de troubles et un prétexte aux brigandages. Si, par Pons de Vernet, nous 
jugeons de ce que fut le reste des novateurs, il faut convenir que, dans 
le conflit oii ils succombèrent, les hérétiques ne représentaient pas le pro- 
grès et la civilisation; il faut reconnaître que la justice et le bon droit 
étaient pour l'Eglise contre l'hétérodoxie, pour llnquisition contre ses pré- 
tendues victimes. 

Cette condusion est-elle admissible? Lies documents autorisent-ils à 
peoser que, dans le Roussillon du xiu* siècle, car je tiens à faire observer 
que je m'occupe de cette seule province et de cette seule époque, le Saint- 
Office protégea l'ordre social contre les entreprises et les violences des 
perturbateurs? Peut-être; peut-être aussi est-il plus prudent de réserver 
son opinion, après avoir constaté que nous avons sur l'œuvre du Saint- 
Office bien peu de renseignements. 

Mais tant qu'on n'aura pas produit de nouvelles pièces et fourni de 
nouvelles preuves, on ne sera pas fondé à dire que le r6le de l'Inquisi- 
tion roussiilonnaise fut d'opprimer les consciences et de dominer par la 
terreur. 

Les hérétiques trouvaient d'ailleurs dans la législation du temps de 
réelles garanties contre l'arbitraire et l'emportement : les U$t^ défen- 
daient aux vicomtes et barons inférieurs de les chfttier ^^\ Lorsque Pierre 
d'Aragon prit contre eux des miesures de rigueur, il leur laissa un délai 
pour sortir de son royaume; c'est après l'expiration de ce délai que les 
viguiers devaient les rechercher et les livrer aux flammes ^^\ Le même 



GaramaÎD babebat el babere deb^t soper 
decûiia de Baixanis que teoebatur a G. de 
Ganelo, filio meo, in feudo et banc vendi- 
lioiiein. . . Pompiano, Domine domiiii Re^fif 
predieti, predo b c aolidomm meigurieo- 
sium.7) (Notaires, n"* i, foi. 19.) Ce revena 
de 9,000 sous appartenait à Blancbe «rtituio 
obiigacioDÎs dotis sue» ; Raymonde de Ganet 
prétendait que celte obligation ne valait pat, 
n^ayant pas été approuvée par le seigneur. Il 
est permis de croire i|ue la dlme avait élé 
saisie au détriment du mari de Blancbe de 



GanaMBy. — Alart donne eacore oomme 
poasibles deux coodamnatioiis pour crime 
d'hérésie : Tune prononcée contre un baron 
inconnu, Tautre contre Ot, seignem* de Pey- 
restortes. {PrwiUgm si tUrm, p. i33 et 878, 
noie a.) 

(*) Us. Ex nu^inalibui vero. ((katiei, éd. 
i5A6, fdL id5 v% Giraad, loe. cà.,p. &8A- 
685; CoMÙtueions, t I, liv. X, tit I, 
S 5 . ) — Voir aussi Raymond de Penytfori, 
op, ciL, liv. f , p. 33-33. 

<*) 1 197. (Marca Biâpamca, c. i38&.) 
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prince fit preuve , dans sa constitution. sur les excommuniés, d'une égale 
prudence : l'excommunié était frappé, au bout d'un mois, d'une amende 
de 100 sous; après huit mois, de loo sous encore; après une année, 
de 3oo sous; alors seulement il était rejeté de la paix et trêve ^^K 

(')'9i mars laii. {Mttrea Hiêpamca^ c 1397.) 
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CONCLUSION. 



Le moment serait venu de porter un jugement sur la condition des 
populations rurales du Roussillon au moyen âge, s'il n'était pas plus pru- 
dent de laisser au lecteur le soin de dégager cette conclusion des pages 
qui précèdent. Est-il possible d'ailleurs de formuler une appréciation qui 
s'applique avec exactitude à toutes les époques, du ix* au xv* siècle? 
Assurément non. La situation économique et juridique d'un peuple est 
soumise à une incessante transformation ; pour cette branche de l'étude 
du passé, il est particulièrement vrai de dire que (t l'histoire est propre- 
ment la science du devenir ^^^ 9». En ce qui concerne le droit notamment, 
les théories qui ont eu cours en Roussillon se sont constanunent modifiées 
sous l'action des faits; si l'on ajoute que, jusqu'à la Révolution, ces théo- 
ries n'ont pas réussi à prévaloir contre un certain nombre de titres et de 
droits acquis, on est fondé à croire, ce dont les magistrats ne se sou- 
viendront jamais trop, qu'une généralisation en ces matières est toujours 
périlleuse. 

Il ne paratt pas qu'il existe entre les institutions féodales du Roussillon 
et les institutions féodales de la France des disparités essentielles; malgré 
la diversité des termes au moyen desquels on les désigne, au fond et dans 
l'ensemble, les unes ne se distinguent guère des autres que par le degré 
de rigueur et de développement. Il est vrai qu'en fait cette différence ne 
laisse pas d'être importante : elle entraîne au profit du Roussillon un 
avantage très marqué. Le moyen âge n'a pas mérité dans la province la 
sombre réputation qui lui est faite : les imp6ts publics n'atteignaient pas 
une valeur appréciable; les redevances foncières, qui disparaissaient 
d'ailleurs graduellement, représentaient le prix très modéré de la location 
du sol. La terre, cultivée par des tenanciers, était répartie entre un grand 
nombre de quasi-propriétaires, remplacés aujourd'hui presque partout 
par des mercenaires ou des grangers, et à ce point de vue l'organisation 



0) 



Fustei de Goulanges, Le bénéfice et le patronat, iDtrodnction , p. xr. 
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de la propriété rurale assurait aux ouvriers agricoles la stabilité et la 
dignité. De son côté, la constitution politique faisait la part bien moins 
large qu'on ne le pense au despotisme et à l'arbitraire, et ce n'est pas 
sans étonnement que l'on trouve dans les lois du xiii* siècle des principes 
de garantie, comme la responsabilité civile des magistrats ^^^ et des fonc- 
tionnaires ^^^ 

Les faits ne s'accordaient pas toujours avec les dispositions législatives, 
cela n'est que trop vrai; les guerres privées et les pillages causaient des 
désastres fréquents. Mais lorsque le pouvoir royal eut comprimé la tur- 
bulence de la noblesse et refréné ses brigandages , la société devenue pai- 
sible put s'occuper de mettre en valeur les ressources naturelles du pays. 
Les XIII* et xiv* siècles surtout amenèrent en Roussillon un remarquable 
accroissement de la production agricole et industrielle et des transactions 
commerciales. 

A tout prendre, cette période féodale fut autrement bienfaisante à la 
contrée que la période royale qui suivit. 

n faudrait se garder pourtant d'exagération , et Ton né peut guère rap- 
prodier l'état ancien du Roussillon, même aux époques où il fut le plus 
prospère, de sa situation actuelle. Les progrès de la science, les change- 
ments survenus dans l'économie du monde mettent notre siècle hors de 
comparaison. On rencontre encore, il est vrai, dans les Pyrénées-Orien- 
tales, quelques villages restés en dehors du mouvement et dont la con- 
dition de fait est restée ce quelle était il y a six siècles; j'ai vu, non sans 
un serrement de cœur, des hameaux, perdus dans quelque repli des 
hautes montagnes du Gonflent et du Capcir, aux habitants desquels la 
société ne semble guère songer que pour leur enlever leur argent par 
l'impôt, leurs fils par la conscription; mais ce sont là des exceptions 
de plus en plus rares et, d'une façon générale, la richesse publique a 
atteint dans le département, au cours de ce siècle, un développement 
inespéré. 

Est-ce è dire que le bonheur ait suivi la même progression ? On ne 
saurait trop le répéter, le bonheur ne résulte pas seulement des commo-^ 
dites de la vie matérielle, mais aussi de causes subjectives et morales. 
Deux convives assis à la même table ne sont pas également satisfaits. Que 
les mets soient aujourd'hui plus abondants et plus délicats, rien n'est 
moins douteux; mais l'appétit et les exigences des convives, l'ambition et 
le besoin de jouir ont augmenté à tel point, qu'il est permis de se de- 

0) Voir ci-dessus, p. aSS et p. 983, note i. 
(«) Voir p. 975, noie 9. 
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mander s'il n'y a pas compensation et si même Texistence paisible des 
Roussillonnais d'autrefois n'était pas préférable. Espérons du moins que 
dans la crise dont elles souffrent présentement les populations de la con- 
trée puiseront un enseignement : elles apprendront à mieux apprécier le 
bien-être et. Dieu aidant, le Roussillon redeviendra le pays des plaines 
joyeuses et des montagnes en fête , 

Montanyes régalades. 
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